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PREFACE. 



H. Garai écrivait en 1821 : « I^ moment actuel, celui où 
vivent encore tant de témoins, est le seul où la Convention 
puisse être bien jugée : c'est l'un des plus grands services 
à rendre aux générations qui vont suivre. Si ce travail n'est 
pas fait dans ce moment, il ne pourra jamais être bien fait. 
1^ postérité ne recevra , sur la Convention, que des tra- 
ditions et des jugements opposés qui, par cela même, ob- 
tiendront très-peu de confiance et n'augmenteront que le 
nombre de tant de sombres et insolubles problèmes dont 
les ténèbres enveloppent de toutes parts le genre humain. » 

En exprimant ce regret, le spirituel écrivain pensait 
sans doute que, dans les récits historiques, rien ne peut 
remplacer le témoignage des contemporains ; non pas seu- 
lement parce qu'ils rapportent ce qu'ils ont vu , mais parce 
que leur jugement , lors même qu'il est impartial et dés- 
intéressé, garde l'impression vive et colorée des scènes 
et des personnages; parce qu'ils ont vu de leurs yeux cet 
aspect général d'une situation ou d*une époque que ne 
peut reproduire l'étude des documents écrits. 

Les sentiments qui animaient une génération , ce qu'elle 

disait, ce qui était approuvé ou blâmé par elle; ce qui 
1. a 
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Taffligeait ou lui donnait la joie el respcrance , sont des 
faits historiques indispensables pour peindre et raconter 
le temps passé. 

Plus tard, l'histoire est écrite sous un autre poini de 
vue; elle prend une autre sorte d'intérêt; elle n'est plus 
un tableau; elle n'est plus le drame vivant d'une époque, 
mais un chapitre de la grande histoire générale d'une na- 
tion , ou même de l'humanité. Les résultats plus ou moins 
inaperçus par les générations éteintes deviennent pour 
l'écrivain le principal intérêt; il se forme un jugement 
total qui le guide dans son récit , qui en détermine la cou- 
leur et en efface les détails; il se complaît à résmner les 
événements , et fait abstraction des circonstances , quand 
elles s'accordent mal avec l'idée d'ensemble qu'il a con- 
çue. Les faits accompUs l'ont mis, à ce qu'il croit , dans le 
secret de la Providence, et il expose comment ce qui a été a 
dû être. Les personnages sont présentés comme des instru- 
ments qui ont servi à consommer des actes nécessaires , ou 
bien comme l'expression d'une idée : ainsi leur caractère , 
leurs passions, leur mobilité, leurs contradictions s'efTa- 
cent dans le rôle qu'ils ont joué. U semblerait que le libre 
arbitre leur a été retiré , qu'ils ne sont plus responsables 
de leur conduite, et qu'ils ont marché dans une voie tra- 
cée devant eux pour arriver à mi but déterminé. 

On peut dire que les écrivains , qui envisagent ainsi l'his- 
toire hors du temps où les événements se sont passés , la 
voient de plus haut; qu'ils ne participent pas aux jugements 
incomplets des contemporains, à leurs partialités, à leurs 
passions, à leurs préjugés. 11 en est ainsi pour les historiens 
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vraiment philosophes , et de telles œuvres prennent place 
parmi les plus nobles productions de Tesprit humain. Hais 
lorsque ces jugements portés de haut n'ont point le calme 
de la sagesse; lorsque le système ou les penchants de l'écri- 
vain ne lui laissent pas Timpartialité ; lorsqu'il est sous le 
joug de son opinion , ses récits doivent exciter plus de naé- 
fiance encore que les témoignages passionnés des con- 
temporains; les faits prennent une signification arbitraire; 
les personnages deviennent une conception de Fauteur; 
les situations ont une couleur factice; les tableaux sont 
une création du peintre et non pas un portrait de la réa- 
lité; et si les passions du temps passé ont légué à Fauteur 
leurs préjugés et Jeurs ardeurs, l'œuvre historique n*est 
plus qu'un factum de controverse. 

M. Garât , qui regrettait que l'histoire de la Convention 
ne fût pas racontée par un contemporain , donnait lui- 
même un exemple de la différence des jugements et des 
récits selon l'époque où ils ont été écrits. Dans un mé- 
moire publié en 1795, il avait représenté avec de vives 
couleurs les séditions de la ville de Paris, les luttes hai- 
neuses qui absorbaient toutes les préoccupations de la Con- 
vention, le désordre universel, l'absence de gouverne- 
ment. Conformément aux penchants de son esprit, il avait 
imputé les crimes et les malheurs plutôt au cours des évé- 
nements qu*à la volonté des hommes; mais ces crimes et 
ces malheurs , il ne les regardait pas alors comme la con- 
dition nécessaire, comme la cause des grands résultats 
qui les avaient suivis. 

Vingt-cinq ans après, son imagination mobile s'anuaait 



au souvenir criiii passé qui ne produisait plus sur lui 
l'effet sérieux de la réalité , mais qui lui paraissait comme 
la représentation d'un grand drame. L'affreux désordre 
qui avait, troublé et affligé le ministre de 1703, excitait 
les émotions imaginaires du spectateur de 1820 : le poète ou 
l'artiste avait remplacé l'homme politique et l'historien 
sincère. Empruntant à Pascal une éloquente contempla- 
tion de la créature humaine , Garât disait : « Quelle nou- 
veauté! quel chaos! quel sujet de contradiction! quelle 
chimère est-ce donc (juc la Convention? Juge de toutes 
choses; amas d'incertitudes; gloire et rebut de l'univers; 
si elle se vante , je l'abaisse ; si elle s'abaisse , je la 
vante; je la contredis toujours jusqu'à ce qu'elle com- 
prenne qu'elle est un monstre incompréhensible. » 

Non content de ce thème d'admiration où l'ordre so- 
cial, où la justice et Thumanité, où le bonheur d'une na- 
tion semblent oubliés , en présence de la grandeur et de 
la poésie du chaos, l'écrivain fait un portrait de la 
Convention : 

♦ Convoquée pour tout renverser et pour loul construire , 
elle a dans son sein et parmi ses membres des ou>rieis 
et des princes , des avocats et des procureurs, des chi- 
rurgiens et des médecins , des comédiens et des poètes , 
des magistrats et des philosophes, des hommes qui sa- 
vent à peine lire et des hommes capables de donner de 
nouvelles perfections aux méthodes de l'esprit humain , 
des écrivains qui prêchent le meurtre et des écrivains 
qui conjurent la justice des nations d'abolir la peine de 
mort; les conditions et les rangs naguère séparés par le^ 



barrières de tous les préjufçés et de tous les orfriieils font 
partie, au môme titre, d*un conseil de législateurs su- 
prêmes, de législateurs qui doivent donner des lois aux 
lois elles-mêmes. — Née au sein de tous les orages , loin de 
les conjurer, la Convention les nourrit et les multiplie 
autour d'elle et dans son propre sein; il semble qu'elle 
en fasse les éléments de son existence et de sa puis- 
sance. * — Et plus loin , celui qui signifia à Louis XVI 
son arrêt , l'appelle maintenant la fatale sentence ; il la 
déplore comme une iniquité et une faute politique : « Rien 
(le ce que la Convention pouvait et devait faire, elle ne 
le fera; une fatalité plus aveugle que toutes les fatalités 
(les destinées humaines veut que la Convention prononce 
que Louis, déclaré inviolable, sera jugé; qu'il ne sera> 
jugé que par elle; que la sentence de mort sera exé- 
cutée presque à la porte des juges; et ces sources de 
tant de divisions sanglantes ouvertes dans l'Assemblée vont 
faire entrer bientôt, dans le sein de la Convention, les 
massacres errant sur la nation entière. » 

Certe il faut renoncer à toutes les règles de la raison 
humaine pour voir dans une telle confusion la cause créa- 
trice d'un édifice régulier et durable destiné à être Tabri. 
d'une nation heureuse. Le Créateur fit sortir le monde du 
chaos ; ce ne fut pas le chaos qui , par sa propre vertu , en- 
fanta le monde. 

Une grande nation, forte par son unité, animée d'un 
patriotique sentiment, apte aux travaux et aux dangers de la 
guen*e, a résisté aux attacpies des puissances européennes 
et a fini par les vaincre : cette guerre , ce sont les révolu- 
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tionnaires qui l'avaient voulue et suscitée; ce sont eux qui 
avaient rendu d'abord la paix impossible et la victoire sans 
résultat définitif; ce sont eux qui avaient mis la France dans 
la cruelle nécessité de sacrifier un million d'hommes sur 
les champs de bataille ; ce sont eux qui , par une adminis- 
tration anarchique, ont fait endurer à nos armées tant de 
misères et de souffrances; ce sont eux qui auraient anéanti 
la discipline , si en face de l'ennemi et du danger elle ne 
s'établissait pas d'elle-même; ce sont eux qui avaient créé 
d'autres armées, recrutées au nom du désordre, pour les 
•employer contre les citoyens et dans la guerre civile. 

La gloire qu'on a voulu décerner à la Convention se rap- 
porte presque entièrement à la défense du territoire ; quant 
, à l'ordre public, à la législation , à la liberté, à la prospérité 
du pays , au bien-être de la population , il ne peut en être 
question. Une assemblée tenue sous la crainte continuelle 
des émeutes et se décimant sans cesse ; une constitution 
dont l'essai n'a pas été fait pendant un seul jour; une autre 
qui a été brisée avant d'avoir duré deux années , et qui a 
disparu dès que la France a voulu retrouver l'ordre et le 
calme; des lois de proscription et de spoliation dirigées 
contre la propriété et la famille; Tanéantissement du com- 
merce accompli par des mesures que dictaient les séditions 
de rignorance et de l'intérêt mal entendu ; la disette pen- 
dant deux années; tels furent les bienfaits d'un gouver- 
nement qui , uniquement pour se maintenir contre un 
mécontentement général , pour se défendre contre le sou- 
lèvement de populations irritées, employa et imagina les 
mêmes moyens qui avaient servi à l'établir : les extermi- 
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nations juridiques, les massacres, les emprisonnements 
innombrables. 

Mais on ne s'est pas contenté d'admirer la grandeur du 
spectacle , « l'extraordinaire et l'incompréhensible ^ des 
personnages, de se complaire aux émotions qu'inspirent 
tant de mouvement, tant d'énergie, tant de passions déchat- 
nées, tant de souffrances répandues sur tout un peuple , et 
(le traiter les malheurs de nos pères comme une belle et 
terrible tragédie ; on a voulu nous imposer un sentiment de 
reconnaissance pour la tyrannie exercée au milieu de ces 
hasards sanglants; après avoir attribué les crimes à une 
nécessité fatale, à la force des choses, on a prétendu qu'il 
fallait en faire honneur à une politique habile, à de nobles 
et grandes vues , à des systèmes qui devaient donner à Thu- 
manité un bonheur inconnu. ' 

Il faudrait savoir d'abord quelles œuvres a laissées la 
Convention; ce qui nous reste de ses lois; quelles institu- 
tions «lie a fondées ; quelles lihirtés nous lui devons. Nous 
gardons un souvenir reconnaissant pour la génération qui 
produisit les cahiers des états généraux , qui établit l'égalité 
(les droits, la représentation nationale , la libre délibération 
sur les affaires publiques ; qui voulut faire de l'exercice du 
pouvoir , non pas un droit mais un devoir ; qui proclama 
que la souvemineté a pour titre l'intérêt général. Mais les 
hommes à qui ces biens ne suffisaient pas , et qui , par am- 
bition, par envie, par chimérique orgueil, ont travaillé à 
détruire une société pour en fonder une autre, ces hommes 
qui commencèrent leur entreprise par l'insurrection pour 
la continuer par les égorgements et les échafauds , qui ont 



VIII — 

égaré et trompé les classes laborieuses en leur lémoigiianl 
une hypocrite sympathie, qui ont vainement essayé d'écrire 
en code leurs maximes politiques , et de donner une forme 
de gouvernement à leurs passions, qu'ont-ils fait, sinon 
aboHr toutes les libertés, afin d'établir leur pouvoir? Quelles 
mœurs avaient-ils installées dans la France civilisée? A 
quelles idées accoutumaient-ils les esprits ? A quels spec- 
tacles formaient-ils les imaginations? De longues années ont 
été nécessaires pour guérir les maux qu'ils avaient faits, 
pour rappcendre au pays ce qu'étaient le bon ordre, la sécu- 
rité, le libre développement de TacUvité humaine, le bien- 
être et la prospérité. 

De l'admiration pour cette ^iBsemblée qui ne fut point la 
même pendant six mois consécutifs, qui présenta des phases 
si diverses, et qui fut successivement entraînée par des 
opinions si contradictoires, les sectaires, héritiers des pas- 
sions révolutionnaires , ont passé au culte des hommes qui 
les ont mises en pratiqua^les professaient comme princi- 
pes. Ils ont entrepris des réhabilitations dont la génération, 
qui avait vu à Tœavre ces grands hommes politiques, se 
serait fort étonnée. Jamais jugement ne fut. plus incontesté; 
jamais témoignages ne furent plus unanimes ; les complices 
comme les victimes, les appréciations éclairées comme Tin- 
slinct populaire s'accordèrent dans leur détestation et leur 
mépris pour ces tribuns despotiques. On peut lire tout ce 
qu'en ont dit et écrit des orateurs et des écrivains froide- 
ment impartiaux ou qui portaient eux-mêmes une large 
part des responsabilités révolutionnaires. Pour trouver l'ad- 
miration de Robespierre et de Saint-Just , il faut s'adresser 
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aux consi^ateurs qui voulurent exterminer la Convention , 
en vengeance du 7 thermidor , et à ce Babœuf qui complota 
d'abtmer la société entière dans la ruine et le sang. 

M. Garai est lej[)remier qui ait revêtu Robespierre d'une 
couleur romanesque et poétique ; dans ses mémoires , il 
avait apprécié son caractère moral en l'appelant un monstre, 
et sa capacité politique , en disant qu'il n'était qu'un dicta- 
teur oratoire. Quand ses souvenirs du passé se furent chan- 
gés en conceptions idéales , il compara Robespierre à Jésus- 
Girist. La conformité du logement chez un menuisier, avec 
réducation du <^ Dieu Boom diez un cbarpenlier, » lui sug- 
géra ce blasphème. Le goAt des réhabilitations paradoxales 
et des idoles révolutionnaires s*est porté même sur Marat; il 
suffit pourtant de jeter les yeux sur un document contem- 
porain quelconque, pour volri^^ ce fou sanguinaire ne fut 
jamais regardé alors que comme un charlatan de place, 
désavoué sans cesse par lesi autres notables delà démocratie. 

La séduction exercée sur lnj^ponemis de la société , par 
une gloire qu'ils ont eux-mêmes fabriipiée, tient à une 
communauté de passions et de doctrines ; ayant les mêmes 
haines, les mêmes mauvais vouloirs, ils pensent leur don- 
ner une sanction empruntée au passé. C'est ainsi que leurs 
devanciers prenaient leurs patrons dans l'antiquité de Rome 
et d'Athènes. Saint-Just et Robespierre sont les Brutus et 
les Ariffl^s des révolutionnaires d'aujourd'hui ; mais un 
idéal de cinquante ans est plus discutable que des renom- 
mées de vingt siècles. 

ToutefiHS les esprits, à qui plait la cause victorieuse 

et qui voient d<ins le succès un jugement de Dieu, doi- 
I. 



veai remarquer que les héros de la période conyention- 
nelle n'ont pas trouvé le moyen de réussir. Leur vie 
politique, dans sa courte durée, fut employée aux com- 
bats livrés pour détruire leurs ennemis. A peine les vain- 
queurs avaient-ils conquis le pouvoir qu'ils entraient en 
lutte contre leur& complices; de telle sorte qu'il est à 
peine possible de constater l'instant fugitif où ils ont 
régné , et qu'on ne saurait môme conjecturer quel éta- 
blissement ils voulaient fonder, quelle ligne de Conduite 
ils comptaient suivre , quelle digue ils auraient pu op- 
poser au torrent qui les entraînait. Une ligne de Tacite 
dit toate leur histoire : 

a Perniciem aliis ac postremum sibi invenere. » 

L'auteur du livre qu'on Tft lire s'est proposé de réta- 
blir et de compléter la vérité des faits , d'éclaircir le 
nuage dont ils ont été enveloppés par l'esprit de sys- 
tème, par' les passions poHQ^pies ou par les couleurs de 
l'imagination. Il est loin d^avoir le talent que M. Garât 
exigeait d'un historien de la Convention; mais il a du 
moins l'avantage d'avoir pu voir l'aspect de la France à 
cette terrible époque. Sans appartenir à la génération qui 
prenait une part active aux luttes des factions, il se sou- 
vient des souffrances de la patrie , du deuil des fiboiUes 
décimées par l'échafaud et dépouillées de leur htrttage; 
il n'a^ point oublié cette stupeur qui pesait même sur 
l'enfance, ni la misère publique qui était l'égalité d'alors. 

La tâche qu'il s'est donnée comportait nécessairement 
des récits détaillés. L'appréciation des événements et des 
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hommes n'inspirerait aucune confiance , si elle n'était pas 
accompagnée de preuves,' de témoignages, de pièces jus- 
tificatives. L'histoire de Iji Convention est tellétnent de- 
venue un champ de bataille pour des opinions 'précon- 
çues, que la peinture, si elle n'était pas minutieusement 
exacte, serait regardée, non comme une copie de la 
réalité, mais comme une œuvre du peintre. Le récit 
ne devait pas être résumé et abstrait, sous peine de 
rencontrer de continuelles dénégations. Il importait sur- 
tout de mettre en scène les personnages , de les ap- 
peler eux-mêmes en témoignage de leur caractère, de 
leurs opinions, de leurs projets, de ce qu'ils pensaient 
les uns des autres. 

Le lecteur trouvera donc beaucoup de discours, de 
discussions, de rapports, d'exposés. On n'a point voulu 
connaître les hommes par leurs fruits; peut-être consen- 
lira-t-on à les juger par leurs paroles. L'histoire d'une 
assemblée se passe en grande partie à la tribune ; les 
discours sont souvent des actes. D'ailleurs n'avons-nous 
pas pris l'habitude de nous intéresser à ces dramatiques 
séances, à ces pérîpéfies parlementaires, à ces tournois 
de la parole , à ces émotions ressenties à la fo^s- par les 
acteurs et par le public? Les drames de cette époque 
étaient éftm intérêt plus poignant : il y allait de la tête 
pour Jgk airateurs ; il y allait du sort de la France. La 
iruerre élf^gère, lii gUerre civile, les proscriptions, ré- 
tablissement d'une tyrannie sanglante sortaient de l'urne 
du scrutin. 

Tonte histoire ne saurait avoir d'intérêt si elle n'a point 
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d'unité. L'écrivain cherche toujours à mettre en spé- 
ciale évidence un certain ordre -de faits, dont les autres 
sont l'actcssoire et Téntourage. Les uns ont écrit l'his- 
toire des souverains et des guerres; les autres l'histoire 
des institutions, l'histoire de la civilisation ou des lettres ; 
dans les biogi-aphies, l'intérêt se concentre sur un per- 
sonnage : une grande et varte pensée coordonne l'œuvre 
de l'historien qui écrit une histoire générale. 

L'auteur s'est ici proposé d'écrire Tliistoire dés opinions 
et des partis : c*étatt un motif de plus pour ne point 
leur prêter d'autres paroles que les leurs. En outre , il 
était curieux et important de présenter le tableau des 
mœurs de cette époque ; la grossièreté et la violence du 
langage devaient , autant que possiWe , être produites en 
nature et sans crainte de choquer la délicatesse du lec- 
teur« On s'est trop accoutumé à solenniser le monde ré- 
volutionnaire , à lui (Prêter une gravité philosophique ou 
une pompe oratoire qui ont été usitées seulement à la 
tribune de la Convention, et encore pas toujours. Cette 
dignité officielle , qu'on a reproché aux historiens d'avoir 
introduite dans la peinture des temps barbares, serait 
encore moins conforme à une époque où le respect de 
toutes choses et de soi-même était £d)oli. Marat ou Danton 
ne peuvent parler en vers alexandrins que dans une tra- 
gédie. 

II était surtout essentiel de reproduire les discussions qui 
se rapportaient aux questions de philosophie politique, aux 
déclarations des droits , aux institutions constitutionnelles. 
C'est là surtout que les déductions logiques airivent aux 
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dernières extrémités. Le caractère propre de Topinion ré- 
volutionnaire , c'est deae tenir nul compte des traditions 
et des mœurs d'une nation, de ne point comiatlre de droits 
acquis, de dédaigner ou de proscrire les conc^itions d'une * 
société qu'elle veut détruire. H est curieux de remarquer 
comment, en suivant celle voie, on arrive à la souverai- 
neté de l'individu et h la subordination de tous les droits 
politiques au droit suprême d1ns^rl:^lion. 

I^ mécanisme du gouvernenent,4a ijUfOculté de diviser 
les pouvoirs après avoir reconnu la souveraineté absolue 
du peuple , les essais bizarres tentés pour rendrq réelle et 
pratique l'action de cette souveraineté ou pour donner une 
apparence à la fiction du suffrage universel, étaient des 
questions où il fallait faire entendre les publicistes et les 
orateurs de la première république. 

La législation révolutionnaire est de même un monument 
de grande signification : les codes qui réglèrent le sort des 
émigrés et des prêtres, la loi des suspects, la confiscation , 
le divorce, la reconnaissance légale des enfants naturels, 
devaient trouver place dans une histoire de la Convention. 

Le tribunal révolutionnaire a eu aussi sa législation , 
mais elle n'appartient pas aux annales juridiques. 

Il était nécessaire de montrer la formation successive du 
gouvernement conventionnel, elles pouvoirs se concentrant, 
non-seulement en droit, mais en exercice dans une repré- 
sentation nationale, décimée et incomplète, pour passer 
bientôt aux mains du comité de salut public. 

L'administration militaire ne pouvait être omise, puis- 
qu'on voulait apprécier la part vérilable que la Convention- 
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a prise dans la glorieuse défense du territoire. On a aussi 
cherché des motifs d'admiration dans l'administration des 
finances ; ses actes ne devaient pas être négligés, non plus 
que rinfluence qu^ils ont pu avoir sur la fortune publique 
et la prospérité du pays. 

En somme, quelle que soit la multiplicité des questions 
diverses que fut appelée à traiter une assemblée qui, ayant 
tout aboli, avait tout à régler, toutes ces questions ve- 
naient se confondre dans le grand problème qu'elle était 
appelée h résoudre. 

La Convention , ou pour parler d'une façon plus générale 
et plus exacte, les révolutionnaires qui avaient détruit la 
monarchie constitutionnelle, avaient î\ établir en France 
une république. Les périls et les difficultés qu'ils rencon- 
traient provenaient d'eux-mêmes. Us avaient voulu la 
guerre ; ils avaient déchaîné l'insurrection et l'avaient ac- 
ceptée pour maître. Us avaient brisé tous les ressorts de 
l'administration. Du reste, nulle oppQsition ne s'élevait con- 
tre eux , du moins hors de leur propre sphère. La soumis- 
sion était complète , la peur avait rendu toutes les opinions 
muettes , toutes les volontés dociles ; bientôt la victoire des 
armées leur vint en aide. 

Ainsi les républicains étaient entre eux ; jamais législa- 
teur ou fondateur d'empire n'eut une puissance si absolue. 
S'ils eussent été réunis en une seule pensée , s'ils avaient 
sincèrement voulu la même chose , s'ils avaient été disci- 
plinés par une croyance unique et sincère; s'ils avaient 
aimé leur patrie, et non point une patrie chimérique ima- 
ginée selon les intérêts ou les opinions de chacun ; en un 



mot 9 s'ils avaient su ce qu'ils faisaient, Toccasion était 
belle : en ont-ils profité? ont -Us mené à bien l'entreprise 
pour laquelle ils avaient bouleversé leur pays? 

Serait-ce qu'ils avaient tenté Fimpo^sible et qu'ils s'atta- 
quaient à celle force des choses que l'ineptie des passions ne 
sait jamais reconnaître? Serait-ce qu'une nation ne peut 
être violemment arrachée h ses habitudes, à sa religion, à 
ses souvenirs? Serait-ce qu'on ne peut détruire une société, 
et que, toute conquise qu'elle paraisse, elle est plus vivace 
que ses oppresseurs? 

Les hommes, qui s'étaient chargés de cette énorme tAche, 
ne pouvaient donc faire que faute sur faute, crime sur crime ; 
les obstacles qu'ils rencontraient , c'étaient eux-mêmes 
qui les avaient soulevés ; les révoltes provenaient de leur 
tyrannie et de leurs exigences. Os ne pouvaient faire la paix 
ni avec les ennemis du dehors, ni avec les citoyens opprimés 
dont ils avaient lassé la résignation. L'aversion et le désir 
muet ^e vengeance s'accroissaient de jour en jour. 

Toutefoiscette domination des révolutionnaires extrêmes, 
proposés aujourd'hui comme le modèle des réformateurs, 
ne fut point renversée par une méthode contre l'oppression ; 
la soumission demeurait incomplète ; la querelle s'engagea 
encore entre les fondateurs de la république. L'expérience 
fut poussée jusqu'à la fin. Cette république portait la mort 
dans son sein ; elle ne pouvait faire vivre ensemble les 
hommes qui l'avaient inaugurée. Les opinions révolution- 
naires avaient eu leur libre cours; rien ne les avait arrêtées 
ni détournées. Si l'entreprise échoua, il faut en accuser la 
fausseté des principes et la perversité des passions, ou bien 
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il faut recounailre que les chefs de lelle faction fnrenl 
aveugles, nmlliabiles et sans courage. 

Ui seconde époque de la Convention produisit un nouvel 
essai de république, conçu dans d'autres idées, avec l'in- 
tention honnête de préserver te société et de ne plus la 
livrer aux hommes qui voulaient la détruire. Comment 
cette seconde expérience tentée de bonne foi tarda peu à 
démontrer que la constitution de 1795" n'aurait ni consis- 
tance ni durée, c'est ce qui n'entre point dans l'histoire de 
la Convention , encore qu'on puisse y , entrevoir pourquoi il 
en devait être ainsi. 

Ce livre n'aurait pas été publié sans la révolution de 
février ; la fausse appréciation des hommes , des opinions et 
des circonstances de la plus funeste époque de nos troubles 
civils était sans doute un sujet d'affliction et une menace 
du prochain avenir suspendu sur nos têtes ; mais le public 
n'aurait pas pris un grand intérêt à cette controverse : il 
vivait dans la sécurité et l'indifférence. Les paradoxes histo- 
riques ne lui déplaisaient pas ; il les trouvait ingénieux et 
piquants : l'histoire, portée dans la sphère de l'imagination, 
lui* semblait une œuvre littéraire attrayante. 

Maintenant, ce qu'ih a vu, ce qu'il a souffert, ce qu'il 
redoute l'a préparé peut-être à bien accueillir la vérité ; il 
trouvera vraisemblable ce qu'il eût taxé d'exagération ou de 
préjugé; il reconnaîtra les symptômes de la maladie révolu- 
tionnaire, le mênle égcirement des esprits , les mêmes 
chimères de l'orgueil , la même exploitation des passions 
populaires excitées pour servir d'dutres passions, pour 
recruter une armée aux ordres de l'ambition , de l'envie et 
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(le la haine; il trouvera les doclrines, les sopliisines , les 
mensonges récemment renouvelés, qui furent employés il } 
•d soixante ans, et qui produisirent les guerres civiles, les 
séditions sanglantes , les assassinats juridiques et la ruine 
du pays , sans qu'aucune des promesses prodiguées par les 
prétendus amis du peuple ait été jamais accomplie par eux. 

Ces analogies ne devaient pas être recherchées ni nûses en 
lumière avec affectation par Fauteur ; il convenait d'éviter 
toute allusion , d'oublier le présent, en s'occupant du passé, 
et de ne point donner à l'histoire la couleur du pamphlet. 
D'ailleurs, si les opinions sont semblables, si l'état moral 
des révolutionnaires dérive de leurs devanciers, les circon- 
stances générales sont très-différentes. 

Ce qui était spontané chez les uns est imité chez les 
autres; conséquemment, les convictions sont moins ar- 
dentes. Mais, ce qui est surtout différent, c'est la disposi- 
tion de Tesprit public, lorsque, en 1792) la monarchie 
constitutionnelle fut assaillie et renversée par l'insurrec- 
tion, il n'y avait déjà plus de gouvernement, ou du moins 
il était dépouillé de la force nécessaire pour se défendre. 
Depuis trois ans on s'était accoutumé à le voir ainsi dés- 
armé ; on avait pris aussi l'habitude de se passer du bon 
ordre, de l'obéissance aux lois, du respect pour l'autorité. 
11 n'en est plus ainsi aujourd'hui ; la nation a appris , par 
une jouissance de cinquante ans, quels sont les avantages 
et les douceurs de la paix publique et de la sécurité ; elle 
aime l'ordre, surtout quand elle craint de le perdre; alors 
elle est toujours prèle à se ranger à la suite de ses défeu- 
seui-s. A cette épo'que, rariiiée, sauvegarde la.plus .eflicacc, 
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n'était plus à la disposition des pouvoirs publics pour répri- 
mer les ennemis intérieurs; aujourd'hui, elle veille au salut 
du pays et tient en échec une autre armée, enrôlée pour 
rémeute et le désordre. 

La plus grande et la plus heureuse dissemblance, c'est 
que le sentiment national et l'amour d'une vraie liberté 
n'ont pas de motif .pour s'inquiéter d'une réaction, et ne 
risquent pas d'être entraînés vers l'opinion révolutionnaire. 
Autrefois le territoire élait menacé par les armées étran- 
gères ; l'indépendance de la patrie était en question ; on 
s'alarmait dans la crainte d'une contre-révolution ; on pou- 
vait supposer qu'elle était vivement souhaitée par les dasses 
que la Révolution venait d'atteindre ; de là des méfiances , 
des animosités qui égaraient même des hommes modérés et 
de bons citoyens, et en faisaient les auxiliaires ou les com- 
plices du désordre d'abord, de la tyrannie ensuite. Il n'y a 
plus rien de pareil : aujourd'hui la question est posée nette- 
ment; il s'agit du mécanisme de la constitution, du nom ou 
de la forme du gouvernement bien moins que du maintien 
de l'ordre social. L'égalité des droits est irrévocablement 
acquise ; les lois sont douces et libérales. Ce que demandent 
les révolutionnaires, c'est une autre société, par conséquent 
la dissolution de celle qui existe. 

En 1792, la république se présenta d'rfyord sous un autre 
aspect ; il y eut des illusions sincères ; presque aucun des 
promoteurs de cette entreprise ne se rendait bien compte 
des conséquences prochaines où ils allaient être conduits ; 
ils croyaient réellement augmenter les libertés et distribuer, 
sans nul danger, des droits poliUques plus étendus et plus 
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nombreux. Bientôt un parti, pour vaincre le parti contraire, 
eut besoin d'employer les forces, aveugles de la multitude : 
alors il devint nécessaire de prendre un autre mot d'ordre, 
et ridée de république devint inséparable d'un bouleverse- 
ment social : la propriété et la famille furent attaquées; il ne 
restait plus qu'à choisir entre Tanarchie ou le servage des 
citoyens sous le joug des pouvoirs exercés au nom de l'Etat. 
Au milieu des malheurs publics, les doctrines n'étaient 
point remarquées ; elles s'exprimaient par des actes. On s'en 
prenait aux passions, à Tesprit de parti; on* détestait les 
hommes sans savoir s'ils suivaient un système ; à peine le 
sav2âeiit*ils eux-mêmes. 

Dans la situation actuelle, les doctrines, grâce à Dieu, 
s'expliquent et se proclament avant de passer à l'exécution. 
De part et d'autre on se tient préparé au combat. Pendant 
cet armistice de la guerre civile , la controverse reste ou- 
verte : la tribune et les libres discussions de la presse éclair- 
assent les questions , avertissent du danger : mais les adver- 
saires de la société s'adressent à l'ignorance et aux passions, 
tandis que ses défenseurs se bornent à démontrer la vérité 
et la raison à ceux qui marchent déjà sous ce drapeau. 

L'histoire de la Convention pourra ajouter les enseigne- 
«ments de l'expérience aux leçons éloquentes et sensées , qui 
ont signalé le caractère et les symptômes du mal. Quand et 
conunent pourra-t-il être, non point guéri, car plus d'une 
génération s'écoulera avant que le principe en soit amorti , 
mais en voie de guérison? Ce ne sera point tant que la situa- 
tion politique ne présente pas une assurance de câline et de 
durée. Les deux questions , de la société à conserver et du 
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gouvernement à établir, se trouvent encore une fois liées et 
confondues ensemble. La république do 1793 reconnut 
qu'elle était incompatible avec la société française ; la répu- 
blique de 1848 n'a point tardé à confesser qu'il en était de 
même pour elle ; n'est-il donc pas naturel qu'on place si peu 
de foi et d'espérance en ^n avenir 1 
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l'aSSEUBLBB LBGISLAnVE. — LE 10 AOUT. 

Le 30 septembre 1 791 , an moment où TÂssemblée 
législative venait succéder à TAssemblée constituante, 
la Révolutiorl aurait pu sembler accomplie ; une con- 
stitution laborieusement discutée pendant plus de 
deux années, parmi tant d^hommes éclairés, honora- 
bles, animés d'un véritable patriotisme, amis sincères 
de la liberté , venait d'être achevée. Le roi l'avait 
acceptée, avec plus de résignation sans doute que de 
conviction, mais avec la volonté d'en faire l'épreuve. 
Le jour où, en apparence libre et persuadé, il s'était 
1. 1 
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2 l'émigration. 

soumis aux conditions de cet acte solennel , où il en 
avait fait un contrat entre la nation et lui y le senti- 
ment public s'était ému de joie et de confiance; le 
peuple de Paris avait, pour quelques instants, témoi- 
gné son contentement et presque son affection. Tous 
les vœux qui avaient appelé et accompagné la convo- 
cation des états généraux , toutes les exigences qu'a- 
vaient suséit^es les insurrections victorieuses avaient 
été converties en lois par l'absolu pouvoir de l'Assem- 
blée nationale. 

Et cependant nulle sécurité n'était venue calmer 
(es esprits, ni donner bon espoir dans l'avenir. La plus 
faible intelligence, la plus légère réflexion suffisaient 
pour donner la triste certitude que la France n'avait 
pas atteint un dénoûment, qu'elle étai^ encore en cours 
de révolution. 

Dès le lendemain du 14 juillet, aussitôt que l'auto- 
rité royale eut- été contrainte de céder aux volontés 
populaires, un des frères du roi, les trois princes de 
Gondé, un nombre considérable de gentilshommes de 
la cour et de l'armée avaient quitté la Fratice. Depuis 
deux ans ils sollicitaient les souverains de l'Europe, 
leur demandant de les ramener à main armée et de 
dompter le mouvement national qui, à leurs yeux, 
n'était qu'une mutinerie encour^ée par la faiblesse 
du roi. Peu à peu le nombre des émigrants s'était 
augmenté: les uns fuyaient les désordres qui, dans 
quelques provinces, les avaient menacés; les autres 
étaient découragés de l'inutilité des efforts que le parti 
royaliste avait tentés dans l'Assemblée constituante 
pour sauver le pouvoir et la dignité monarchiques ; 
la plupart étaient entraînés par la mode et la 
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frivole opinion , qui leur imposait cette expatriation 
comme un devoir d!honneur. Plus tard, on avait pu 
croire que le roi fuyait potir aller réjoindre cette armée 
de méeontents, qui commençait à s'assembler sur la 
frontière. Moesieur, te frère aîné du roi, après s'être 
montré d'abord favorable ou docile à l'esprit de 
réforme et de liberté , était parti pour se réunir aux 
émigrés. 

Les gouTerneiuents européens avaient accueilli assez 
froidement les plaintes et les instances des réfugiés; 
la cause des princes français était sans doute sym- 
pathique aux familles régnantes; l'aristocratie fran- 
çaise trouvait tine opinion favorable parmi les aristo- 
craties étrangères ; c'étaient les membres d'une même 
corporation; les soldats d'un même drapeau. Toutefois 
le péril que fuyaient les émigrés était encore bien 
loii> de menacer les autres monarchies , elles ne de- 
vaient que longtemps après se réunir dans un intérêt 
commun de conservation. A cette époque, elles gar- 
daient leurs jalousies, leurs réciproques méfiances, 
leur ambition d'agrandissement ou d'influence. Faire 
la guerre à la France était une grande et difilcile dé- 
termination. Cette victoire , que les émigrés annon- 
çarexit comme infaillible et prompte, à qui profiterait- 
elle? et si le sort des armes était contraire aux princes 
qui s'engageaient dans cette lutte, par quelle indemnité 
seraient-ils dédommagés? 

A part des émigrés, le roi avait entretenu les cours 
étrangèi'es, et BurtoutT Au triche, de la gêne et des 
périls de sa situation.' îl avait cheréhé et consulté pour 
savoir par quel mode d'intervention son autorité souve- 
raine pourrait être préservée d'une ruine complète. Le 
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mauvais succès de la fuite de Varennes, l'énergie 
et. la vivacité qu'il avait reconnues dans Topinion 
française, iui avaient appris qu'il ne devait pas compter 
sur les menaces des puissances européennes pour in- 
timider et arrêter la Révolution; il voyait bien que la 
France ne reculerait pas, qu'ainsi ce serait la guerre 
avec ses chances et ses dangers. 

Maintenant il se livrait aux hésitations de son esprit 
timide, indécis et scrupuleux ; il balançait les probabi- 
lités et les moyens de préservation: il se voyait dé- 
tenu comme otage entre les mains des révolution- 
naires ; tl songeait aussi à la situation que lui ferait 
le retour, armé et triomphant de ses frères, à l'in- 
fluence dominatrice qu'ils exerceraient sur son gou- 
vernement et sa cour : tantôt sa fierté de roi et de 
Français repoussait l'idée de devoir le rétablissement 
de son autorité à des souverains étrangers; tantètil 
mettait son espérance dans quelque changement, for- 
tuit ou préparé, de la situation intérieure. Souvent il 
regardait l'excès du désordre comme une chance favo- 
rable ; les outrages qu'il endurait, les périls qui le 
menaçaient, étaient à ses yeux les symptômes d'un 
état de choses si extraordinaire qu'il ne pouvait se 
prolongisr. Il n'ignorait pas à quelles extrémités de 
malheur pourrait l'entraîner le cours terrible de la 
Révolution; mais il se refusait à écouter sa propre 
prévoyance, tant il lui paraissait invraisemblable que 
le caractère royal ne fût pas une sauvegarde, et cessât 
complètement d'imposer un respect religieux. 

L'inquiétude que cette situation du roi inspirait aux 
amis de la monarchie constitutionnelle, était devenue 
aussi vive et aussi sincère que dans les diverses frac- 
tions 4u parti royaliste; le désirde le sauver et d'é- 
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pargner a la France les calamités et les déchirements 
qu'amènerait la chute du trône , préoccupait en 
même temps, et les hommes itnportants de toytes les 
nuances monarchiques, et la foule empressée des in- 
trigants. Le roi n'accueillait aucun des projets de salut 
qui lui étaient présentés, ou ne les adoptait qu'incom- 
plètement, sous condition et avee délai; il ne prenait 
nulle confiance en leur succès. D'ailleurs il songeait 
d'avance au chagrin, commun chez tous les princes, 
d'avoir à qui que ce soit reconnaissance et obligation. 

Avec un tel caractère, le roi ne pouvait certes point 
mettre en péril les libertés que là France venait de 
conquérir; toutefois la méfiance qu'il ressentait, il 
l'inspirait à tousi Ses opinions,' ses désirs, ses espé- 
rances, laissaient facilement supposer une continuelle 
conspiration contre l'ordre coustitutionnel auquel il 
s'était soumis; sa complicité avec les émigrés, ses 
intelligences avec les coucs étrangères prenaient dans 
les esprits un caractère plus positif et plus complet 
que dans la réalité. 

De là résultait une opinion malveillante jusqu'à 
l'hostilité. En même temps, le prestige du pouvoir 
avait disparu; le respect pour la majesté royale avait 
cessé; elle était sans défense contre l'insulte et contre 
l'attaque. La fuite de Varennes, cô triste retour d'un 
roi ramené, comme un prisonnier échappé, à travers 
les populations irritées; la suspension du pouvoir 
royal ; le sort du monarque et le principe monarchique 
mis en délibération, avaient amené une phase nou- 
velle de la Révolution. 

• 

Celle-là n'était plus destinée à obtenir la liberté , 
ni des garanties pour la conserver. L'acte consti- 
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tutionnel et le cortège des lois qui raccompagnaient 
y avaient largement pourvu; Tesprit de précaution et 
de jalousie contre le pouvoir s'était donné carrière, 
et avait putre-pjassé le but. Il ne s'agissait point de 
donner satisfaction à des vœux de réforme; Topinion 
publique qui avait dicté les cahiers de 1789 et qui 
avait élu les membres de l'Assemblée constituante 
était satisfaite. 

• • 

Ainsi les intérêts généraux du pays ne donnaient 
pas même un prétexte de niécontentement. Sous ce 
rapport, l'esprit publie était calme; il n'en était pas 
de même pour les passions qu'avait excitées le mou- 
vement révolutionnaire. La liberté était acquise; l'é- 
galité des droits était devenue le principe de nos lots, 
mais l'égalité de fait, celle qui ne consent à aucune 
supériorité, qui ne sait se soumettre ni au respect, ni 
à Tobéissance d'xin pouvoir qu'elle n'exerce. pas; cette 
égalité, (jui poursuit son but jusqu'à la destruction 
dé la société, s'était mise à l'œuvre : elle allait entrer 
en scène. 

Déjà les derniers mois de l'Assemblée constituante 
avaient manifesté ce corbpencement d'une guerre im- 
placable contre tous les souvenirs du passé, contre l'é- 
tat social qu'il nous avait légué,, et que les événements 
et les nouvelles lois avaient déjà profondément modi- 
fié. Après la fuite du roi, les discussions avaient pri3 
un autre accent. Les partis n'étaient plus divisés de la 
même dorte; les rôles étaient changés. Les hommes 
qui avaient marché le plus avant dans la voie révolu- 
tionnaire, qui s'étaient faits adversaires des opinions 
mod^ées et mpnarchiques, qu'on avait accusés juste- 
ment d'un esprit de faction, Barnave, Duport, les La- 
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meth y etdieni tlevénus les défenseurs de ce pouvoir 
royal qu'eux-mêmes avaient réduit à Timpuissa^iee; 
il leur fallait combattre pour cette constitution atta- 
quée comme monarchique y tandis que , revenant en 
arrière, ils auraient voulu la i*eviser et 1^ corriger dans 
un autre sen». Ils comprenaient enfin le péril de 
Tordre social, et renonçaient à leur popularité démo- 
cratique. La pensée de la république se produisait 
déjà; le* roi ^vait été mis en cause; la responsabilité 
avait pesé sur son t;aractère inviolable.. 

En même temps ^ les sociétés populaires venaieilt 
d'échapper à l'influencé des libéraux monarchiques. 
Les journaux et les pamphlets envenimaient les' opi- 
nions, excitaient les esprits ardents ^ pervertissaient 
les imaginations. Â cette époque d'illusions, lorsque 
l'expérience n'avait pas encore enseigné où étaient la 
raison, la possibilité, la vraisemblance, les âmes 
honnêtes étaient plu€ faciles à égarer; lès dangers 
n'étaient point connus. On s'inquiétait pour la liberté, 
sans- voir que l'ordre pdblic était en péril. 

C'était dansde telles circonstances que l'Assemblée 
Constituante avait voulu que ses membres fussent in- 
éligibles, et qu'aucun d'eux ne pût prendre* place dans 
le gouvernement. Toute une génération d'hommes po-^ 
litiques, d'orateurs, de magistrats, était exclue. Leurs 
travaux, lènrà études, leur expérience étaient perdus 
pQur le pays; il leur était interdit de mettre en 'pra- 
tique les lois qu'ils avaient faites, de les défendre et 
dé les expliquer du haut de la tribune. Ce n'étaient 
pas eux qui conseilleraient le roi , dont ils avaieqt 
réglé le pouvoir, avec qui ils avaient eu des rap- 
ports habituels, dont ils connaissaient les défauta 
et les vertus. Us avaient eux-mêmes accepté la mé- 
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fiance de la nation et par là décrié rautortté de leur 
œuvre. 

La place était laissée à des homnaes Doùveaux. Les 
électeurs n'avaient pu èitre guidés par la renommée 
des candidats; ceux-ci n'avaient pas eu à présenter 
pour titres des services rendus, une capacité éprou- 
vée. Les suffrages furent déterminés par les passions 
du moment, l'ambition, le désir de gloire, l'ardeur à 
courir à sou tour une carrière de révolution. La mé- 
fiance, la haine et l'envie exercèrent aussi des influen- 
ces funestes. L'ancienne aristocratie , la grande pro- 
priété, le service militaire, la magistrature, étaient 
en suspicion. L'émigration avait éloigné une por- 
tion considérable de cette classe supérieure, et avait 
suscité contre elle la malveillance populaire. Nulle 
communauté d'efforts ne pouvait être établie entre les 
hommes d'opinion modérée et les partisans de l'an- 
cien régime qui n'espéraient plus la contre-révolution 
que par les progrès de Tanarchie. Animés d'une aver- 
sion passionnée contre les premiers amis de la liberté, 
ils auraient volontiers aidé de leurs suffrages les 
hommes qui voulaient empêcher la Révolution de s'ar- 
rêter et de sç constituer. 

Les nouveaux représentants arrivèrent dans l'As^ 
semblée inconnus tes uns aux autres. A peine un petit 
nombre d'hommes éclairés et sages se ralliai en t-ils à 
l'esprit de l'Assemblée constituante et en formaient, 
pour ainsi dire, la descendance directe. Leurs noms 
sont restés connus par la défense, d'abord courageuse, 
mais toujours impuissante qu'ils tentèrent pour sau- 
ver l'ordre public, en faisant prévaloir .la raison et la 
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justice. DuîTias, Jaiicourt, Théodore de Lametb, Ra- 
mon, Beugnoty Girardiia, Becquey, Vaublane soutin- 
rent cette triste Intte^ sans, être encouragés par le roi, 
qui plaçait ailleurs ses espérances et compromettait la 
bonne cause; sans être soutenus par Topinion popu- 
laire incertaine et troublée; san^ obtenir les succès de 
la parole, impossibles à espérer dans une^ assemblée 
où les tribunes publiques étaient livrées à une foule 
tumultueuse. C'est ainsi que les patriotes de 1789 
étaient devenus une minorité aristocratique. 

Leurs adversaires ne présentèrent pas d'abord Tas- 
pect d'un parti lié par des opinions unanimes, par des 
projets commune. Nul n'avait encore à ce moment un 
but déterminé, des principes certains, une conviction 
véritable. Les uns arrivaient de leur province, pleins 
d'une confiance que leur avaient donnée les succès du 
barreau ou les applaudissements dn club ; aveuglés 
d'illusions , nourris d'abstractioi^s sophistiques et 
d'^exaltation déclamatoire^ ils enviaient les gloires de 
TAssemblée constituante et cette supériorité due à 
l'habitude du monde, à la convenance du langage, à la 
distinction des manières \ Ils aspiraient à conquérir 
la même renommée et la même importance que leurs 
devanciers; ils s'en croyaient dignes par leur élo- 
quence. Ambitieux des succès du talent, plus que de 
l'accomplissement de leurs idées, ils étaient sans 
expérience des grandes affaires. 

A eux se réunirent des hommes déjà connus pour 
avoir écrit des journaux et des pamphlets, ou pour 
avoir occupé la tribune aux Jacobins. Brissot et 
Condorcet étaient les plus considérables; ils avaient 

• Mémoires HeM"''Bolanél- 
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râereté et T exagération que donnent la polémique et 
Tamour-propre littéraire eombinés avec les opinions 
politiques. Ils avaient voulu la déchéance du roi après 
la fuite de Varennes, et marchaient vers la république, 
niant ou proclantiaut alternativement leurs déàirs et 
leurs. espérances, selon la circonstance et la variation 
des probabilités. 

Entre- les deux partis siégeait une masse d'hommes, 
honnêtes, amis de Tordre^ n'apportant ni prétention, 
ni ambition. Le gouvernement n'avait à cette époque 
aucun moyen d'en composer une majorité, et ne son- 
geait pas même à' exercer sur eux de l'influence. Les 
révolutionnaires ne pouvaient pas non plus les asso- 
cier à leur ardeur. Dans aucune de nos assemblées, 
cette fraction centrale n^a été aussi non^breuse et aussi 
inerte; jamais le défaut de courage et de discernement 
n'a été si funeste. Sur dfi tels hommes il eût fallu 
l'action d'un pouvoir décidé et ferme, et il n'y en avçiit 
point. La méfiance entre facilement dans les caractères 
faibles ; elle leur sert d'excuse quand ils trahissent 
la.cause qu'ils devraient défendre; d'ailleurs ilsétaient, 
ain»i que l'opinion publique, disposés à s'inquiéter 
pour les conquêtes de la Révolution, à craindre le 
retour de l'ancien régime, qu'ils détestaient. D'un 
côté, on ne faisait rien pour les rassurer; de l'autre on 
ne négligeait aucun moyen de les épouvanter. Amis 
dès transactions et des moyens' termes, crédules aux 
conciliations, aveugles aux véritables daugers, ne 
cherchant la sécurité que pour la journée sans penser 
£tu lendenaain, ils se donnaient le nom d'indépendants, 
parce qu'ils n'avaient ni convictions arrêtées, ni dé- 
vouement à aucun drapeau. 
- L'absence d'énergie dans le pouvoir exécutif et dans 
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la majorité de rAssemblée, ne laissa point espérer 
un senl instant la stabilité du fragile gouvernement 
qu'avait instituera constitution dé 1 794 . Pour rétablir 
Tordre public, qui depuis deux ans* avait cessé d'avoir 
une garantie, il eût fallu ique la représentation natio- 
nale, devenue Tunique et souverain pouvoir, au lieu 
de s'acbûmer sur les deirniers débris àfi l'autorité 
royale impuissante et menacée, prît la défense de la 
société attaquée jusque dans ses fondements. 

En effet^ on en était venu à ce point qu'il n'existait 
plus de force pour l'exécution des lois; la justice était 
désarmée^ il .n'y Rivait plus de répression contre lavio* 
lence. L'Assemblée constituante avait eu des torts 
graves. Pour hâter de quelques jours des conquêtes 
que sa propre énergie et Faction infaillible de l'esprit 
public rendaient certaines, elle avait accepté l'insur- 
rection pour origine de la liberté ; elle avait fermé les 
yeux sur des crimes; elle avait permis que des assas- 
sinats restassent impunis et presque glorifiés ; les 
opinions généreuses et patriotiques avaient été souil- 
lées par le contact des passions brutales et des enivre- 
ments féroces. 

Dealers, la sédition était devenue Tarme journa- 
lière des mécontents-, des ambitieux et des .hommes 
qui se plaignent de n'être point libres, quand ils n'ac- 
complissent pas* leurs volontés et leurs projets. Le 
5 octobre avait été une nouvelle victoire du désordre 
et du massacre. 

C'est ainsi que s'était formée , sans obstacle , une 
sorte d'armée aux ordres des artisans du trotible. Une 
fausse n0|uvelle, une calomnie, une excitation frivole, 
quelque argent jeté dans la fange des faubourgs, suffi- 
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saient pour susciter Tinsulte ou la violence contre le 
roi y la menace contre TÂssemblée. Des poursuites 
avaient été ordonnées contre des assassins , contre 
des soldats qui avaient tué leurs officiers; les. journaux 
et la tribune des clubs retentissaient d'apologies du 
crime, d'accusations contre les persécuteurs des pa- 
triotes. La Fayette et Bailly essayaient-ils d'accomplir 
leur devoir en réprimant une émeute, dont le premier 
signal avait été des tètes coupées «t portées sur des 
piques, à leur popularité succédait le renom d'assas- 
sins ûu peuple. Approuvée par la masse ^ des citoyens 
tranquille^, la répression des désordres excitait la 
fureur des hommes qui tramaient l'insurrection. 

Les journaux n'avaient point alors une influeiTce 
aussi grande qu'ils l'ont exercée depuis ; 4es opinions 
étaient plus vives, plus passionnées, plus sincères; 
elles avaient un caractère plus spontané : leur premier 
étan avait précédé la licence de la presse; elle était une 
arme entre les mains des partis, plutôt qu'un appel 
pour les recruter. 

Les journaux étaient très-différents d^ ce qu'ils sont 
devenus soixante ans après; imprimés en petit format, 
ils contenaient moiqs de nouvelles, racontaient moins 
de faits et avec moins de détails ; ils n'étaient pas si 
bien informés. Les opinions, ainsi qu'à toute époque, y 
étaient énoncées d'une façon tranchante, vive, s'adres- 
sant à la première impression , et non point à la ré- 
flexion ; mais elles étaient peu développées; le talent 
d'écrire n'était pas aussi répandu; cette abondance de 
déductions logiques, ce style figuré, souvent animé et 

' * . ' 

' Lettres dôM"» Roland. • 
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brillant^ étart peu en usage alors. La Qontro\ erse pro- 
cédait par aasertion, avec un dédain injurieux et ra- 
pide de l'opinion opposée. Dans ce temps-lài les prin- 
cipes avaient été posés absolus, sans réserve, sans 
considération des circonstances, en toute généralité 
et abstraction. La législation et la conduite politique 
ne semblaient plus destinées à suivre cette route 
moyenne, tracée entre des droits et des intérêts diffé- 
rents, qu'il est nécessaire dé concilier, sous peine de 
rendre la société humaine difiicile et troublée; On était 
extrêmement logique , comme est toujours la passion 
qui va droit son chemin, sans regarder d'où elle part, 
ni où elle arrivera; les jourtiaux, comme le public, 
étaient ardents et excessifs. Leurs principaux rédac- 
teurs avaient acquis une plus grande importance; 
Brissot et Condorcet siégeaient dans l'Assemblée. 
Gorsas, Carra, Camille Desmoulins, Louvet, Barère, 
Fréron, ne furent. plus seulement des écrivains, ils 
prirent des rôles importants dans les partis; ils étaieiQt 
orateurs aux clubs des Jacobins et des Cordeliers, 
membres des comités qui préparaient les émeutes et 
les complots contre la royauté. Marat, rédacteur de 
l'Ami du peuple y al\sdi plus loin qu'eux; ilç étaient 
plus disposés à le suivra qu'à le contredire. 

Les dangers, dont la licence de la presse menaçait le 
pays, n'étaient pas les plus formidables*. L'Assemblée 
constituante, en se retirant, laissait la paix publique 
à la merci des clubs, des sociétés populaires. Ce fut 
pour elle Un grand sujet d'inquiétude, dans les der- 
niers moments dp sa session. Elle essaya quelques 
précautions contre le désordre imminent : c'était une 
tâehe impossible. Les délits commis par ces réunions. 
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les provp(;ations contre la loi et les pouvoirs légaux, 
Taetion funeste exercée sur Vopinioq y étaient impos- 
sibles à défink avec précision : la répression pénale 
restait impuissante contre les influences morales. 

L'Assemblée constituante se trouvait même dans 
une sorte d'impossibilité de recourir à des mesures 
prohibitives ou sévères ; elle était incapable de mon- 
trer une volonté ferme et efficace contre les sociétés 
populaires; elle était fatalement condamnée à être 
timide et respectueuse devant tous les instruments 
de révolution qu'elle avait suscités, encouragés^ in- 
stitués. 

'(( Nous allons, disait le rapporteur^ vous entretenir 
de ces sociétés que Tenthousiasme de la liberté a for- 
mées, et qui, dans des temps d'orage ^ ont fait con- 
naître à la minorité opposante , l'immense majorité 
qui voulait la destruction des abus , et le renverse- 
ment des préjugés, et l'établissement des droits de 
l'homme. » 

(^ ...« Les sociétés populaires ont. pris une espèce 
d'existence politique qu'elles ne doivent pas avoir. 
Tandis que la Révolution a duré cet* ordre de choses 
a été plus utile que nuisible. Quand une nation change 
la forme de son gouvernement, chaque citoyen est 
magistrat; tous délibèrent et doivent délibérer sur la 
chose publique; tout ce qui presse, tout ce qui ap- 
euré, tout ce qui accélère une révolution doit être 
mils en usage. C'est une fermentation momentanée 
qu'il faut soutenir, et même accroître.... Mais, lorsque 
la révolution est terminée, alors il faut> pour le salut 
de la constitution, que tout rentre dans l'ordre le plus 
parfaite » 

Se trouvant ainsi conduite à. honorer des principes 
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de désordre, et à reconnaître que la nation avait dû 
vivre pendant un certain temps hors des conditions 
indispensables d'une société régulière ^ TAssemblée 
constituante était bien faible pour combattre ce qu'elle 
révérait; elle n'avait plus aupun droit à invoquer con- 
tre les révolutionnaires, lorsqu'à leur tour ils soute- 
naient que les circonstances exigeaient encore d'ac- 
crpître 4a fermentation. 

La société qui se réunissait dans la vaste église 
des Jacobins de la rue Saint-Uonoré , d'où lui était 
venu son nom vulgaire, pouvait s'autoriser de l'in- 
térêt de la Révolution, mais non point de l'intérêt 
de la liberté : si elle la réclamait pour son propre 
compte, elle n'entendait point qu'une semblable liberté 
fût accordée aux opinions opposées. Quelques mem- 
bres du côté droit dé l'Assemblée constituante avaient 
d'abord voulu profiter aussi du droit de réunion ; plus 
tard, des amis sincères de la liberté et de la consti- 
tution, de véritables patriotes, avaient tenté de former 
une société, et d'agir sur l'opinion publique. Les émeu- 
tes et les menaces de La lanterne , encouragées par la 
faiblesse de l'autorité publique, avaient mis fin promp- 
tement à ces clubs monarchiques. A c6tte époque, les 
Jacobins comptaient encore parmi eux quelques memr 
bres distingués de l'Assemblée constituante , qui 
croyaient diriger cette populaire société. Ce fut Bar- 
nave qui dénonça comme une conspiration la réuniooi 
légale, où se manifestaient des opinions contraires à 
la sienne* 

Six mois s'étaient à peine écoulés, Barnave et ses 
amis, dépouillés de leur .popularité, laissés en arrière 
par 'd'autres révolutionnaires, fondaient le club des 
Feuillants pour la défense . de la monarchie constitu-^ 
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tionnelle. Cet eiïorl fut aussi impuissant que les pre- 
miers. I/opinion modérée et moyenne restait sans 
force, puisqu'elle n'avait point le gouvernement pour 
organe et pour auxiliaire, et que, par sa nature, elle ne 
sait pas recourir à d'illégales violences. Au contraire, 
il lui aurait fallu en être garantie; mais Içs lois et le 
bon ordre ét^iient sans défense. -La volonté même de 
protéger les Feuillants aurait manqué au roi; il n'at- 
tendait pas son salut des hommes qui avaient détruit 
et désarmé son autorité, et qui ne souhaitaient pas 
assurément de la lui rendre tout entière. Au contraire, 
l^ur abaissement et leurs revers étaient un sujet de 
joie et d'espérance pour les aniis de l'ancienne royauté ; 
ils auraient volontiers joint leur action aux attaques 
des, révolutionnaires extrêmes, qui n'avaient certes 
nul besoin de pareils auxiliaires. Le club des Feuil- 
lant^ tarda peu à êtra fermé ; ce fut même par décret 
de l'Assemblée législative. La timide faction des indé- 
pendants n'oàa point le défendre contre la colère des 
Jacobins et la probabilité des émeutes. 

Les Jacobins eux-mêmes avaient des rivaux qui 
leur étaient plus dangereux : contre ceux-là , ils 
n'osaient rien. Danton avait fondé le club des Corde- 
liers. A la condition de ne se laisser devancer par per- 
sonne dans l'action révolutionnaire, il régnait souve- 
rainement sur cette réunion d'hommes passionnés et 
enivrés. — D'un esprit dégagé et cynique, sans vraie 
convictioû, trop sensé pour croire à un but définitif, 
se déterminant par la circonstance sans se regarder 
comme responsable^ agissant selon ce qui lui sem- 
blait nécessaire et fatal, Danton jouait avec verve le rôle 
qui lui était échu dans le terrible drame de la Révo'- 
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iution; mobile, s^ebandonnant volontter» à ses im-' 
pressions, capable de pitié et de générosité, ^sans autre 
morale que ses entrailles, livré à ses "passions/ or^ 
gueilleux de leur violence, il^Taît su ranger Sous.une 
8(M*te de^diseiplineies écrivains, les Hléclàmateurs, les 
intrigants qui travaillaient au désordl^e, etle^ meneurs 
des séditions. Un visage hideux mais terrible, une 
voix tonnante, une éloquente qui avait tout le carac- 
tère de sa supériorité, Fe rendaient capable d'exercer^ 
même insolemment, son autorité sur cette bapde anar^ 
chique. Associé aux opinions violentes de s^ compar 
gnons, il avait sur eux cet ascendatit et'cepoavoîr.que 
donne le coup d'<fiil politique, uni à la promptitude 
et à la vigueur de décision. 

Les premiers JâScobins avaieiït voulu une révolution 
politique; ils en avaient été les instruments actifs,; 
pour acquériret copserver leur importance,^ ils étaient 
allés, avant de s'arrêter, for t au delà de^ leurs opinions 
et de leurs projets. 

Leurs successeurs, les Jacobins de la fin de 17â4 
voulaient non pas seulement une constitution de li- 
herté et de garantie, mais un changétnelit de la société, 
qui abaissât et détruisît tout ce qui leur était supé^ 
r^r. Ils rêvaient unei France nouvelle, datant de leur 
avènement à la vie publique, et d'où serait rejeté tout 
ce qmV avant eut^ avait possédé ou acquis une dis- 
tinction quelconque de naissance, de richesse, de ta** 
lent: dé renommée» Nul «sentiment ne leur était plus 
étranger et plus in^ortun que le respect. Aucune idée 
de droit légal, aucune des conditions de la société nJ ar- 
rêtait leur imperturbable logique. 11 n^y acvait pas un 
d^BOfâre, pas un crime politique dont ils ne fissent 

I. 2 
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)aplu8 complète apologie dans^ leurs écrits et leurs 
J0iU£Daux, comme à la tribune. Tout était justifié 
pour arriver ù.cette société renouvelée dont ils vou- 
laient être les fondateurs •« 

(( Nos*déckiratM)ns des droits^ no^ lois, no» livres 
depuis 1 789 diseat que T insurrection «st une chose 
sainte ^ » 
. w L'ordre est précisément le contraire de l'insurrec- 
tion. Malheur à qui le. reconnaît encore^ quand l'ia- 
surreotion çst nécessaire*. ». 

Les coiurts intervalles lie calme et d'ordre public 
luccitaient parmi les hommes d'ambition, et d'envie, 
dea sentiments de crainte et de colère. (( Et nous aussi, 
disaient-ils, nous voulons faire une révolution*. >j Et 
cette» révolution, non-seulement ils la destinaient à 
écraser les classes supérieures, mais à asservir, parmi 
ks classes Becoudaires, tout ce qui, préférant à leurs 
chimériques ambitions le bon ordre et les libertés ac- 
quises, ne leur servait pas de dociles auxiliaires. Ils 
imputaieat à lâcheté le respect des lois et l'amour de 
la. paix publique, 

M^ Roland ,r^narquait avec colère combien on 
comptait^ <( peu de patriotes dans la quadcuple aristo- 
cratie des prêtres, des petits nobles, des. gros maf- 
cliands et des gens de robe. » 

« La sécurité, disait-elle, est le ,tombeau de la lir 
bert(4; hs trpubles nous seraient moing; funestes; il 
uous faudrait une uouveUe insurirection. La guerre 
civile, tout horrible qu'elle est^ avancerait la régéué- 
ïation de notre caractère et' de nos mœurs. » — a L^ es- 
prit général est poUr la liberté; les mœurs continuent 

•• Garât.-— * Brissot. — * Tcmlongeon. — * Lettres de M'"^ Roland. ■ 
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d'être à contre-sens. >\ — « 11 faudra bien que nous 
arrivions à cette liberté, fût-ce à travers une mer de 
sang. Les nations ne peuvent rétrograder; la chute des 
trônes est arrêtée dans la destinée des empires; si 
nous ne jouissons pas de la perfection sociale et ppli^ 
tique, nous la préparerons à nos neveux. » 

Lorsque quelque mouvement séditieux avait été 
dompté et que Paris reprenait un aspect de tranquil- 
lité, les nouveaux révolutionnaires n'avaient pas assez 
de mépris « pour ces imbéciles bourgeois, qui se féli- 
citaient d'être échappés au pillage de prétendus, bri- 
gands, et pour cette garde nationale qui s'applaudis- 
sait des captures qu'on la chargeait de faire, » puis 
on disait avec tristesse : (( Le peuple est las; il se laisse 
persuader que. tout est fait et ne songe qu'à ses travaux 
journaliers. » 

Les crimes privés, les assassinats, les massacres, 
trouvaient donc indulgence et justification; ils pas- 
saient pour des actes de révolution, déplorables par- 
fois, mais souvent utiles. — u 11 faudra encore une ré- 
forme où il y. aura encore des châteaux brûlés; le 
mal ne serait peut-être pas si grand. »7— a Des- 
moulins aurait sujet de reprendre sa charge de pro- 
cureur général de la lanterne. Où donc est l'énergie 
du peuple? » 

Les Girondins, et M""" Roland, plus passionnée 
qu'eux, elle qui avait commencé par admirer la vi^ 
gueur de Danton, qui avait déploré les poursuites in- 
tentées contre Marat, qui appelait Robespierre « ce 
digne homme, » ne travaillaient pas activement à 
exciter le désordre, à soulever le peuple. Ils invo- 
quaient l'insurrection comme rhéteurs, mais ne la 
préparaient point; ils prononçaient d'horribles pa- 
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rôles 9 mais à peine s'en i^gardaient - ils comme 
responsables. Les écrivains croyaient faire de la 
théorie; les avocats parler selon le besoin de la 
cause. 

^ux Cordeliersy Tesprit révolutionnaire éclatait dans 
toute sa grossièreté et tendait à Faction. Constituer 
une société^ s'y établir, comme fondateurs de Tordre 
nouveau, y exercer la puissance du talent et de la su- 
périorité intellectuelle, jouir paisiblement de la satts- 
fa^ction d'avoir abaissé ou exclu toutes les arisiocraties : 
telle était la chimère des Girondins. Les Cordeliers, 
dans leur perversité passionnée , ne se faisaient point 
de . semblables illusions; ils songeaient moins à s'ar- 
ranger de hautes positions dans une société régulière, 
qu'à détruire et à écraser la société, à se venger d'elle 
pour les avoir tenus dans une région inférieure. Hs 
n'avaient point de projets arrêtés; la plupart d'entre 
eux, gens de désordre et de plaisir, cherchaient, sans 
lendemain, les jouissances de l'activité, du pouvoir et 
de l'argent. Conspirer, préparer les séditions, se mêler 
aux classes inférieure^ pour les exciter au désordre 
et au crime, c'était en eux, non pas l'entrioiînement 
d'une opinion exaltée, mais la passion d'i^n jeu de 
hasard. 

Tout distincts qu'ils étaient des Jacobins, Taction 
de ces deux sociétés se combinait souvent. Beaucoup 
de Cordeliers faisaient partie des Jacobins et, prêtant 
secours aux orateurs exagérés, venaient leur assurer 
la majorité et intimider les modérés. Robespierre, 
Couthon, Chabot, Barèfee, appuyés de ces auxiliaires, 
avaient dès lors^ aux Jacobins, un pouvoir plus réel 
que la faction qui reçut le nom de Girondins. Ceux-ci, 
dans leur aveugle confiance, « laissaient aller cette 



3IAI>T1EN bK LORURK PUBLIC A PARIS. 21 

meute bruyante et n'itaient pas fâchés de s'en servir 
comme d'enfants perdiite ^ » 

Au vrai 9 les uns comme les autres n'avaient pçint 
une consciencieuse pensée de l'avenir qu'ils réser- 
vaient à la France. Leur seule règle de conduite était 
(1q ne point se laisser dépasser en popularité «\ Souveqt 
les tumultes populaires se projetaient en commun; 
mais si le plan appartenait aux Crirondins, l'actien 
était le fait des Cordeliers. Où les uns ne demandaient 
qu'une démonstration menaçante et une insulte à la 
royauté, les autres voulaient du sang versé et nne des«- 
truction. 

En une telle situation , il ne restait aucun tnoyen 
d'xxpposer' une résistance aux voies de fait, et de 
donner force à la loi. Se servir de l'armée pour assurer 
le repos public, n'était point chose possible. La gardé 
nationale de Paris ç'afvait plus cette unité de senti- 
ment, cette discipline volontaire qui, sous le commaa- 
demeiit du général La Fayette> aurait pu devenir une 
garantie dd bon ordre. La cour avait vu avec joie 
ce pouvoir sortir des mains de l'homme qui lui in- 
spirait le plus de rîlficune et d'aversion. Elle préféï'ait 
le désordre à l'autorité de La Fayette, lors même 
qu'elle eût été employée à rétablir la sécurité, à sauver 
la monarchie.- 

Le commandement de la garde nationaler était main- 
tenant confié, non plus à un général permanent, maîa 
alternativement au chef de chaque légion. 

La constitution^ dans son uniformité, avait remis le 
maintien de l'ordre public à l'autorité municipale. Â 
Paris, comme dans la moindre commune ^u royaume, 

*. Mt« Koland. — " Mémoife<ar (hi général. La Fayette. 
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le maire seul avait le droit de police et pouvait re- 
quérir la force publique. Les ami& de la liberté con- 
stitutionnelle^^ les classes éclairées de la population 
de Paris avaient souhaité que La Fayette succédât à 
Bailly dans cette importante fonction. Ils y voyaient 
une garantie contre le désordre. Les conseillers intimes 
du roi cabalèrent activement, et répandirent de l'argent 
pour faire réussir Télection de Pétion, porté par Tbpi- 
nion révolutionnaire, de Pétion qui, dans le retour de 
Varennesy s'était complu à manquer de respect et d*é^ 
gards pour la famille royale^ Les mêmes élections 
avaient fait Manuel procureur général de la commune, 
et l^anton substitut.. Ce n'était point pour la cour un 
sujet d'alarme, ni de regret. Elle regardait alors, 
comme moyen de salut, la corruption à prix d'argent 
de Danton et d'un assez grand nombre de courtisans 
de la popularité, dont la probité dputeu se était souvent 
tentéee avec succès. . 

Dans cette impuissance de l'autorité publique, dans 
cet aveuglement des royalistes, dans cette activité des 
factions révolutionnaires, dans cet état de l'opinion 
publique inerte ou pervertie, il n'y avait rien à attendre 
de l'Assemblée législative. Durant di^ mois qu'elle 
siégea, pas un jour ne laissa concevoir la moindre 
espérance; nul temps d'arrêt ne retarda la marche 
qui conduisait au 1 août. Les progrès vers une sub- 
version complète de la société furent rapides. Ils doi- 
vent être racontés, pour que la situation oïi la Franee 
fut amenée puisse être comprise. 

Dès lors, il n'y avait plus à résoudre des questions 
de principes; on ne réclamait nulle libeité au delà 
de celles qui avaient été obtenues, et dont on abusait 
largement. Une constitution nouvelle, une autre forme 
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de gouTernement était sai» doute dans la pensée et 
dans le désir des révolutionnaires , mais ils ne IV 
vouaient point ; ils protestaient même de leur respect 
pour les lois récemtnent donilées au pays; Du moins 
c'était le langage c^ligé dans rAssemblée. Elle ti'éut 
donc à traiter que des questions de circonstabce et de 
gouvernement. Cette assemblée unique et souveraine 
ne fut pas un pouvoir îégislsttif ;* elle fut cbiistammént 
occupée à usurper et à détruire le pouvoir exécùtih 
C'était un résultat nécessaire du mécanisme constitu- 
tionnel de 1791. . - 

* • 

ta première affaire qui so présenta fut Téiàîgrîttron. 
L'Assemblée constituante avait déjà dû s'en occuper. 
Elle avait pu juger quelles dangereuses diffîèultés âK 
laient sortir de cetfe grave circonstance. Dès le moiB 
de février 1791 > l'opinion publique avait commenéé 
à se préoccuper vivement des sollicitations que les 
prinees émigrés tentaieiit pour obtenir l'aidé des puis-* 
sances étrangères. Déjà ils commençaient 'à se fotoer 
une armée; elle se recrutait de jour en Jour par les 
mécontents; Jeur: sortie de France était non une prt>- 
testation, mais une menace contre le^nouvel opdi<ë 
poKtique. La crainte d'une invasion étrangèfré, susci- 
tée par les émigrants; la pensée quelles grands pro^ 
priétaires allaientporter leurs irichesses bor|i de France^ 
que la consommation et le travail en sei^ent dimi- 
nuésy inquiétaient* les populations.* Les autorités élec- 
tives , qui, dans une complète indépendance^ diri- 
geaient l'administration ; cbntribuitient , par leur * 
influence^ à répandre le mécontentement et la plainte. 
La tribune des clubs et les journaux exèitaient des 
sentiments de haine et de colère. 
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Ce fut dans cette disposition dqs.esprit&que I9. ques- 
tiQn fut introduite à TAsseiQblée constituante , par 
uae circonstance particulière, Mesdanies^ tanteB'du 
rqi^ déterminées par deç scrupules, religieux, avaient 
voulu sortir de France. Arbitrairepient , et> contre le 
texte des lois, elles avaient é^té, sur leur route, rete- 
nues par lès municipalités; il n'avait paa fallu moins 
qu'up.e décision de U Assemblée pour leur rendjre U 
lji)8rté de coitinvier leur voyage. . 

, Ainsi s*ébya la discussion sur Témigration. Ce ne 
fut pas sans un sentiment de honte que lei^ amis et les 
fondateurs de la liberté constitutionnelle virent mettre 
en question un de ces droits de rhomme qu'ils avaient 
proclamés et qu'ils /croyaient avoir garanti^. A. cette 
époque, .le groupe qui s'était formé autour de Bar- 
nave et des Lameth n'avait pas encore renoncé a la 
piopularité et ^ux Jacobins; ils n'en étaient pas venus 
à désavouer ilobespierre et Pétion* Le'C.Qmité de con- 
stitution^fut chargé, de prop9ser une loi pouï* empêcher 
l'émigration. . 

Quelques jours après, la rapporteur^ Chapelier, 
apporta un. projet et conjura l'A^ssemblée de n'eu pas 
même prendrç connaissauQejâl'avpuaitque, n;ialgré de 
vains efforts, ils n'avaient .pu découvrir aucune dis- 
position prohibitive et pénale, qui ne fût évidemment 
contraire à la constitution et indigne d'une nalion libre. 

Alors s'éleva une belle et mémorable discussion. 
Les paroles dont Mirabeau foudroya cette première 
tentative de t^r^nnie révolutionnaire, sont demeurées 
célèbres» .Lecture 'fut néanmoins dnnnée de ce projet; 
il fut xejeté à l'unanimité; mais les comités reçurent 
la mission <l'en proposer un autre. ' 

Quelques mois pluQ tara, .après la fuite de Varen- 
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nés, Vémigration était devenue |>lu8 nombreuse et 'son 
séjour sur la frontière avait pris un caractère plus 
hostHe. Les comités proposèrent un autre ^ptq]et : il 
était seulement fiscal «t imposait une contribution 
extraordinaire sur les absents. 

Ce n'était pa6 ainsi que voulaient eéyir contre Té* 
migration les hommes ardents, plus démocrate^ que 
patriotes. « Nous demandons, disait Prieur de la 
Marne/ un projet qui suspende sur la tète des cpupa- 
bles le glaive de la loi et des citoyens. » Du moins 
leur fallait-il la confiscation des biens. Mais Prieur, 
Rarère, Pétion n'avaient plus alors pour auxiliaire» 
Baraave et ses amis. On se contenta de tripler la con^- 
tribution foncière des émigrés. 
« Au moment où TAssemblée constituante allait se 
retirer, lorsque les bons citoyens essayaient de croire 
à rinstallaticrn d'ua régime de liberté légale, des am- 
nisties furent généreusement accordéÎBs et la loi contrée 
les émigrés fut abrogée; c'était le jour où le roi venait 
dans r Assemblée accepter et jurer la constitution. * 

Quinze jours après, dans la nouvelle* Assemblée, 
une loi fut demandée contre rémigration^qaÎÉ cette 
fois la question avait pri^ une toute autrèi gravités elle 
contenait toute la politique intérieure et extérieure. 
L'(]{>inion publique s'était progres6i\^ment animée 
contire les émigré£(; une déclaration signée à Piljiitz 
par rèmpereur et le roi de Prusse, sur les instances 
du comte d'Artois, répandait la crainte d'une inter- 
vention dès puissances étrangères; il était question 
partout de rassemblements armés des émigrés sur là 
frontière; il^ avaient des agents qui tentaient d'entrain- 
ner les soldats k\^ désertion; on répétait à Strasbourg^ 
à Met3(,- et dans «^ tes villes de guerre, les menaçantes 



26 LOIâ CONTRE tÉS ÉMIGRÉS. 

forfanteries des Finançais d'outre-Rbin. Les hommes 
sensés, bien infirmés et de bonne foi, étaient loin de 
croifa le danger si pressant; ils savaient les hésitations 
des cours étrangères. Le manifeste de Pilnitz, malgré 
une apparence de menace, n'était <}u*une satisfaction 
vaine aôcordée à regret aux importunités des princes 
émigrés; ils avaient pu eux^^mêmes reconnaître, p^r 
ce mécompte, la froideur et Findifférence de la Prusse, 
et surtout xle rAutriche. Ainsi le gouvernement ne 
semblait nullement préoccupé des circonstances qui 
alarmaient la nation entière. Le roi, sans demander, 
et mième sans désirer le secours des armées euro- 
péennes, n'agissait nullement pour prévenir leur inter- 
vention. 11 croyait que la menace d'une guerre, un com- 
mencement de préparatifs, et quelques mouvements 
de troupes influeraient sur l'opinion ^française et inti- 
mideraient l'esprit révolutionnaire. C'était se tromper 
beaucoup; mais il partageait cette erreur avec Adrien 
Duport et les Lameth qui> venus de la gauche de l'As- 
setnblée constituante et récemment .convertis à la con- 
servation de la royauté, étaient devenus conseillers 
secrets d^s Tuileries. 

Cette inertie, au milieu de l'inquiétude générale, 
donnait au parti révolutionnaire une excellente ècca- 
sion d'accuser le roi et^ses ministres d'une criminelle 
connivence avec les cours étrangères et les émigrés. 
C'iétait iin moyen assuré d'exciter l'opioion et de répan- 
dre dans toute la France une méfiance hostile.. En pro- 
posant contre l'émigration des mesures violentes et 
tyranniqués, on était <;ertain que le roi les repousse- 
rait, et que les amis de la liberté constitutidtinelle, 
ceux qu'on nommait alors les Feuillants, refuseraient 
de s'y prêter. Ainsi on se donnerait pour iauxiliaire 



BRI8S0T» 2fT 

rîmfiBiticm pairl<rtîqi]e> q\ïi commençait à s^échaufiér, 
et' qui. probablement déterminerait - lea suffrages dé 
cette portion de rÂssemblée nommée les indépen- 
dants., Une loi fut présentée et votée, qui faisait de 
Téàiigration un crime politique , qui prononçait la 
peine de mbrt et la confiscation des ))iens> qui plaçait 
les princes français en pi^emière ligne- parmi les coq- 
paliles. Les Girondins se montrèrent avec ardetir et 
emportement dans cette discussion; ce fntleur début 
dans ta carrière politique, le premier gage qu^^ils don* 
Dèrent de leur amour pour la liberté: . • ' 

A ce premier moment, et avant d*avoir' acquis par 
leur succès de tribune une situation* importante, ils 
recevaient leur direction des écrivains polîtrqtles , d^ 
Condorcet et surtout de Brissot. Ils commencèrent par 
être appelés les Brissotins. 

• • • 

Sri^mt, dès sa première jeuQesse, avait, par néces- 
sité autant que par vocation, appartenu à cette litté- 
rature laborieuse, qui suppose plutôt la facilité à écrire 
que le loisir de la méditatiob. Disciple passionné de 
Rousseau, de Mably, de Raynal , il exagéra et poussa 
aux dernières extrémités, leurs principes déjà trop ab- 
solus. Esprit faux aux formes logiques , il ne recula 
théoriquement devant aucune conséquence, quelque 
absurde ou épouvantable qu'elle fût. Nul des^rivjains, 
classés depuis sous le nom de socialistes, n'a rien 
écrit de pareil h de certaines, pages de Brissot. On en 
pourrait indiqyer d'autres^, écrites aux mêmes épo- 
ques, en sens opposé , selon Toccasion ou la- destina^ 
tion du livre. 

Aucune renommée, aucun succès n'avait encouragé 
scst travaux; les entreprises et les publications qu'il 
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avait tentées échouèrent. U ' ehercba une meillenre 
fortune en Suisse et en Angleterre. A' son retour, 
soupçonné injusteiùent d'être Taùteur de libelles lir- 
fames imprimés à Tétranger, il avait été pendant peu 
de tempâ enfermé à. la Bastille. Dlcéré de sa position 
secondaire dans 1à. société comme dans .les lettres, il 
était sur le point d'aller s'établir en Amérique^ où il 
avait déjà fait un, voyage» quand la Révolution com- 
mença; elle était conforme à ses sentiflients. Son acti- 
vité à. écrire redoubla. 11 eulvd'abord des 'relations 
habituelles avec Mirabeau, qui Tinspirail; et Teneitaît; 
il était aussi en quelque rapport avec des'^commensàiix 
du duc d'Orléans. Pendant TAssemblée constituante, 
ri ^yait groupé autour de lui plusieurs députas d'opi- 
nions exaltées., Pétion, Buzot, Salles. Comme eux, 
il était excessif et anarchique. L'habitude du pam- 
phlet et.de la polémique quotidienne avait donné à 
son langage un caractère d'injure j^ d'âcreté et de dé- 
nigrement. Il était plein de rancunes et de haines, 
et passait toutefois pour être doux et facile dans la vie 
prWée. Peu de soupçona^e sont élevés contre son dés- 
intéressement, vertu plus rare qu'on ne l'a dit parmi 
les révolutionnaires de cette époque, et qu'ils se sont 
contestée les uns les autres. 

Les tfavstux de Brissot, .seâ études de législation, 
de. droit public et d'économie politique, ses voyages, 
les nombreuses^ relations qu'il avait eues avec des 
hommes importants, son orgueilleuse assurance qui 
ne reconnaissait nulle supériorité, le placèrent d'abord 
à la tête des Girondins; il fut leur homme politique, 
leur précepteur en diplomatie ; ils épousèrent ou 
plutôt plaidèrent ses opinions.. 

Ce fut lui surtout qui leur indiqua la guerre comme 
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le but oii devaieut tendre leuçs efforts. (c,^îlapaix/ 
leur disait-ity continaë peadant six mois, elle âffeiy 
inira un sceptre <lespotique aux mains de Louia XVI, 
ou un sceptre usurpé aux maios, du ducr d'Orléans. 
La guerre seule, la guerre prompte peut nous donner 
la république.. On nous opposera toujours la constitu- 
tion, Qt ht constitution ne pourra tomber que-j^r la 
guerre. C'est le «eul moyen de dévoilerles perfidies du 
roi. Nous avons besoin d'être, trahis;' nous n'àvonÉi 
qu une crainte, c'est de ne pas êti'e trahis. Les trahi- 
sons seront funestes aux traîtres et utiles au peuple'. » 

Le décret contre les émigrés était un f;;ommencement 
d'exécution de ce plan. Les Girondins avaient surtout 
voulu metti*e le roi au défi de lui refuser sa sanction. 
Bieutôt après, une autre loi fui destinée aussi à ren- 
contrer le même refus et à exciter - contre le Toi les 
passions révolutionnaires. L'Assenlblée constituante^ 
en s' attribuant un pouvoir souverain sur les nomina- 
tions, ht hiérarchie et les circopscriptions ecclésias- 
tiques, avait légué à 4a France un schisme funeste. 
Peut-être un zète pieux s'était-il «ému- av^c exagé- 
ration ; mais ce qui était plus évident encore , e^était 
l'intolérance irréligieuse , la haine cdutre l'Église qm 
se donnaient earrîète. Des troubles commençaient à 
agiter plusieurs provinces. Le roi et sa famille se te^- 
naient éloignés de i^ette polrtion du clergé qili avait 
cédé à l'autorité civile en dé^obéissaut au pape. 

Les discussions furent plus vives encore sur ce pro- 
jet. L'hostilité contre le clergé prit un caractère de 
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colèrp et dç persécution. Le serment civique avait été 
«xigé 8éulei;nent des prêtres qui exerçaient dés fonc- 
tions salariées . par. TJÈtat. On vouhit Timposer aux 
ecclésiastiques à qui la loi avait garanti des pensions; 
en cas de refus , ils devaient être dépouillés' de cette 
juste indemnité. Des mesures de police, des pénalités 
spéciales sifUnoncèrent un réginie d'exception et Fabo- 
lition du drDit commun. Le décret contenait même la 
menace de mesures ultérieures. 

Ce ne fut pas seufement le roi qui, d'après sion opi- 
nion personnelle, refusa sa sanction aux décrets contre 
les émigrés et les prêtres. Les ministres lui conseillè- 
rent d'user de son droit de veto : Duport et ses amis 
qui étaient souvent consultés, furent de eet avis. 
L'administration' du département de Paris était à ce 
moment, non point investie d'un pouvoir re^I, mais 
entourée de beaucoup de considération: Cette fonc- 
lîon n'ayant, pas été interdite aux membres de 
l'Asj^emblée constituante , plusieurs .des' plus n(P 
tables avaient été élus. Le duc de La Rocbefoucauld, 
ami intime du général La Fayette, était président de 
cette administration où se trouvaient ]VfiVI. de Talley^ 
rand, Germain Garni^r, Desmeuniers, Uesfauchepets 
.et d'autres hommes honorés de l'estime publique^ Ils 
remercièrent publiquement le roi d'avoir usé de sa 
prérogative. Le parti constitutionnel se .plaça ainsi en 
présence du parti révolutionnaire. Le roi avait agi en 
V:ertu d'un pouvoij* légal} il se refusait à exécuter 
daux lois d'exception y opposées à l'esprit et au ^exte 
de la constitution ; tout était correct^ irréprochable 
dans cette détermination royale» 

Mais, en de pareilles situations^ la légalil^é n'exerce 
aucune puissance. Lorsque les lois vienneut de naître 
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d*Qne convulsion politique, Thabitude ne les a poiçt 
conaacrées; le respect ne les entoure^ pas.. Contestées 
avant d'êtro écrites , elles sont un texte et riçn de plus, 
Les adversaires qui les ont combattues ne Vayouent 
point vaincus ; ils protestent ouverteô^ient ou conspi- 
rent dans Tombre, espérant .un nouveau combat et 
Hn meilleur, çuccès. 

Les dispositions de TÂssémblée ne furent point 
modifiées; les révolutionûaipes étaient enhardis; la 
portion moyenne d'où dépendait la majorité était de 
plus en plus incertaine et timidç; le^ constitutionnels 
restaient courageux, mais sans confiance dans Ta- 
venir, 

• ' • ... 

Enhardis par. le succès, les Girondinst pressèrent 

les débats où allait être agitée la véritable question 
sur laquelle ils avaient placé leurs ambitieuses espé- 
rances ; ils voulurent arriver à la guerre : toutes les 
circonstances contribuaient à la rendre inévitable, ou 
du moins ils pouvaient avoir la certitude d'y entraîner 
r Assemblée' et le roi. ; 

Poui^ réfuter les méfiances ei les accusations des 
journaux et des orateurs, il ne suffisait point d'adresseir 
des notes aux cabinets étrangers et de se pla^jidre des 
espérances qu'ils donnaient ou laissaieixt aux émigré9, 
de la pernxission qiii leur était accordée de s'assem- 
bler en armçs $ur la frontière. Les pièces diploma- 
tiques f les çonçimuhicatîons confidentielles ont néces- 
sairement, lorsqu'il s'agit d'éviter une rupture, un 
caractère de modélisation y un style aristocratique , des 
f(Mrme8 dé politesse. Ces méaagements ne. pouvaient 
convenir à d£^, hommes étranger^ à |a conduite des 
aSàiresi et qui, a'avâient encore appris, les relations 
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ey.lérieures de la Fraiice que dans les clubs ou Jes 
oaffés; il leur ialUU un ton de hauteur^ d'irritatioa et 
de menac^y que leur semblait exiger Tbonneur na- 
tional: D'ailleurs lès^plus hal^ilés ne voulaient point 
le succès des n^godaiiônsv il« cherchaient à jeter le 
gouvernemeiîi Hors des voies .pacifiqii&s; c'était dans 
cette vue que les Girondins se montraient bruyants 
dans, leur patriotisme ef injuriaient les souverains de 
l'Europe, les traitanl conuiia des ennemis vaincus- et 
dpmptéfi. ^ * • 

Aussi les; émigrés plaçaient-ik leur espoir sur les 
passions et4©s projets des révolutit)uaaires ; ik comp- 
taient, pour allumqr une guerre prochaine, s.ur les 
provocations agressives, bien plus que çur leurs in- 
stances ^ jusqil'alors peu écoutées par les, babiltiets 
étrangers. 

Les ' miniMreà du roi n'appartenaient pas tous i 
une opinion. L'esprit de la constitution de 1791 ne 
rserldait poiht cette précaution nécessaire; en isolant 
le pouvoiir exécutif, et en k tenant* éca,rté d'un pouvoir 
législatif souverain, elle laissait à Id volonté aarbftffitiré 
du roi -le choix de ses ministres. Les lins flottaient 
entre les habitudes prudentes de la diplônialie et la 
crainte. dé ne point .satisfaire aux. exigences de l'As- 
semblée* H .de ropinion publique^' les autres , plùé 
rééemnient appelés dans 4e çpnseil comm^ moîps ex- 
posés aux niéfiances du parti exalté, se prêtaient plus 
volontiers à lé satisfaire; ils se.montfarient prêts àd|3ci- 
der ïà guerre et disposés à l'çntr éprendre volontiers. 
• Le général La Fayette était malniféstemeni appelé à 
y joûèr un grand rôle, et même afant qu'elle fût dé- 
clarée} le tommandement d'une arrfiéf lui fut confié. 
Il ne Souhaitait poitit la gterrc^ ttiais il ne la craignait 
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pas y et n'était point insensible à Tespoir de s'y dis- 
tinguer. En outre, il y voyait un moyen de sauver 
cette monarchie constitutionnelle qu'il aimait comme 
son œuvre. L'armée pouvait lui servir à la défendre, 
non pas seulement contre les ennemis du dehors, 
mais contre les séditions intérieures. 

Â ce moment, le comité qu'on appelait injurieuse- 
ment le comité autrichien, c'est-à-dire Duport et les 
Lameth, avait obtenu, autant que cela étak possi- 
ble , la confiance du roi et même de la raine; leurs 
projets, leurs directions n'étaient point entièrement 
adoptés; il y avait d'autres intrigues, d'autres espé- 
rances, mais ils étaient fort écoutés. Suivant leur idée, 
lorsque l'intervention étrangère paraîtrait réellement 
imminente, l'esprit public se modifierait; la situation 
intérieure ne serait plus la même. Alors, on pourrait 
saisir des chances favorables pour la délivrance du 
roi,^pour des transactions, pour un retour à une con- 
stitution plus monarchique. Ainsi ils ne se montraient 
pas opposés à la marche qui conduisait fatatement 
à la guerre. Leurs intelligences avec les étrangers 
et leur désir de changer la constitution les séparaient 
du général La Fayette. Une antipathie d^à ancienne 
empêchait tout rapprochement. 

Dans les grandes et solennelles discussions qui dé* 
cidèrent la guerre, les nouveaux arrivants de la Gi- 
ronde, Vergniaud, Guadet, Gensonné commencèrent 
à se faire connaître et applaudir. Leur renommée d'o- 
rateurs fut bientôt éclatante, et la majorité se laissait 
entraîner à leur ardente parole. Leurs adversaires 
n'avaient à opposer que des considérations de pru- 
dence et de raison, qui, à un tel moment, à une telle 
tribune, avaient peu de reteniissement. L'orgueil na- 
I. 3 
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tional, la crainte unanime de Tintervention étrangère 
imposant à la patrie, vaincue Tancien régime et les 
vengeances de rémigrationy étaient des textes destinés 
^ éblouir et à entraîner Fopinion publique. De sorte 
qu'il semblait seulement qu'on traitât une question 
de tempSy et que, hormis sur les délais^ tous les mem* 
bres de TAssemblée fussent du même avis. Les arrière- 
pensées des promoteurs de la* guerre ne pouvaient être 
dévoilées; accuser leurs intentions , tout évidentes 
qu'elles étaient, cela ne pouvait être risqué; le combat 
n'était pas à armes égales. 

Au club des Jacobins, ils eurent à combattre une 
opposition différente; c'est alors que commença une 
lutte qui , peu de mois après, devait être fatale à la 
GiFonde. A cette autre tribune, Robespierre parla 
contre la guerre. 

Sans B^voif acquis aucune importance, ni obtenu le 
moindre succès à l'Assemblée constituante dont il 
était membre, Robespierre s'était fait remarquer : son 
nom était déjà répété. Avocat de province, il avait, 
selon les mœurs de cette époque, recherché la répu- 
tation d'honune de lettres. Des prix remportés aux 
académies de Metz et d'Amiens l'avaient laissé in- 
Qdnnu. Arrivé à l'Assemblée, il n'y avait gagné l'ami- 
tié, ni même la bienveillance de personne. Sans talent 
à la tribune, médiocre et ennuyeux dans la conversa- 
tion; nourri de lieux communs philosophiques; froi- 
dement obstiné dans des exagérations qu'il défendait 
mal; exprimant par sa physionomie atrabilaire, plus 
encore que par son langage, lamalveillance et l'envie, 
il suivait sa route, seul et sans se décourager. Pen- 
dant le cours de la première Assemblée, il avait parlé: 
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sur presque toutes les questions, sans paraître troublé 
par rinattention et le dédaiu. Ses opinions . avaient 
été constamment démocratiques, hostiles à toute au-> 
torité, à toute hiér2u*chie, sans jamais aucun souci de 
Tordre public. Après la fuite de Varennes, il avait 
voulu que le roi fût mis en jugement ; mais on avait 
remarqué qu'il avait attendu, non sans quelque in- 
quiétude, l'arrestation du roi, pour manifester une 
opinion violante. La fermentation révolutionnaire qui 
commença dès lors, Texcita et Tencouragea; il régla 
sa conduite et son langage en accord avec Hrissot et 
Danton, autant du moins que le comportait son carac- 
tère triste et insociable. Entre eux avait été concertée 
la sédition du 17 juillet 1791, cette sédition, souillée 
de meurtres, qui rendit nécessaire Tapplication de la 
loi m2u*tiale. 

Après TAssemblée constituante, Robespierre n'était 
plus éligiblo; Brissot entra dans la nouvelle Assem- 
blée. Les succès de la tribune et Tinfluence politique 
lé plaçaient au-dessus de Robespierre. Dans cette con- 
currence de popularité, Robespierre chercha à se faire 
une place à part. Les Girondins voulaient la guerre ; 
ils chjerehaient à envahir le gouvernement ou à le dé- 
truire, s'ils ne le possédaient point. Robespierre sans 
se rapprocher ostensiblement des p2u*ti8ans de la mo- 
narchie, et en redoublant d'adulation pour le peuple, 
se déclara contre la guerre. Plus qu'il ne le disait, 
il en craignait le mauvais succès, et s'inquiétait de 
la liberté vaincue et opprimée, des réactions et des 
vengeances. Une guerre heureuse et triomphante ne 
Talarmait pas moins. La gloire et l'autorité d'un géné- 
ral victorieux furent toujours pour lui un objet d'envie 
et d'épouvante. Ce fut dans l'intérêt du peuple «t de 
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la Révolution qu'à la tribune des iacobinb il com- 
battit la politique des Girondins et commença à 
accuser leurs visées ambitieuses. 
' Les négociationa traduites chaque jour à la tribune; 
les communications diplomatiques discutées avec la 
violence de Tesprit de parti et avec la volonté avouée 
d'amener une rupture ouverte; les préparatifs militai- 
res commencés de part et d'autre; les insultes des 
orateurs défiant les cours étrangères, qui. à leur tour 
répondaient par des menaces hautaines, tout préei- 
pitait à, la déclaration de guerre, ainsi que les Gi^ 
rondins Tavaient espéré. Le^ armées avaient été 
réunies sur la frontière. Le maréchal Rochambeau, le 
maréchal Luckner, le général La Fayette avaient été 
appelés à les commander. 

Déjà les Girondins avaient la main sur le pouvoir, 
plus pour le briser que pour l'exercer. Le *comte de 
Narbonne avait été nommé ministre de la guerre ; le 
premier, . dans le conseil du roi, il avait parlé de la 
guerre comme d'une détermination qui allait bientôt 
être réelle.. 11 s'efforçait de tracer au roi une ligne de 
conduite qui ne présentât plus prise aux méfiances de 
l'opinion; il lui promettait de reconquérir ainsi une 
autorité indispensable à son* salut*/Son activité à pré- 
parer la guerre et à former l'armée lui avait obtenu 
un instant de popularité. 

Le comte de Narbonne voulut être en bonne intel- 
ligence avec les Girondins. Il essaya d'en gagner quel- 
ques-ijins avec de l'argent. Peut-être fut-il trompé par 
les courtiers de- corruption qui se chargèrent de négo- 

' Rapport au roi ;i8 février 4792. 
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eier cette affaire; Sur la liMe que plu8 tard il envoya 
à la Convention se trouvait un seul homme de ce parti , 
Gensonnéy qui n'était pas. regardé comme un homme 
vénal; les autres étaient de violents Jacôbius.. L'argent 
passa par les mains de Lacrt)ixy qiii fut employé dans 
beaucoup démarchés semblables. Le ministre ner^éussit 
pas mieux dans la séductix)n qu'il s'était.flatté d'exer- 
cer sur Condorcet et Brissot, en leur témoignant de la 
confiance et flattant leur amour -propre^ L'élégance, 
le charme des manières , ont peu de prise èur les 
hommes que passionne l'esprit de parti et qui mar- 
chent ardemment à un but. Conunent les aurait^il 
persuadés? Il était loyal et sensé; il comprenait la 
guerre pour l'honneur du pays; eux la voulaient pour 
faire une révolution. 

Bientôt après, ils n'eurent pas seulement des intel- 
ligences dans le ministère, ils le formèrent à leur gré. 
Le roi sacrifia le comte de Narbonne, dopt la conduite 
et le langage étaient trop constitutionnels et patrioti- 
ques pour se conciliei^avec les projets et les espérances 
de Bertrand de Molleville, ministre de la marine. 

Le mécontentement public éclata tellement* qu'il 
fallut renoncer à tous les autres ministres , et renou- 
veler en entier le conseil. Délessart, qui avait le dépar- 
tement des affaires étrangères, fut mis en accusation 
par une de ces délibérations passionnées qui ne com- 
portent ni gravité, ni justice. Sans examen, sans dé- 
fense, les Girondins le traduisirent devant la haute 
cour nationale qui siégeait^à Orléans; ils le destinaient 
à l'échafaud > ce fut a]u massacre qu'ils l'envoyèrent. 

Le roi demanda' un ministère à la Gironde. La 

* Rapport de Brissot. — OWcours d^ Vergniàud. 
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constitution ne permettait point aux représentants 
jd'être ministres. Le partie ne pouvant donner ses 
chefs ^ plaça des hommes de seconde ligne. Dumouriez 
eut le portefeuille des affaires étrangères, ir n'apparte- 
nait à aucune opinion; homme d'esprit et de capacité, 
il avait fait la guerre de sept ans et s'était, fait 
remarquer par son courage, de même que dans la con- 
quête de la Corse. 11 avait été employé par le comte de 
Broglie et par la diplomatie occulte de Louis XV, dans 
une mission- en Pologne. Son activité de caractère et 
d'imagination, son désir d'être employé, son zèle à 
présenter des projets,, lui avaient donné une attitude 
d'intrigant et d'aventurier. C'était un homme très- 
*supérieur en expérience et en bon sens aux Girondins 
qui le portaient au ministère; sa liaison avec eux 
n'avait été pour lui qu'uQ moyen d'arriver aux affaires. 
Ce fut ce cabinet qui amena le roi à déclarer la 
guerre, le 30 avril 1792. Il vint à l'Assemblée pour 
proposer, en grande solennité, cette détermination à 
laquelle, comme toujours, il se résignait tristement. 

Les premières hostilités, que Dumouriez avait 
hâtées dan,9 l'espoir d'envahir facilement la Belgique 
par une attaque imprévue, commencèrent par des 
revers. Ils n'avaient rien de décisif sous le rapport 
militaire, mais manifestaient de terribles symptômes 
des dispositions de l'armée. On put -croire un instant 
qu'elle était conune dissoute par l'indiscipline; qu'en 
un tel désordre la guerre était impossible, et que 
la France ne serait point défendue. On était entré en 
Belgique sur deux pointa différents. Chacune de ces 
attaques avait échoué sans combat; les soldat? avaient 
crié à la trahison et s'étaient mis en déroute, entrât- 
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nant leurs oQioiers. Ils en massacrèrent plusieurs, 
ainsi que le général Théûbald Dillon; des prisonniers 
de guerre furent égorgés. 

a Je demande y écrivit le ministre de la guerre à 
r Assemblée y une loi qui donne aux généraux Tassu- 
rance de ne pas être massacrés ni par leurs soldats 
révoltés y ni par des citoyens égarés. » 

Cet Anéantissement de Tautorité militaire ^ dernière 
sauvegarde de l'ordre social, était prévu, désiré mêm« 
par les hommes qui avaient voulu la guerre etravaieht 
rendue inévitable. Pour eux, il s'agissait de renverser 
le gouvernement; les armées bien commandées, une 
guerre défensive conduite avec prudence et succès, 
auraient affermi le pouvoir que les révolutionnaires 
travaillaient à détruire. Les généraux, tout amis de la 
liberté qu'ils fussent, étaient des aristocrates; ils au- 
raient employé leur gloire et leur influence à défendre 
la constitution monarchique contre les factieux. Ainsi, 
il fallait, avant tout, les ruiner dans l'esprit de la na- 
tion et des soldats : c'est à quoi s'employaient acti- 
vement les journaux, la tribune des Jacobins et* même 
les orateurs de l'Assemblée. 

Un acte récent venait de porter un coup plus funeste 
encore à la subordination de l'armée. Après la sédi- 
tion militaire qui, au mois d'août 1790, avait ensan- 
glanté la ville de Nancy, et qui fut réprimée par la 
garde nationale et les troupes restées fidèles à leur 
devoir, les soldats suisses impliqués dans la révolte, 
avaient été jugés par leurs tribunaux militaires , con- 
formément aux capitulations» Lôs^ condamnés furent 
envoyés aux galères à Brest. L'amnistie, décrétée par 
l'Assemblée constituante , ne leur avait pas été appli-* 
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quée> par.ce qu'ils étaient h^r» de la jaridiction et des 
lois françaises. La question fut présentée à la nouvelle 
Assemblée; les orateurs du côté gauche songeaient bien 
moins à traiter de' la cozppétence qu'à proclamer Tin- 
nocefnce de ces soldats malheureux. On voulut oublier 
que le motif de la sédition avait été une réclamation 
d'argent, et que, pouc ce motif, s'était engagé un com- 
bat où avaient péri de braves officiers et des citoyens 
de la\garde Jlational^. La répression aVait été aecom- 
plie sous les ordres du marquis de Bouille : c'en était 
assez pour qu'il fût le vrai coupable, «et les révoltés 
dignes dejouange. Il n'y avait pas deux ans que, 
sur la proposition de Mirabeau , l'Assemblée consti^ 
tuante avait déclaré que le général , les soldats et la 
garde nationale, s'étaient glorieusement acquittés de 
leur devoir. On pouvait voSr encore dans la salle 
le buste de Desilles, ce brave. officier, qui avait péri 
sous les balles des séditieux, au moment où il se 
plaçait devant un canon pour les empêcher de tirer sur 
leurs camarades. Ce buste avait été reçu avec solen- 
nité par l'Assemblée. Des tableaux et des monuments 
avaient été ordonnés pour célébrer le patriotisme et 
le dévouement des défenseurs de l'ordre et de la 
discipline. 

Non contents d'avoir obtenu cette amnistie, les Jj^co- 
bins voulurent glorifier les soldats étrangers qui 
Avaient versé b sang des citoyens eit des soldats fran- 
çais. Sortis du bagne, ils trouvèrent dans chaque ville, 
sur leur passage,* des fêtes préparées par les soin» des 
sociétés populaires. 11 fut mêm^ résolu que leur triom- 
phe deviendrait^ à Paris, une pompeuse et menaçante 
manifestation. Un comédien, destiné aune célébrité 
sinistre I CoUot d'Herbois, se chargea de régler cette 
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cérémonie; la Gironde' s'empressa d'en accepter le 
programme. Pétion, le maire de Pari8> en favorisa 
l'exécution; Parmi* les incidents révolutionn'aires qui 
se succédèrent sans intervalle , en cette année 4792^ 
aucun n'avait encore excité parmi les gens de bien 
une indignation aussi vivement manifestée. Les con- 
troverses de la presse sont un curieux témoignage de 
l'état des esprits à ce moment. Ce fut presque.to der- 
nier signe de libre énergie des ppinions^ vraiment 
libérales et patriotiques. Un (k)urageux ami de la 
liberté et de la raison^ André Chénièr, publia d'élo- 
quentes réclamations^ et sa muse fut inspirée de toute 
la verve de l'indignation et dur mépris. 

Mais ce qui consomma cette œuvre de désordre , ce 
fat le vote de l'Assemblée. Sur la proposition de Cou- 
pon, les Suisses furent admis aux honneurs de la 
séance. Un député^ dont le Arère^vait péri à Nancy, 
Gouvion , déclara qu'il ne voulait plus siéger dans la 
salle où étaient honorés des assassins ; il partit pour 
Tarmée et se fit bravement tuer quelques semaines 
après. 

Toutefois y l'Assemblée n'entendit pas^ sans fré- 
mir , la lecture d'un passage du journal de Marat. 
Ce fut Beugnot qui le porta à la tribune : ce Gom- 
ment aurez-vous une armée ^ disait-il» comment au- 
rèz-vous un gouvernement , lorsque des écrivains 
qui a intitulent patriotes vouent les généraux à la 
mort, le rôi au mépris, les représentants de la nation 
à l'insulte ! » Alors il lut cette citation : « Il y a plus 
de six moi3 que j'avais prédit que vos généraux trahi- 
raient la nation, qu'ils livreraient les frontières. Mon 
espoir est que l'armée ouvrira les yeux et qu'elle sen- 



42 JOURNAL DE- MARAT. 

tira que la première chose qu'elle ait à faire c'est de 
massacrer ses* généraux, n 

Avant que cet appel fût porté à TAssemblée». plu- 
sieurs députés ft'étaient présentés chez le ministre de 
la justice et lui avaient demandé de faire poursuivre 
Tauteur de ces provocations. La réponse du ministre 
avait constaté la timide faiblesse d'un gouvernement 
impuissant à défendre Tordre public ,• et sa résigna- 
tion aux attaques qui le menaçaient. L'impunité avait 
dégénéré en habitude; elle était presque devenue un 
droit. Le ministre disait aux députés qu'on entendait 
chaque jour pis que cela à la tribune des Jacobins^ 
et que la poursuite passerait pour une atteinte à la 
liberté de la presse ^ 

Comment^ en effet, le gouvernement n'aurait-il pas 
éprouvé quelque embarras à poursuivre le passage qui 
lui était dénoncé, lorsque, vers les derniers temps de 
l'AssembléjB constituante, ce même Marat avait pu 
imprimeries paroles suivantes : (cPeuple, que faites- 
vous? tous vos* chefs vous trahissent; armez vos mains 
de poignards, égorgez le perfide Mottié % le lâche 
Bailly ; courez ensuite au sénat, arrachez-en les pères 
conscrits ; empalez ces représentants vendus à la 
cour et que leurs membres sanglants , attachés aux 
créneaux de la salle, épouvantent à jamais ceux qui 
viendront les remplacer. » 

La Gironde n'essaya point de protéger Marat; elle 
ne' se joignit pas aux Jacobins qui réclamaient un 
délai et qui voulaient entraver la poursuite par des for- 
malités. Seulement, pour établir une sorte de balance 
et pour avoir occasion d'indiquer la similitude des vio- 

* Jowmal (h Paris, 5 mai 4792. -- ' La Fayette. 
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lences royalistes et des excès révolutionnairea^ Tac- 
cusation fût aussi prononcée contre Royou» rédac- 
teur du jauroal (c i'Âmi du Roi^ » qui avait provoqué 
les soldats à quitter leurs drapeaux pour passer à 
Tannée des émigrés. . 

Une loi sur la discipline militaire fut cependant 
votée; maîSy.à rintérieur, parmi Les ^citoyens^ le dés- 
ordre s'accroissait de jour en; jour. Les Girondins^ 
en composant le ministère, n'avaient apporté aucune 
rorce au gouvernement; les chefs du parti continuaient 
à être des hommes de tribune, de club et de journaux 
sans responsabilité , sans connaissance pratique des 
affaires et des hommes,, incapables de sacrifie)* un 
jour de popularité, ni de résister à Tentraînement de 
la Révolution. Les subalternes qu'ils avaient faits mi- 
nistres, et imposés au foi, ne pouvaient gagner la 
moindre part dans sa confiance. Lacoste et Duranthon, 
d'un caractère honnête, sincères et modérés dans 
leurs opinions, tardèrent peu à se trouver hjorsdu 
parti qui les avait placés. Dumouriez n'en avait ja- 
mais été. Ses vues sur l'avenir n'étaient point fixes. 
Ses projets , inspirés par la circonstance du moment, 
étaient conçus avec légèreté; d'autant plus variables 
qu'ils n'étaient inspirés ni par le sentiment du devoir, 
ni par une opinion consciencieuse. Il se proposait 
avant tout de donner à la guerre, de grands résultats 
et y voyait le seul moyen de sauver Ja monarchie. ^En 
homme habile, c'était le succès qui lui importait 
d'abord, et il était disposé à prendre tout chemin qui 
pouvait y conduire. Comment aurait-il pu s'entendre 
avec des hommes lancés aveuglément dans les révolu- 
tioQs^s'inquiétant défaire retentir leurs paroles plus que 
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de réaliser leurs idées. Dumouriez ne pouvait réus- 
sir dans ses projets qu'en établissant l'ordre ; les 
QirondiDs en étaient gênés, et y voyaient la perte de 
la liberté. Leurs véritables représentants dans le mi* 
nistère étaient Roland et Servan. 

Roland avait, comme Brissot^ vécu dans les régions 
inférieures de la littérature et de Téconomie politique. 
Sa philosophie et son républicanisme n'étaient que 
déclamation et pédanterie. Il se croyait un grand 
citoyen en montrant devant le roi la vanité irrits^ble 
de la démocratie , aussi puérile et plus offensive que 
les vanités de courtisan. Il cherchait au ministère des 
guccès de phrases et des louanges populaires pour sa 
vertueuse roideur. 

Son nom eût sans doute été ignoré de Thistoire, s'il 
n'avait pas été le mari d'une femme qui est restée 
célèbre. Ce n'est pas que M"''' Roland ait été active- 
ment mêlée aux scènes de la Révolution, ni qu'elle ait 
déterminé aucune grande décieion , aucun important 
projet. ' En toute sincérité, sans calcul, sans ambition, 
elle associa son esprit, son eâthousiasme , sondé- 
vouement à cette société d'hommes de talent et d'exal- 
tation qui voulurent être un parti et ne furent qu'une 
coterie ; elle contribua à les exciter par ses fouanges, 
par la vivacité de ses impressions, par le charme de 
sa parble. Elle a, comme eux, et plus qu'eux encore, 
illustré le sort cruel qu'ils se prép2u*aient à eux-mêmes. 
Sa mort héroïque, et les écrits qu'elle a légués à la 
postérité, ont contribué à répandre sur elle et sur ses 
amis un intérêt qui est leur seul titre de gloire. Elle 
apparaît commp la représentation la plus fidèle de cette 
classe de révolutionnaires. Ses* écrits et les témoigna- 
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ges contemporains la montrent avec une élévation 
de sentiments^ naturellle quoique emphatique^ un es- 
prit développa par les livres. plus que par- la couver- 
sation, exa(lé par la solifude de ses jeunes années; une 
fierté guindée et cependant noble; une grande pureté 
d'imaginsftion et de conduite; la haine envieuse de 
toute supériorité^ et un grand dédain pour ce qu'elle 
croyait au-dessous d'elle. Ainsi elle se trouva en 
sympathie avee des hommes gorgés d'orgueilleuse 
présomption, irrités contré une société où ils trouvaient 
les premières places prises, et ardents à la boulever* 
ser, sans scrupule et sans prévoyance. 

Servan, nouveau ministre de la guerre, choisi par 
Dumouriez dans l'intention de se concilier encore 
mieux la Gironde, était homme de mérite et honnête 
faomn\e, mais d'opinion exaltée. A peine fut-il dan8 
le conseil que son action et son influence s'employè- 
rent à aider ses ami& dans le projet de s'emparer du 
goavernement, ou dé* renverser la nionarcliie. L'Assem*^ 
blée continuant à usurper tous les pouvoirs, avait 
prononcé le licenciement de la garde, qu'un article de 
la eonstitutioH avait affectée à la dignité et à la sûreté 
du roi. Le duc de Brissac, qui la commandait, avait 
été mis en accusation devant la haute cour. Immédia* 
tement après que le roi eut été priyé du seul moyen 
de légitime défense qui lui fût resté, Servan, sans con- 
sulter ses collègues, sans prendre les ordres .du roi, 
présenta à l'Assemblée un projet de décret , d'après 
lequel chaque canton enverrait à la fédération du 
U juillet cinq gardes nationaux équipés; Ges fédérés 
devaient ensuite être réunis en un camp près de Paris. 
C'était mettre le salut du roi et la paix dé la capitale 
àlamerei d'une troupe sans discipline, choisie et 
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composée exprès pour aider^ par son inaction ou sa 
révolte^ Lss conspirations tramées ouvertement contre 
la monarchie constitutionnelle. Ce décret fut adopté, 
malgré les efforts dn parti modéré. La Gironde avait 
résolu de ne plus garder aucun ménagement envers le 
rôi^ de le dompter en lui faisant peur^ ou d'arriver à 
la déchéance. 

Un autre décret, inspiré par Tintolérance irréligieuse 
qui était peut-être le plus vif de tou& les sentiments 
révolutionnaires, prescrivit la déportation de tous les 
prêtres qui ne se soumettraient pas au serment. Ce 
décret, destiné aussi à braver la conviction intime du 
roi , fut, comme le premier, présenté à sa sanction. 
En même temps, Roland lui remit une lettre que sa 
femme avait écrite. Après avoir exposé les méconten- 
tements et les agitations populaires, après les avoir 
attribués à la complaisance trop grande du roi pour 
un entourage ennemi de la Révolution, après avoir, 
dans des formes assez respectueuses, indiqué comment 
ses sentiments personnels et ses relations privées n'é- 
taient pas conformes à son langage public et officiel, 
le ministre ajoutait ces paroles menaçantes et pro- 
phétiques: 

(t La France est parvenue à Tépoque de sa révolution 
qui doit en assurer le triomphe par de prompts succès 
ou le préparer par de longs malheurs. Ce triomphe est 
immanquable. Mais, ou la génération présente en sera 
témoin^ où elle l'achètera, pour la suivante^ d'une 
partie de son sang. Dans le premier cas, Votre Majesté 
partagera la jouissance de la victoire et de la paix : dans 
le second, elle n'évitera point les malheurs communs; 
ehl qui ^it les victimes qu'ils pourraient faire? » 
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La lettre fut d'abord r^nise au roi, elle devait res- 
ter un secret' entre lui et son ministre. La question 
qui divisait le eonseîl et troublait le roi, c'était la 
sanction des deux décrets sur le camp des fédérés et 
la déportation des prêtres. Cette nouvelle armée lui 
semblait formée contre son pouvoir et sa sûreté. Une 
mesure durènlent pénale , infligée hors de la loi et de 
la justice, à^ des hommes dont il approuvait et respec- 
tait la scrupuleuse conviction, lui répugnait encore 
davantage. Roland, pour forcer son consentement, lui 
fit, en plein conseil et à haute voix, lecture de sa let- 
tre; 11 Tavait même rendue plus inconvenante et plus 
déclamatoire. 

La résignation du roi était à bout ; il lui fut impos- 
sible d'endurer tant de menaces et d'insolences d'un 
ministre qui, sur les fonds de son département, payait 
des journaux et des placards hostiles à son autorité et 
à sa personne ^ Il ne voulait pas non plus conserver 
Servan, qui présentait à l'Assemblée des projets de 
décrets sans l'avis du conseil et sans l'approbation 
royale. Clavière, ministre des finances, professait' les 
mêmes opinions, et soutenait sans cesse ses deux col- 
lègues. 

Le roi désira conserver Dumouriez, Lacoste et Du- 
ranthon. Dumouriez mit pour condition que les deux 
décrets seraient sanctionnés; il ne les approuvait 
point, mais. la résistance du roi lui paraissait dange- 
rieuse. E^ prenant le portefeuille de la guerre, il pro- 
mettait de fotjner le camp des fédérés, en telle sorte 
que les mauvais desseins de ses auteurs seraient dé- 

* liém. de Loutet. — ^ Mëm. de Barbaroux. 
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joués. Quant aux prêtres, on avait tellenieiU ^réussi 
à exciter cobtré eux Tirritation populaire, Qu'ils 
n'étaient pas en sûreté contre de séditieuses violencea; 
les éloigner, c'était peut-être tes sauver. 

Le roi se laissa persuader'. Les trois ministres fu- 
rent renvoyés; ils écrivirent à l'Assemblée; Servan 
disait qu'au lieu d'être soutenu et protégé dans ses 
efforts pour .faire triompher les armes françaises, il 
avait reçu sa démission, mais que sa conscience l'as- 
surait qu'il n'en devait pas moins compter, sur les 
bontés de l'Assemblée. Roland envoyait une copie de 
sa lettre au roi, à laquelle il cherchait à donner un 
succès retentissant. 

L'Assemblée décréta que les ministres emportaient 
les regrets de la nation. 

Le roi avait pemis son sort entre les mains de Du- 
mouriez. En lui supposant l'habileté et l'audace d'mi 
grand homme d'État, il était impossible de croire qu'il 
sortirait vainqueur de la lutte formidable où il s'en- 
gageait. Personne n'avait en lui la moindre confiance; 
il n^était d'aucun parti ; on ne lui savait aucune opi- 
nion. Il avait voulu se concilier les Jacobins, au point 
de se coifiTer d'un bonnet rouge dans une de leurs 
séances; il avait tenté de s'appuyer sur la Gironde; il 
avait flatté le roi d'espérances impossibles à réaliser. 
La Fayette et les généraux n'avaient nulle estime pour 
son caractère, et peu de foi dans ses talents. Les La- 
meth > qu'il venait de supplanter dans la confiance 
incertaine et douteuse du roi, travaillaient contre lui; 
les modérés de l'Assemblée n'avaient jamais rien c(hi« 
certé avec un homme qu'ils regardaient comme peu sâr. 
Les indépendants , qui décidaient de la majorité , ne 
pouvaient être un appui. De jour en jour, ils étaient 
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devenus plus soumis aux violences de la Gironde et 
des JacobiaB. Dumouriez était seul et n'avait, point le 
droit de dire : « C'est assez. » - 

Dans cette mèine séance, -où les ministres renvoyés 
avaient reçu de pompeux hommages, il venait de. rom- 
pre courageusement avec les Girondins ; il avail 
rendu compte de la situation de% armées; de Tinquié- 
lude qu'on pouvait avoir sur leurs succès ; il avait 
peint le désordre qui régnait dans Tadniinisiration 
de la guerre. Lorsqu'il avait indiqué ce que TAs- 
semblée aurait à faire pcfur ne pas aggraver le^màl, 
Guadet s'était écrié : « Il veut nous donner des cou- 
seiU î — ' Pourquoi pas ? » avait-il mpondu avec hau- 
teur. 

H n'y avait aéanmoins /nul espoir que la confiance 
des modérés et des constitutionnels pût liii revenir; 
le roi ne se fiait pas assez bux aventureuses promesses 
de son ministre, et n'avait point la forée d'âtine "héces- 
saire pour courir avec lui des hasards si menaçantâ.. 
Dès le lendemain il refusa, sa sanction aux deux dé- 
crets. Dumouriez se re.tka. 

Lés ministres que le roi* appela étaient peu connus 
et n'ont laissé Aucun souvenir; ils ne représentaient 
nulle opinion. On ne pouvait pas attendre d'eux une 
chance de salut% Après avoir essayé de relever le pou- 
voir en y appelant" les Girondins, le roi se retrouvait 
sans autre ressource que le comitéiA^ameth et le. gé- 
néral La Fayette, qui ne pouvaient pas même réussir 
à se concilier, pour agir de concert. La pour, avait 
peot-étre plus- de 4)enchant« vers ses nouvean*x con>- 
seillecs. Le parti modéré de l'Assemblée, et générale- 
ment tous tes hommes de bien , n'avaient d^espoir 
qu'eti La Fayette. 

I. 4 
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11 voyait le danger devenir de jour en jour plus 
iÀuhinènt. Ami passionné de la Irbepté légale , dont 
il se regardait comme lé fondateur^ il se croyait ausdi 
des devoirs de' loyauté envers le roi. il pensa que son 
nooTi que sa position de chef d'une armée , qu'un 
reste de popularité pourraient encore exercer quelque 
pouvoir , et que sa' voix ne se ferait pas vainement 
entendre. 

Il écrivit l,e 16 j.uin une lettre à l'Assemblée*; il pei- 
gnait la situation ; U rappelait les désordres séditieux 
et sanglants; qui étaient sa^l^ cesse noti-seukment tm- 
punis, mais encouragés ; il indiquait les actes de la lé- 
gislature qui avèu^iVàttenté à la liberté et àla juëUce; 
enfin il concluait en disant : « Que le pouvoir royal 
soit intact, car il est ganuiti par la constitution ; qu'il 
soit indépendant, car cette indépendance est un des 
ressorts de notre libeHé; que le roi soit révéré,^ car il 
est investi de la majesté nationale ; qu'il puisse choi- 
sir un ministère qui ne porte le joug d'aucune faction; 
que s'il existe des conspirateurs, ils né périssent 
que par le glaive des lois. Enfin , que le règne des 
clubs^ anéanti par vous, fasse place au règne de- la 
loi, leurs maximes désorganisatrices aux vrais prin^ 
cipes de Ja liberté, leurs fureurs délirantes au cou- 
rage calme d'une nation qui connaît ses droits et qui 
les défend. » - 

La lecture de «Uite lettre produisit d'abord une im- 
pression vive ; la Gironde futun instant étontiée ; mais 
lorsque «les. modérés demandèrent que la lettre fût im- 
primée et envoyée dans 1^ départemients , son ardeur 
se réveilla. D'abord, ses orateurs* élevèrent des doutes 
. . sur l'authenticité de cette pièce et.parlèrent du général 
La Fayette avec de grands égards ; puis ils en vidrent 
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à pronoDcer; le nom de Ci'omwell; îb pbtinrent un 
ajournement. 

Le Fenvoi'desmmistreB^ Ténei^e imprévue du voij 
la démonstration presque menaçante de La Fayette trou- 
blèreiit les Gii^ndîns. La guerre devenait, pour eux ^ un 
motif plus grand d'incjuiéiude; ils se méfiaient des gêné* 
raax; ik supposaient entre la <!Dûr et les émigrés des 
relations intimas et un conceH établi; ils croyaient à 
des oomplotsy et ne savaient pas voir' combien Tindjé-^ 
cisiop- et le désaccord diss défensetirs de T'ordite et de 
la nionûchie promettaient lia 6uccès facile à Taudaoe 
des révolutionnaires. Leurs alarmes vinrent s^u pdnt 
qu'ils pensèrent un instant, à soulever Test et le midi 
de \u France pour ,y fonder une république^ 

Mais ils ne s'arrêtèrent point à une telle chimère, çt 
se décidèrent à em'j^lçyer les moyens qui , dépuis un 
an, semblaient & leur libre disposition : les tuteultes 
popifliûres eties attaques à force ouverte. Ils n'éprou- 
▼aieût pas le moindre scrupule, t)as la plus fu^tive 
hésitation à rompre la pail publique , à risquer tes 
luttes sanglantes. Elles étaient devenues une détes- 
table habitude ;' les esprits yétaiènt faits et ne^'s'en 
étonfiaf^t ptlid. Là Gironde *ét lés Jacobins ne se las- 
saient point de louer les* bonnes et patriotiques ifi^ 
tentions des plus erimineU séditieux, lis 'avaient 
prononcé une amnistie pour les auteurs* du massacré 
de la glacière d^Atignon. Lé récit en était si^borrible 
que le secrétaire de rAssembléé n'avait pu en aebe- 
ver laleclure, tant il était ému. Ti'ois mois apfès/ la 
justificatfon des ae^saséins était devenue, une- affaire de 

* MëmoireA de Barbaroux. 
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parti, et la parole de Vergniaad vint appuyer l'opi: 
niorx des plus violents Jacobins. Déjà coniraençaient à 
affilier à Paris des <K)mmis8aires venui^ de Prevence 
pouf mettre sous la protection d^. la Gironde lés per- 
turbateurs de Marseille et les cbeFs dets bandes qui 
avaient envahi les villes d'Ahx et. d'Aides. A peine le 
parti modéré avait-il réuséi à obtenir justice du meur- 
tre, d^in maire d'Étampes-, victime de sa fcâmeté à 
dé.fendre la libre circulation des grains et T^utorité 
des lois.' On eut aussi à entendre des orateurs qui 
excusèrent les soldats assassins de leur général Tbéor 
bald Dillon. * > 

# 

Paris était livré*§ai}S défense à la sédition. D'après 
les lois nouvelles , le pouvoir exécutif royal n'avait 
nulle af.tion jdirccte dans une commune pour, y n^in- 
tenir Tordre public. Un ministre «ou une administra- 
tion départemental^ y qui aurait pris une n^esure de 
police ou donné un commandement à la force armée, 
eût été en prévarication. La^facuïté 4e prévenir ou de 
réprimer le désordre était exclusivement attribuée à 
l'autorité municipale. 

Or, voici comment elle était composée àParis : un 
maire, sei7e administrateurs; un.cond^il njunicipal 
de trente-deûx membre^ ; un conseil général de. qua- 
tre-vingt-seize notableâ ; un procureur général et ses 
deux ^ubstituls. 

Le maire était le présiclent d'une administration 
collective de seize membres , dont chacun avait une 
attribution distincte. Le conseil municipal .s'assem- 
blait au moins une fois tous les quinze jours. Il était 
convoqué extniordin ai rement, si le maire le croyait 
convenable. La moitié des membres du conseil pouvait 



v 
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aussi exiger uncconvocatron. Le conseil général n'a- 
rait point de réunions régulier ement fixées. Le muire, 
la majorité Hes adminiçtrateurs ou. une délibération 
du conseil municijial avaient la feculté de déterminer sa 
eonyocatioQ.'Il comprenait non-^eulement-les quàtrè- 
ving^£^&izè Aotables/mais le marré; lés adiiirnis- 
tr^teurs et les membres dii conseil municipal. C'était 
ce eorps de cent quârante-sçpt membres qui était le 
redoutable pouvoir appelé la Commune de Paris. Le 
maire, commé;il est facilte d'en juger, n'y avait d'au- 
torité Téelle qu'en se eonformapt aux volontés de la 
portion délibérante. 

La division de Paris en jquarante-huit seètions ét^it 
une catu&e dé troubte encore plus infallliblii. Tous les 
citoyens ayant droit de suffrage formaient fassemblée 
de chaque 'section. Ils élisaient seize commissaires 
chargés de surveiller et de seconder au besoin un cem- 
missairer.dè police, électif aussi , de pourvoit* à l'exé- 
cution des actes de la municipalité , et de donner au 
cbrps m'unicipal.des éclaircissements, instructions et 
avis. Le Commissaire de police était l'agent et le délé- 
gué de ce comité, et y avait seulement vOix consulta- 
tire , lorsqu'il se réunissait , ce qui devait être tous 
les huit jours au moins. * 

Lolisqiie cinquante, citoyens demandaient la convo- 
cation de rAssembJée générale de la section, le comité 
devait la réunir. Lorsque huît assemblé'fes ^e section 
votaient pour qii'il y eût Convocation dans toutes les 
sections de Paris, la municipalité était tenue de déférer 
à ce vœu. 

Tant et de si fréquentes réunipns 'pour élire de 
nombreux cénsçib ou des fonctionnaires; tant de dé- 
libérations dont l'objet était déterminé, non par des 
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lois réglemeataires , mais par la volonté de quelques 
citoyens ; tant de discufisions publiques où iUne s'a- 
gissait point des intérêts réels d^ là coniinuii6t ni de 
raddiinisfri^tion de ses aifaires; tant.de conflits de 
petites ambition^, rivales et djB nonis propres mis en 
avant par des cabales opposées^ ne pouvaient manquer 
d'entretenir dan& les sections^ comme dans là munici- 
palité centrale, une continuell^L agitation. L'esprit de 
parti s'exaltait dans ces luttes quotidiennes et i^rmen- 
tait dans toute la population. L'assen^bléé de chaque 
section devenait ijn club. I>éjà, lorsqù'avant la loi dé- 
finitive, les sections s^étaiént appelées des districts, on 
ava^t vu Danton ^'emparer de la section des Corde- 
liers.et.y exèrçer.son autorité déjni^gique^ Là 9e pré- 
paraient les soulèvements populaires et se rédigeaient 
les pétitions qiie des députations venaient signifier à 
l'Assemblée nationale • 

DVilleurs,.«les agitateurs populaires auraient même 
pu se plisser de ce système jcnumcipar, qui Ijeur était 
ffi favorable, Dn artiçlé^dc la loi portait : k Les citoyens 
actifs ont le droit de se réunir paij»iblement et sans 
armes, en assemblées particulières , pour rédiger des 
adresses et des pétitions, §ous la condition d'en pré» 
venij* la municipalité , et de t}e pas députer plus de 
vingt, citoyens pour apporter et présenter les adresses 
et,pétition9. » 

Peut-être des -magistrats municipaux d'opinion mo.- 
dérée et courageusement dévoués à l'ordre public au- 
raient-ils pu préveniir ou arrêter cette agitatioa tou- 
jours croissante. Toiftes les sections n'étaient pas 
livrées à l'influence révolutionnaire ; le corps jnuni- 
cipal ne se composait pas enttèremônt,4^ factieux^ 11 
y. avait dans la garde nationale des^ bataillon^ pleins 
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(1& zèle- pouh ja monarchie constitutionnelle. Mai» 
PétioB était n^aire. Manuel procureur général, Dcuiton 
substitut, Santerre eommandant du faubourg Saii^t- 
Antoiop. Le mouvement séditieux trouvait *en eux et 
leurs .ainis des inspirateurs et des complice&t. 

Ainpi assurés de la complaisance et, au besoin, de la 
coopération de Tautôrité municipale, les meneurs des 
Jacobins et d^s Cordeliérs n'avaient qu'à youloir*une 
émeute pour qu'elle se manifestât à ùti moment donaé. 
La mine était cfaargéQ,.il ne ^'agissait: que d'y mettre 
le fçu. • « 

• Au-dessoue defrcqneiliabules politiques^ au-dessous 
des hommes- de tribune et de journaux et de leurs 
comités, où «e préparaient, puis âe décidaient le^ sédi- 
lions, était une classe subalterne .-elle se composait 
des sergents de l'armée des insurrections ; distribués 
dans le^ faubourgs ' et. les différents quartiers de la 
Tille, en rapport .avec le^ professions laborieuse^, 
mêlés aux;gens de mauvaise vie et de désordre, inspi- 
rés moins par des opinion^ politiques- que par uqe 
activité perverse ou des habitudes crapuleuses, ils 
^'avaient besoin. que d'un signal pour mettre en mou- 
vement une populace déchaînée. / 

Aussitôt après le renvoi dés ministres girondins ; 
la résolution l'ut prise d'exercer sur l'Assemblée et 
sur le irqi une contrainte à main armée. L'efécution 
en fut concertée par les chefs des bandes populaires 
et lès grateurs de la rue, réunia Qomme de coutume 
chez le plus important d'entre eux^ Santerre, brasseur 
aiu faubourg $aiRt- Antoine, chef de bataillon de la 
garde' nationale ^ lll fut ensuite signifié au conseil gé- 

* 

* E)éposition de La Reynie. •— ^fém. de Ferrières. 
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aérai dé la commuDe que des citoyens des fauboui^s 
Saiat-'Antoine et Saint-Marceau présenteraient à TAs- 
semblée nationale et au roi des pétitions relatives aux 
circonstance3| et planteraient ensuite un arbre de la 
liberté sur la terrasse des Feuillants : les pétition- 
naires demandaient TautûrKatidn d'être en annes. 

Le conseil de la commune, quel que fût Tesprit qui 
y prévalait, n'osa point autoriser cette violation on*- 
verte de la loi; les pétitionnaires- 4éclarèrent hlaute- 
mentijuMls.sQ passeraient de cette autorisation. 

Le maire donna connaissance de la décision de la 
municipalité* à Tàdministration départementale.; eHe 
n'avait manqué, en aucune occasion, de lutter avec 
courage, mais sans puissance, conlre le désordre'. Les 
administrateurs, sous la présidence du duc de La Ro- 
chefoucauld , ordonnèrent que le maire, la municipa- 
lité et le comn^andànt de la garde nationale prendraient 
sans délai les mesures qui étaient en leur pouvoir 
pour empêcher, tout rassemblement contraire à la loi, 
et pour contenir ou réprimer les perturbateurs du 
repos public. 

Il y eut un. moment d'indécision parmi les chefs de 
l'émeute; Chabot, membre de l'Assemblée, le plus 
violent des Jacobins, vint les assurer qu'ils seraient 

reçus. à bras ouverts dans la séance du lendemain, 

* • ■ 

et que l'on comptait sur eux. 

- Pétioji, pendant la nuit, proposa au département de 
faire accompagner les pétitionnaires par la garde na- 
tionale régulièrement commandée, ^iin de prévenir 
tout excès. Les administrateurs eopiprirent que (e 
maire, voulàit^donner un caractère légal à cette inapi- 
festation et à tout ce qui pouvait s^ensuivre; ils per- 
sistèrent dans leurs premier? ordres. 
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Pendant la séance du soir, te 19 juin, T Assemblée 
avait admis des citoyens de> Marseille à donner lecture 
deléur pétition* 

« Le jour de la colère du peuple est enfin, arrivé : 
ce peuple qu'on a toujour» voulu égorger ou enchaî- 
net .est la^ de parer les coup»; il veut en porter et 

anéantir les conspirations La force populaire 

fait votre force, employez-la; point de quartier; vous 
H- en ayez point à espérer Le peujple veut abso- 
lument finir une révolution qui doit assurer son bon* 
\MxVf 6on' salxit et sa gloire ! >y 

Tel était le langage des pétitionnaires. On en était 
venu au point où il n'avait rien de trop étonnant. L'im- 
pression et Tenvor aux départements furent proposés, 
faiblement coiitestés et votés à une petite majorité. 

En .ce moment arriva une lettre du ministre de Tin- 
teneur; il adressait à V Assemblée l'arrêté dii départe^ 
ment de Paris. La lecture fût démandée; Vergniaud 
8 y opposa. 11 Voyait un renversement de l'ordre et des 
lois dans cette intervention de l'Assemblé.e à dès me- 
slires de pdlice; La lecture fut accordée, mais on passa 
à Tordre dû jour. Personne n'ignorait cependant -que 
le lendemain serait une orageuse journée. 

Le 20 juin, vei^ midi^ Rœderer, procureur général 
sjndic du département de Paris,, vint annoncer à l'As- 
semblée que les mesures prescrites par l'àdpinistra- 
tion étaient Testées âàns ol3éissànce; qu'un rassemble- 
ment d'hommes armés s'avançait et allait demander 
d'être admis à la séance; et qu'il était à craindrequ'une 
adresse ne fût ensuite portée au roi avec l'appareil de 
la force. L'administration croyait qu'41 était dans son 
devoir de^ faire connaître à l'Assemblée Fétat actuel de 
la capitale. Le procureur* général faisait remarquer 
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que ks rassemblements armés étaieflt formellement 
interdita par lesioi&; que les autorités administratives 
avaient eu soin de rappeler cette probibition, et que 
si TAssemblée admettait dans son enceinte des multi- 
tudes. armées, ce serait sanctionaer la violation des 
lois. Les administrateurs et le procureur général furent 
admis aux honneurs de la séance^ non sans les tumul* 
tueux. outrages des tribunes publiques. 

Yergni^ud allégua que Tusage constant dé TAssem- 
blée avait été de recevoir des députatians armée»; 
qu'il eût mieux valu sans douteuse conformer aux dis^ 
positions légales, mais qu'on, feirait injure aux péti- 
tionnaires parisiens eki leur refusant uq honneur qui, 
jusqu'alors, 4vait été toujours accordé. Il ajouta que 
si on supposait que ce rassemblement faiâait cdnrir 
quelque danger au roi, l'Assemblée avait pour devoir 
de le partager; il proposait d'envoyer chez le roi une 
députation de^soixante membres. 
. La discjussion s'epgagea; le parti tnodéré insista 
pour que le^. citoyens armés né fussent pas reçus', 
et ne- tint pas. compte de la proposition d'envoyer 
soixante. députés près du roi. Au milieu de ce débat, 
à peine entendu parmi les clameurs deç tribunes 
et les interruptions, des députéa, le; présidant âodna 
lecture d'iine lettre de San terre, commandcLnt d'un 
bataillon du ftiuboui'g Saint-Antoine; il demandait à 
être adînis à la barre avec les habitants du faubourg 
Saint-Antoine : lé rassemblement était aux portes de 
la salle. 

Il avait commencé à se former sur la place de la 
Bastille, vers cinq heures du matin; d'abord il se 
composait d'un .petit nombre, la plupart ch^fs {>lutôt 
que soldats des émeutes;^ ils . montraient qiielque in- 



ÉMBiyrs DU 26 juin. 50 

quiétude; TaiTèté du d^aftement avait été afTiçhé et 
les intimidait; les pljib .ardents, ç^citaient tes au- 
tres; Santerre surtout sJeQbrçait de les rassurer.; il 
leur promettait que la garde nationale n'aurait pas 
Tordre de s'opposer, à leur, marche, et que ^ Pétion 
serait là^. 

Lorsq.uils. se mirent en mouvement ,. \h étaient 
envijcoo quinze cents.. Cette troupe» se dirigea par U 
rue Saint-Antoine,, puis les rues àe là Vetrreriei des 
Lombards, de la Féronnerie, et arriva, ainsi dans la 
rue.Saint-Qonoré, qu^elle suivit dans jtoute sa lon- 
gueur. De moI^^nt en moment cette foule- désor- 
donnée, et furieuse se . grossissait de recrues arrivant 
par les rue^ transversale^. Le faubourg Sàint-Marceau 
envoya son nombreux «contingent. 

L'insurneOion marcha ainsi sans obstacles ni résis- 
tance partni la population épouvi^Qtée /pendant trois 
heures. Eq fa^e dé la place /Vendôme; sur le Ueu 
occupé maintenant par la rue Castiglione , était alors 
le Ipng et étroit pjussage des Feuillants, qui conduisait 
au jardin des Tuileries* Les séditieux avaient. renpticé 
au projet de planter leur arbre dâla liberté devant les 
feoélres du.cfaâ,teau^ Leurs chefs n'avaient pas voulu 
engager le, combat, et la noarche avait «été ^réglée de 
manière à ne point avoir d,e postes à forcer. Le pasisage 
bordait à droite le couvent des Capucina; on entra 
dans la coui^, et ce fut là qu'on se mit à planter l'airhfe. 
Pendant, ce tem^ps-là, Santerre était venu à T Assemblée 
demander l'admission des pétitionnaires. La salie des 
séances était, depuis que l'Assemblée constituante 
avait siégé à Paris,, établie dans un vaste manège situé 
à gauche du passage, sur l'emplacement actuel de la 
rue de Rivoli presque à l'endroit où ce passage entrait 
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dans le jardin des Tuileries^ sur ht terrasse des Feuil- 
lants, on descehdaU par quelques matches, du pas^- 
sagë au niveau dé la salle du mdnége. 

Là lettre de Santerre fut accueillie par les applau- 
dissements d'une partitt d6 rAssembl^e, par les 
bruyants mui*mures de Tautre. Vergniaud insista forte- 
ment pour la proposition qu'il avait déjà faite. Ramon 
voulut soutenir l'opinion contraime; on l'intevrompit 
en disant qile (es pétitionnaires étaient à la porte de 
la salle, au nombre de huit mille. 

(f Huit mille hommes attendent votre décision , » 
continua l'orateur, « vingt-cinq millions de citoyens 
attendent pour savoir si -le corps législatif autorisera 
la- violation deà. lois. Je demande que les citoyens 
armés déposent leurs armes* »• 

Guadet répéta les argument^ de Vergniaud) il était 
évident que la Gironde prenait l'émeute sous son 
patronage. ' Un vote tuùiultùeux autorisa l'admission 
des pétitionnaires. 

Us avaient potir orateur un nommé Huguenin^ 
qui, six* semaines pliis tard présida le conseil de la 
comiïiune pendant les massacres de septembre, er Nous 
venons vous assurer, dit-il; que le pei)plé est dèboiiti 
à la faauteirr'des circonstances, et prêt à se servir 
des grands moyens pour venger sa majesté outragée. 
Le6 moyens de. vigueur sont justifiés par la décla- 
ration deft droits de l'homme : résistance à l'oppres*- 
sion : quel malheur pour des-homnies libres, de se voir 
réduits à la crifelle nécessité de tremper leurs mains 
dans le sang des conspirateurs!.... L'heure esl 
arrivée; le sang coulera, ou l'arbre de la liberté qu^ 
nous plantons fleurira en paix. 

« Le pouvoir exécutif n'est point d'accord avec vous. 
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Nous n'en- voUloni^ pour preuve que le renvoi des mi* 
nistres patriotes. . . • . ^ 

« Nous nous, plaigtions des' lejiteucs de la haute 
cour. Vous lui avez- remis le glaive de la loi, foreera- 
t-on le' peuple à xeprendre ce mèpae glaive» à venger 
d'un seul coup la loi outragée et à punir les coupables 
ainsi que les dépositaires pusillanimes de lautorité 
légale- ?. • .; 

i( Nous demandons à avoir rhqnneui; de défiler 
devant vous. » 

Cette lecture fut fréquemment interrompue par les 
applaudissements des tribuneis publiques et du côté 
gauche. Le président essaya de masquer la faiblesse 
et la condescendance- de T Assemblée, en suiressant 
aiae saî;e exhortation aux pétitionnaires et en leur 
rappelant les vrais principes de Tordre légal. Il fut 
p^ermis au cortège de défiler ^ns la salle. 

Une musique -marchait eh 4ète et s'arrêta Sous la 
tribune du président; Saqterre commandait la ëo- 
ionne; près de lui^ et comme lui, le sabre en. main* et 
des pistolets à la ceinture^ on voyait le mai!quis de 
SaintrHuruge, un gentilhomme dû Maçonnais^. que la 
Révolution ayait trouvé- dans la fange où. il s'ptait- en- 
foncé par une vie de débauche j.depuis, il n'avait pas 
manqué une occasion de figurer dans les désordres et 
les erhnes de la rue« 

La foule. qui suivait .présentait Taspect d'une orgie 
*aknbulante. d'une scène, de carnaval. Les uns étaient 
armés de fusils; les autres de piquei;, de haches, de 
couteaux de boucherie : des femmes ivres dansaient en 
brandî^ant des sabres. On voyait passer successive- 
ment les enseignes et bannières sous lesquelles avait 
cheminé le cortège le long.des rues : c'étaient les tables 
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de la' loi coDStitotionnelle ; des écriteâiix. avec diverses 
inscriptions : Le peuple est las de souffrir ! (m liberté ou 
la mort ! A be^ le veto ! Tremble, , tyraïi ! Une culotte 
en lambeaux surmontait ïa -légende Vivent les sans- 
culottes t palroles que vociféraient saûs cesse ces fu- 
rieux. Pendant ce défilé, jeur musique continuait à 
jeuer les airs eux refhtiris sanguinaires, quW appelait 
alors patriotiques. Enfin, on vit passer au haut d^uue 
pique, un ^ cœur .sanglant pris sur rétal d'une bou- 
cherie, avec r inscription : Cœur (T aristocrate. * 

Lorsque finissait ce dléfilé^ qui avait duré pendant 
deux heures, S.anterre s'avança d*un air vainqueur, et 
préi^nta au président ub- drs^eau. « Les citoyens du 
faubourg Saint-Antoiue vous prient, dit-it,- d'agréer 
ce drapeau pfour les marques d'amitié que tous avez 
bien voulu leur donner. » 

Pendant que -le cortège traversait ainsi la saHe des 
législateurs',- le passage 4es Feuillàifls s'était successi- 
vement jrempli d'une populace accourue par curibsité 
ou^ par ^sédition. Plud de vingt raille personnes se 
pressaient dans cet étroit espace. Un mur séparait 
fidors la cour du mailége de la terrasse des Feuijlants, 
où règne m«iintenant une grille. Une porte .ouvrait du 
passage sur la *terràsse. Cette ^ porte était fermée. Vn 
bataillon de garde nationale était placé dans le jardin, 
et un canon braqué en face de l'entrée. La t^ôhuei 
qui s'était entassée et serrée dans le passage , voulait 
entrer dans les Tuileries , soit pour pénétrer au chà*^ 
teau, soit pour ^oir de l'air et de la place; la.garde 
restait fidèle à sa consigne ; le .eanoh', aperçu à travers 
un guichet percé dans la porte ^ effrayait cette foule 
furibonde. 

Deux ofii'ciers mumcipaux avaient été chargés par 
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le maire de se rendre aux Tuileries pour contenir et 
régulariser, en quelque sorte, eette tumultueuse dé- 
monstration '; ils 'se rendirent au chât6au> en passant 
par lès cours, et -demandèrent à parler au comman- 
dant. Le Toi voulut les voir; il leur demanda quelle 
était la sit^atioç de Paris. Ils répondirent qu'il sV 
gis^t de célébrer Tanniversaire du serment du Jeu 
de paume., de planter up arbre de *lii)et*té et de pré^ 
senter des pétitions à ^Assemblée et au roi. 

Le roi s^étonna qu'une Celle perturbation de Tordre 
public kii/filt présentée* comme un acte simple et 
iDoffeasif. ^ . 

Un dés municipaux, répondit sans respect : « Mes 
collègues et moi, sire, nous avons remarqué avterc 
peine que les Tuileries avaient été fermées lorsque le 
cortège s'était présenté. Le penple, pressé dâps le pas- 
sage^ tén^oigne d'autant plus de mécoateatement qu'il 
a vu, par le guichet, ciu monde dans le jardin. Nous- 
mèmesy, nous' avons été très*affectés de voir du canon 
pointé contre le peuple* De telles, mesures sont plas 
propres à t'irriter qu'à le contenter, il est urgent que 
Votre Mbjesté donne iWdre d'ouvrir lâpor^^e. » 

Le roi bésiia; mair, sur l'insistance des munici- 
paux, il repartit : « J'y consens; mais vous ferez dé- 
fil^ le cortège le long de la terrasse , sans diescencbre 
dans le jardi^ v^t; il ressortira par |a porte qui ouvife 
da&s la cour tiu manège. » 

Pendant ee lemps^là*^ lé défilé avait continué dans 
rissenblèe;» Le cortège entrait du -passage .des Feuil- 
laDts dans Jia salle, et. sortait par une porte, qui con<* 
daisait dana la cour du io^anège. L'intervention des 
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officiers muaicrpaux fit ouvrir la porte jadis appelée 
porte du Dauphin^ et la > foule .entra par là dans le 
jardin^ tandis que le roi avait voulu ^ au contraire, 
que la populace sortît par cette porte de la terirasse 
des Feuillants. 

Les deux courants de la foule passèrent donc le long 
du château. Il était gardé par des postes de garde 
nationale, qui ne furent .pQint attaqués ; et les -co- 
lonnes populaires^ après avoir traversé ainsi les Tui- 
leries, sortirent- par 4a griUe du Pont-Royal; elles se 
présentèrent ensuite aux- guichets du Carrousel. La 
garde nationale voulut leur refuser le p&ssage. Des 
officiers municipaux sç . trouvèrent encore là pour 
ordonner' qu'on laissât passer les' hommes . armés ou 
non armés. 

La place du Carrousel, beaucoup moins vaste. alors 
que maintenant, -fut bientôt encombi^e. La porte qui 
donnait entrée dans la cour di} château' était gardée* 
Un débat s'engagea vivement; les séditieiix voulaient 
entrer de force; une partie des gardes nationaux -se 
déclarait pour eux. Des officiers municipaux essayaient 
quelque pçu de li^aliçer les .assaillants^. d^autres, au 
contraire, les encoifrageaient. A cet instant,- parurent 
San terre et Saint-Huruge, re&tés les derniers dans 
r Assemblée.^ Ils gourmandèrent le peuple de ne pas 
avoir déjà pénétré dans le château : « No\;8 ne sommes 
venus que pour cela, « disaient-ils. — -c* Je vais Taire 
enfoncer la porte à coups de canon ! d eriait Santerre. 

Deux officiers .municipaux ordonnèrent qu'elle fût 
ouverte.. Quelques otTiciers de la -garde nationale vou- 
laient encore défendre le château, mais n'obtenaieat 
aucune obéissance. Les uns étaient troublés ou stupé- 
faits; les autres,, par lâcheté plus que par opuiion, 
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-s'associaient à l'émeute. Nul obstacle , nulle résis- 
tance ne se présenta pour arrêter, pour retarder cet 
assaut. Une pièce de canon fut amenée et roulée 
dans le vestibule, portée sur l'escalier^ posée dans 
la grandie salle carrée, nommée alors salle deç gardes , 
depuis salle des maréchaux. Pas un garde national, 
pas un servitçur n'était posté dans l'intérieur du 
château; ^pas une porte n'était barricadée ou même 
fermée. Un nombre peu considérable d'hommes fu- 
rieux, exaltés par les. émotions de la journée^ poussant 
des cris de : « Vivent les sans^ulottes! » des menaces 
contre le roi, d'infâmes injures contre la reine, se pré- 
cipita dans le salon qui suit la salle carrée. Une foule 
curieuse se pressa sur leurs pas, indifférente, et comme 
étonnée de se trouver dans. le palais du roi. Nulle co- 
lère ne les animait; nul respect ne les troublait. 

Un des chefs de légion de la garde nationale, 
Aclocque, fort dévoué à la monarchie constitution- 
nelle, pénétra jusqu'à l'appartement du roi; il frappa 
a la^porte; c'était la première qu'il eût trouvée fermée. 
Le roi, la reine, le^rs enfants, M*"* Elisabeth, plusieurs 
-des nfiinistres, le maréchal de Mouchy, l'amiral Bou- 
gain ville-, quelq\^es officiers, étaient dans cette cham- 
bre, sans résolution et sans conseil. Aclocque dit au roi 
qu'il lui paraissait indispensable pour son, salut, de se 
montrer au peuple. Le roi n'hésitapoint; il passa dans 
son cabinet avec sa sœur et les personnes qui se trou- 
vaient avec lui-. La reine, plus exposée que le roi aux 
fureurs des factieux,, se retira dans ses appartements 
avec les enfants. • , 

Le salon qui s'appelait cabinet du roi et qui a con- 
servé ce nom, communique d'un côté à la galerie de 
Diaiie^ de l'autre à la salle du trône, qui, dans ce 
I. 5 
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temps-ià était la chambre du lit, chambre d'apparat 
où le roi* n'habitait pas; plus<-loiti est le salon qui de- 
puis longtemps a eu le nom de salon de la paix. Les 
salles qui venaient après étaient déjà envahies » Le roi 
^ntra dans ce salon : un commandant de la gard^ na- 
tionale et quelques grenadiers y avaient pénétré et 
avaient fèrnié la -porte du côté où arrivaient \e» sédi- 
tieux. « A moi quatre grenïtdiers de la' garde natio- 
nale, » s'écria le roi. « N'ayez pas peur, » lui dit un 
de ces braves gens. « Je n'ai pas peur, dit le roi; 
mettez la main sur mon cœur;, il est pur et tran- 
quille. » - • . 

Les officiers avalent tiré leurs sabres. Aclocque 
pensa qu'ils pourraient compromettre 'la sûreté du 
roi. Les grenadiers^ remirent leur arme dans le four- 
reau, w Messieurs, sauvez le rgi, » disait M°* Elisa- 
beth en pleurant. 

Les hommes de l'émeute frappaient la porte à grands 
coups; déjà un des panneaux était enfoncé. Acloque 
conseilla d'ouvrir; le roi répondit : « Je le veux bien; 
je ne crains rien au milieu des personnes qui m'en- 
tourent. » Le roi se plaça dans la profonde embrasure 
d'une des fenêtres et monta sur une banquette; les gre- 
nadiers se posèrent au-devant de l'embrasure; le ma- 
réchal de Mouchy se tenait près du roi. 

M™* Elisabeth n'avait pu supporter de telles émo- 
tions. Elle était sortie pour aller retrouver la rbine; 
des cris de mort contre l'Autrichienne s'élevèrent de 
la foule, qui commençait à se précipiter dans là saille, 
w Ils vous prennent pour la reine , lui dit-on. — 
<i Ah! ne les détrompez point, n répliquu-t-elle. 
/ « Citoyens, » dit Aclocque avec fermeté aux pre- 
mien qui approchèrent du roi, « reconnaissez votre 
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roij respectez-le; la loi vous l'ordonne; nous périrons 
tous plutôt que de souffrir qu'il lui soit porté* la 
moindre atteinte. — Vive la nation! vive le roi! » 
s'écria un des officiers, le chevalier de Canolle. Ce 
cri n'eut pas d'écho. 

La salle s'était remplie d'une foule pressée; les hur- 
lements, les atroces menaces, les injures grossières, 
retentissaient confusément. « A bas le veto ! » s'écriait- 
on. « Rendez-nous les ministres patriotes. » 

Legendre, un boucher, qui, depuis trois ans, figu- 
rait en tète de toutes les journées de désoi*dre, ami et 
lieutenant de Danton, et qui commençait à se faire un 
Qom, imposa silence et s'avança vers le roi : 

(( Monsieur, » dit-il. 

Le roi tressaillit à cet oubli de tout respect. 

t< Oui, monsieur, » continua le boucher, « écoutez- 
nous; vous êtes fait pour nous écouter. Vous êtes un 
traître; vous nous avez toujours tronipés; vous nous 
trompez encore. Prenez garde à vous; la mesure est 
comble; le peuple est las d'être votre jouet. » 

Alors* il lut une pétition, signifiée au nom du peuple 
souverain, dont elle exprimait, selon Legendre, les 
^iefs et la voloilté, amas d'outrages et de menaees. 

Le roi ne témoigna nulle émotion : « Je ferai ce que 
la constitution m'ordoni>e de faire, » répondit-il. 

Les cris redoublaient, le tumulte devenait terrible, 

la salle était comble; à grand'peine les grenadiers 

préservaient l'embrasure où se tenait le roi. Les 

honunes qui étaient venus pour lé tuer, car ce crime 

entrait dans le projet de quelques-uns % essayèrent 



' Chronique des cin()uante Jours. — Aveu de Legendre à Boiasy* 
^'Anglas. — Dénonciation contre Chabot. * 
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de percer la foule pour arriver jusqu'à lui; Fun cher- 
chait à l'atteindre avec une épée fixée au bout d'un 
grand bâton; un autre se précipitait vers la fenêtre, le 
sabre levé; un fort de la halle s'efforçait, en brandis- 
sant aussi une arme. Les grenadiers écartaient les 
coups et repoussaient les assaillants. « Je suis votre 
roi; je ne me suis jamais écarté de la constitution, » 
disait le roi. Ses paroles se perdaient au milieu des 
clameurs furieuses. . 

Cependant on vit paraître un des officiers munici- 
paux que Pétion avait chargés de veiller à la sûreté du 
châtoau. Afin d'être v-u et entendu de cette foule ser- 
rée, il était soulevé sur les épaules de deux hommes; 
ses exhortations n'obtenaient ni le calme, ni le si- 
lence. 

Un homme s'avança parmi cette cohue désordon- 
née, et inclina vers la fenêtre uù long bâton surmonté 
d'un bonnet rouge. L'oflicier municipal, voyant que 
le roi avançait la main, prit ce bonnet e4i le lui pré- 
senta; le roi le mit sur sa tête. 

Cette abnégation sembla un grand triomphe à cette 
tourbe exaltée; des cris de : « Vive le roi! » se mêlè- 
rent aux grossières paroles de contentement et aux 
menaces réitérée». 

En ce moment, après plus d'une heure d'angoisser, 
arriva Santerre; les cris redoublèrent : « A bas le veto! 
La sanction des décrets; le rappel des ministres! » 

L'Assemblée çiyait levé la séance après le défilé, 
alors que les Tuileries n'avaient pas encore été enva- 
hies. Deux députés girondins, Isnard et Veegniaud, 
arrivèrent de leur propre mouvement. Isnard se • 
nomma. Coipme l'officier municipçil, il n'avait pas 
d'autre tribune que les épaules de deux gardes natio^ 
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naux ; il tenta de calmer leâ séditieux ; iV leur parlait 
au nom de la loi, au nom de TAssemblée; il deman- 
dait du respect pour l'autorité constituée; on ne Técou- 
tait pas. 

Vergniaud le fut un peu davantage ; mais cette voix 
éloquente, <]ui savait si bien agiter TAssemblée, ne 
réussissait point à apaiser la populace. Elle continuait 
à crier : a Rappelez les ministres ! » 

Un heure s'était encore écoulée dans ce* tumulte, 
sans que l'issue en pût être prévue. Santerre disait: 
(( Qu'on me laisse faire, je réponds de la famille 
royale. » Pétion entra, pallié de grands- applau- 
dissements ; il était accompagné- de Sergent, son 
compatriote et son ami , ami aussi de Danton , 
préparateur habituel des émeutes, et sans doute de 
celle-ci. 

w Sire, dit Pétion, je viens d'apprendre la situation 
dans laquelle vous êtes. — Gela est étonnant, répliqua 
le roi ; il y a deux heures que cela dure. » Le maire 
l'assura qu'il n'avait rien à craindre et que le peuple 
voulait le respecter. C'est de quoi, malgré sa popular 
rite, Pétion ne pouvait 'guère répondre. On le hissa, 
comme les orateurs précédents, sur les épaules de 
deux grenadiers, et il essaya de parler au milieu des 
clameurs : «< Citoyens, dit-il, vous venez de présenter 
votre réclamation au représentant héréditaire de la 
nation. Le roi verra, dans le calme et la réflexion, ce 
qu'il doit faire, il ne pourra se dispenser d'acquiescer 
au vœu du peuple. » 

Les cris, les menaces ne cessaient, point. Un jeune 
homme pénétra jusqu'auprès du roi. « Sire, au nom 
(les cent mille hommes qui m'entourent, je vous de- 
mande la sanction des( décrets et le rappel des minis** 
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très patriotes ; sinon vous périrez. — Vous vous écar- 
tez de la loiy répondit le roi; écoutez les magistrats du 
peuple. » 

Péiion demeurait immobile et froid; un d^s ofii- 
ciers municipaux lui dit enfin : « Monsieur le maire, 
prenez-y garde^ c'est par l'événement que votre con- 
duite sera appréciée. » Pétion se décida à parler en- 
core: (c Vous ne voulez; pas, dit-il^ que vos magistrats 
soient compromis et injustement accusés. Je vous le 
répète, citoyens^ retirez-vous ; ne donnez pas occasion 
aux e;inemis du bien public d'envenimer vos respec- 
tables intentions^ » Sergent demanda alors que 
les portes qui conduisaient à la galerie.de Diane, 
en traversant la chambre du lit et le cabinet du roi, 
fussent ouvertes, afin que la foule pût s.'éeouler et des- 
cendre par l'escalier du pavillon de Flore. « J'en ai 
donné Tordre, dit le roi; le peuple pourra avoir le 
plaisir de voir tous les appartements. » Le maire répéta 
plus fortement l'ordre de se retirer. On était allé cher- 
cher la bonnette de l'Assemblée et Sergent l'agitait. 
Le silence fut enfin obtenu. « Le peuple a fait ce 
qu'il devait faire, disait Pétion. Vous avez agi avec la 
dignité et la fierté d'hommes libres. En voUà assez; 
que chacun se retire. » 

Le rassemblement commençait à sortir, toujours en 
vociférant des injures et des» menaces et criant : « Vive 
Pétion! >è En même temps quelques g3,rdes nationaux 
empêchaient la foule amoncelée dans les salles précé- 
dentes de pénétrer plus avant et de venir remplacer 
celle \[ui s'en allait de l'autre côté. Ainsi la salle où 
était le roi restait moins encombrée. Alors se présenta 
une députation de vingt-quatre membres de l'Assem- 
blée. Elle s'était réunie ^extraordin^irement sur. la 
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clameur publique^ qui anoonçait que les jours tki roi 
étaient en danger. 

Un député, Brunk, dit au-roi : « Sire, l'Assemblée 
nationale nous envoie vers vous pour nous assurer 
de la situation où est votre personne, pour protéger la 
liberté constitutioBuelle dont vous devez jouir, et 
pour partager vos dangers. 

— Je suis reconnaissant de la sollicitude de rA&- 
semblée, répondit* le roi; je suis traaquille au*milieU 
des Framjais; >t . . 

Aclocque, voyant que le tumulte s'apaisait et que 
la salle'était 4 peu près libre, propote au roi de se re- 
tirer^ entouré de Réputés et de gardes nationaux, il 
passa dans la chambre du lit. Une partie de la £Dule 
^a^ait occupée depuis que les portes avaient été ou- 
vertesj il fallut la contenir avec quelques efforts. Upe. 
porte dérobée, à la droite du lit, communiquait ave« 
les s^partements intérieurs ; elle fut ouverte; le roi se 
hâta, et elle fut aussitôt refermée. 11 était' huit heures 
du soir. • . . 

C'étaJ/t dans la salle appelée le cabine^ du roi, que 
la reine. M*"* Elisabeth, k Dauphin et Madame 
royale, s'étaient réfugiés. Les appartements de la çeine 
avaient été aussi forcés à*coups de hacbe et*«nyahi^. 
Là, le désordre avait été plus violent, ies séditieux 
animés d'une rage plus féroce; iK vqulaient la reine 
morte ou vive ; ils la cherchaient partout, renversant 
les paravents, bouleversant les lits^ «criant d'infâmes 
paroles. Ceci se. passait au -moment où |e. roi et la 
reine se séparaient. 

Ainsi, lorsque les portes furent ouvertes, les gens 
de-.Féfiieute aperçurent ..à l'imprévu dans le cabinet 
(lu roi, la reine et ses enfants gardés par un triple 
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rang des grenadiers du bataillon des FiVles-8aint- 
Thomas, prêts à mourir pour la défendre. « Faites 
place, leur commanda Santerre, i\ faut que le peuple 
voie la reine ; » et il se plaça près d'elle, derrière une 
table>qui lui servait de rempart. 

Un homme, sortant de la foule, donna à la reine un 
bonnet rouge; elle le plaça sur la tète de son fils. 
Après quelques instants, Santerre prit pitié de Ten- 
fant, que la (Valeur étouffait, et le délivra de cette 
coiffure. Santerre disait aux passants qui traversaient 
la salle: h» Regardez la reine et le prince royal. » 

Cne femme, qui se trouvait parmi cette cohue, s'ar- 
rêta en face de la reine et lui adressait d'horribles 
injures. « Que vous ai-je fait? dit la reine. — Vous 
faites le malheur de la nation. — On vous Irompe, je 
suis lafémme de votre roi^ la ipère de votre Dauphin. 
Je suis Française et n'ai point d'autre patrie. Je veux 
vivre et mourir en France. J'étais heureuse quand le 
peuple' m'aimait. » 

La poissarde fut émue ; elle s'attendrit et pleurait à 
sanglots. « Qu^a donc cette -femme? disait Santerre; 
elle est ivre ; faites-la passer. » 

Enfin, à huit heures et demie du soir, il fut possible 
à la reine d'aller retrouver le roi. Les angoisses, les 
menaces de mort avaient duré cinq heures. 
* L^Assemblée s'était déclarée en pennancence jus- 
qu'au* rétablissement de la tranquillité publique. «Du- 
mas était arrivé du château ému et effrayé du spectacle 
qu'il avait eu sous les yeux, 'des fureurs dont il avait 
été témoin. « J'ai vu le roi , disailril ; il ne pouvait 
phis se faire entendre. On l'a menaeé; aàsailli : on l'a 
avili i je l'ai vu un bonnet rouge Sur la tète. L'Assem- 
blée se doit à elle-même de mander le commandant de 
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la garde nationale et de lui donner des ordres pour la 
sûreté du roi. Vous êtes responsable^ devant la posté- ' 
rite. M ♦ • 

L'énoôtion de Dumas ne fut point partagée par la 
majorité ; il fut interrompu : on lui criait que c'était 
calomnier le peuple. Isnard attesta que toutere passait 
dans l'ordre, que le peuple avait* présenté une péti- 
tion : que le roi avait voulu lui-même faire ouvrir les 
portes, et se trouvjer au milieu du peuple ; qu'il avait, 
de 9Gn gré, priià le bontiet rouge. 

Un autre Girondin, Lasource, demandait qu'on ne fît 
paraître aucune inquiétude pour la sûreté personnelle 
da roi. Une seconde députation fut pourtant envoyée 
afin de veiller aussi sur le prince royal et « les dames 
qui étaient près de lui. » Puis l'Assemblée passa à 
Tordre du jour. 

Peu après, Pétion^entra avec un cortège de mun-ici- 
paux, salué par les applaudissements des uns et Tin- 
digoation des autres. 11 parla du zèle que les magis- 
trats avaient mis à accomplir leu^ devoir. « Quelques 
personnes en ont douté, disait- il, et cela m'a été fort 
sensilile ; le roi a été plus ^uste ;- il connaît mieux les 
Français; il sait combien, depuis trois ans, sa personne 
a été respectée ; il sait que les magistrats du peuple 
veillent sans cesse pour assurer au roi de la,Qonstitu- 
tion le respect qui lui convient. » 

Pétioû continua longtemps «sur ce ton, expliquant 
comment la municipalité, afin de ne pas laisser mar- 
cher quarante mille hommes sans chefs, leur en avait 
donné et ainsi légalisé la mesure ; en sorte que les 
citoyens ne manquassent pas à la loi. (c Plusieurs 
citoyens se sont transportés dans les appartements 
du roi| ils sont coupables,* sans doute, mais ils n'ont 
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insulté personne-i le roi n'a eu aiicuiiement à se 
plaindre des citoyens qui ont défilé devant lui. » 

Cette apologie donna complète satisfaction aux Jaco- 
bins et à la Gironde. Pétion fut non-seulement' protégé 
contre le& interruptions des modérés, mais encouragé 
par de fréquents applaudissements^; la .municipalité 
fut. admise aux honneurs de la séance. 

La seconde députation revint ; elle avait trouvé le 
roi réuni àsafangiille. Dès que la foule avait été écoulée, 
et les passages libres, la reine était accourue auprès 
de lui ; elle se jeta à «es pieds, avec ses enfants : il les 
tint longtemps en^brassés ; W^ Elisabeth pleurait ; 
la reinene pouvait étouffer des cris de douleur. C'est 
au milieu de cette scène qu'arrivèrent les députés. La 
reine leur montra les portes enfoncéefa, les meubles 
brisés : elle parla des dangers qui avaient ntehacé 
le roi 9* des outrages qu'elle avait reçus. Elle était 
émue, et s'apercevant que Merlin de Thionville, 
Cordelier et . Jàcqbin- des plus violents , avait les 
larmes aux yeux. « Vous pleurez, dit-elle, de voii* le 
roi et sa famille si cruellement traités par un peuple 
qu'il a toujours voulu rendre heureux. » Le républi- 
cain repartit :. « Oui, madame, je pleure sbr les mal- 
heurs de la mère de famille, mais point sur le roi, ni 
la reine; je hais les rois et les reines. » 

Les députés invitèrent le roi à prelhdre du repos. 
C'était après avoir constaté que le château était com- 
plètement évaeué et que le caUne était rétabli, q^i'ils 
venaient rendre compte de leur mission à l'Assemblée. 

Cette journée de désordre et d'effroi était finie ; elle 
n'avait pas un résultat prononcé, inais elle était un 
sympt6me de la situation et elle l'aggrava^it. Les 6i- 
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rondins avaient rêvé une ins.urrection calme, docile, 
s arrêtant au point qui leur convenait; Pétion avait 
voulu la revêtir d'un aspect de dignité populaire; ses 
amis et lui se trouvaient chargés de. la responsaJoiUté 
d'une orgrç infâme; la bataille était perdue pour .eu|[. 

LesCordeliers, Danton, Chabot et leurs.amis avaient 
peut-être pensé au meurtre du roi et aux hasards du 
lendemain, qui.levir eût donné une république ou un 
changement 4^ dynastie; mais cette sortg de conspi- 
rateurs, sellant aux assassins qu'ils lançaient, i^e leur 
ordonnaient pas expressément le crime; ils tâchaient 
même de ne point le trop savoir d'avance; il y eut 
aussi mécompte pour eux> ou du moins c'était partie 
remisç^ 

S'il y avait eu quelque accord parmi cette immense 
majprité de bons citoyens que le désordre affligeait et 
épouvantait; si l'Assemblée avait eu de la dignité çt 
de Ténergie, l'impression produite sur l'eaprit- public 
par ces déplorables scènes aurail pu déterminer une 
réaction. L'inaltérable patience du roi, son courage de 
victime; inspiraient l'indignation contre les miséra- 
bles qui l'avaient abreuvé d'outrages, et aussi contre 
les hommes dont ils avaient reçu les inspirations ; une 
profonde pitié avait ému les cœurs. Mais pour faire 
renaître es pQir et confiance, c'était Ténergie et l'action 
qui auraient été nécessaires. 

Cependant le parti modéré tenta un effqri daas l'As- 
semblée ; il soutint d'abord un inutile décret qui près* 
crivait qu'à l'avenir .aucun rassemblement armé ne 
serait admis dans la salle : ^uis. fut faite la proposition 
d'ordonner au ministre d/s la justice d'informer contre 
les autejurs des attentats de la veille. De vives contra- 
dictioQ^ s'élevaient contre l'orateur, quand arriva une 
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lettre du roi^ contre-signée du ministre de. la justice. 
Le roi engageait T Assemblée à rechercher les causes 
du désordre et à prendre les me&ures nécessaires pour 
assurer l'inviolabilité et la liberté constitutionnelle du 
représentant héréditaire de la nation. La lettre du roi 
el la proposition de Daverhoult fUrent renvoyées à 
une commission' nommée pour examiner les circon- 
stances relatives à la sûreté générale. Oh lui remit 
aussi un rapport lu par te ministre de l'intérieur qui 
exposait comment le ministère et l'administration dé- 
partementale avaient donné des avertissements et des 
ordres non exécutés parTautorité municipale. 

La séatnce fut encore troublée par l'avis que donnait 
le procureur syndic du département : un rassemble- 
ment^rmé marchait sur le château. Peu après,* on sut 
que Pétion l'avait empêché d'aller plus avant. Lui- 
même vint en rendre compte à l'Assemblée* et recevoir 
les applaudissements de ses amis. 

Le maire de Paris se rendit ensuite chez le roi r 
«Sire, dit-il, nous avons appris qu-'un rassemblement 
se portait vers le château, nous venons vous informer 
que ce sont des citoyens sans armes qui veulent plan^* 
ter iin mai. Je sais, sire, que la municipalité a été 
calomniée, mais sa conduite sera connue de vous. — 
ÈHe doit l'être de toute la France , répondit le roi. 
Je n'accuse personne en particulier; j'ai tout vu. — 
Elle le sera, repartit Pétion, et sans les mesures pru- 
dentes' que la municipalité a prises, il aurait pu arri- 
ver des événements beaucoup plus fâdieux. » Le roi 
voulut répliquer ; Pétion, sans l'écouter, continua : 
w Non pas pour votre personne ; vous pouvez bien 
savoir qu'elle sera toujours respectée. » Le roi, peu 
accoutumé à se voir couper la parole, dit d'une voix 
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forte; « Taisez-vous ! » 11 y eut uninsiani de silence. 
(( Est-ce la respecter, reprit le roi, que. d'entrer en 
armes chez moi, de briser mes portes, de forcer ma 
garde? — Sire, je connais l'étendue âe mes devoirs et 
de ma responsabilité. — Faites votre djevoir ; vous 
répondez de la tranquillité de Paris; adieu. ))'Et il 
tourna le dos à Pétion. 

Cet éclair de fermeté, les récits avidement écoutés 
du calme qu'avait montré le roi, dé sa résistance pas- 
sive, mais sans peurj produisirent un effet sensi- 
ble sur l'opinion paris'ienne. Le parti modéré, sou- 
tenu par cette disposition, encouragé par un succès 
de majorité dont il avait perdu l'habitude, se trouvait 
rallié et prêt à commencer la lutte. 

Une proclamation du roi fut le premier signal de 
cette tentative d'un retour offensif. Le langage avait 
une énergique dignité. « Si ceux qui veulent renver- 
ser la monarchie ont besoin d'un crime de plus, ife 
peuvent'le commettre. Le roi donnera jusqu'au der- 
nier mement l'exemple du courage et de la fermeté, 
qui seuls peuvent sauver l'empire. » • 

La municipalité elle-même obéit aux dictées de^l'o- 
pinioB ; le maire publia une adresse aux habitan4,s de 
Paris, où se trouvaient ces paroles : «Couvrez de vos 
armes le roi de la constitution ; environnez de respect 
sa personne ; que son asile soit sacré. » 

Les chefs des faubourgs ne furent pas intimidés ; 
ils firent imprimer et placarder un projet de pétition : 
fc Noua nous levons une seconde fois, disaient-ils, 
nous, les hommes du 14 juillet, pour remplir le plus 
saint des devoirs et dénoncer un roi faussaire, i-ndigne 
d'occuper plus longtemps le trône*. iNous demandons 
que le glaive de la justice frappe sa tète, n 
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Cette provocation eut peu d'effet, même dans U 
faubourgs. Montciel) ministre de l'intérieur, qui témo 
gnait un courage et un dévouement inaperçue dans ni 
telle tempête, apporta à l'Assemblée cette publicatic 
incendiaire; il la produisait en preuve des dangei 
qui .menaçaient le roi et la paix publique ; il rend 
compte des mesures de précaution ordonnées par Tac 
ministraiion dépçirtementale. « Le jsort de la France e 
dans vos mains, ajoutaitle ministre ; il dépend peut-êti 
des résolutions que vous prendi'ez aujourd'hui. » 

Nonobstant quelque opposition des Jacobins, l'e 
posé du ministre fut renvoyé à la commission, et il fi 
ordonné qu'elle ferait son rapport le soir même. 

Elle proposa un décret dont les considérants expr 
maient l'indignation de l'Assemblée contre les pr 
vocations criminelles. Comme l'autorité executive aj 
partenait aux magistrats^ le projet se bornait à lei 
recommander de défendre la con^itution et rin^io! 
bilité du représentant héréditaire de la nation. L 
bons citoyens étaient aussi invités à réunir leu 
efforts à ceux des autorités pour maintenir la ira 
quillité publique. ^ • ' 

Bientôt se succédèrent les adresses et les pétitioi 
arrivant des départements ; la plupart étaient d^m 
violence injurieuse et menaçante; quelqueîfe-unes i 
laient jusqu'à demander la déchéance*du roi; d'autre 
venues d'^Amiens, d' Arras, de Rouen , d'Évreux*, m 
nifestèrent des sentiments opposés avec. une certàii 
énergie, mais les «opinions modérées ne comportaie 
paiB le fracas de paroles* des révolutionnaires. Dei 
pétitions signées à Paris, l'une par huit mille, l'aut 
par vingt mille citoyens ,' témoignaient des dispoi 
tions de la bourgeoisie et du haut commerce de Pari 
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qui s'effrayaient chaque jour davantage des dangers 
qui menaçaient la monarchie constitutionnelle. 

Lorsque le générs^l La Fayette apprit dans son camp 
la journée du 20 juin, il apprécia toute ia gravité de 
lar situation et se résolut à une importante démarche; 
il arriva à Paris et demanda par écrit qu'il lui fût 
permis de venir présenter à^ l'Assemblée Thommage 
de sou respect. Il fut admis et la parole lui fut accor- 
dée. II «commença par dire qu^il venait avouer et 
maintenir sa lettre du 16 juin: C'était pour ce motif 
qu'il était sorti de l'honorable reiçpart que l'affection 
de ses troupes formait autour de lui ; une circonstance 
plus grave l'avait aussi déterminé. Les violences com- 
mises le 20 juin excitaient l'indignation et les alar- 
mes de tous les bons citoyens, et particulièrement de 
Tarmée; il yenait exprimer les sentiments de ses bra- 
ves compagnons d'armes. 

Parlant ainsi, il ajoutait : a Au nom des soldats et 
de tous les bons Français qui aiment leur pays, sa li- 
berté, son repos et les lois qu'ih s'est données, je puis 
dire, sans craindre d'être désavoué par aucun d'eux, 
que le moment est venu de garantir la constitution 
des atteintes quelcon(|ues que tous les partis s'efforcent 
de lui porter; qu'il faut assurer la liberté de l'Assem- 
blée nationale, celle du roi, son indépendance et âa 
dignité. U est' temps enfin de tromper lés espérances 
des mauvais citoyens, qui attendent des étrangers le 
rétablissement de ce qu'ils appellent la tranquillité 
publique, et qui ne serait qu'un honteux et insuppor- 
table esclavage. Je supplie l'Assemblée d'ordonner que 
tes instigateurs des délits et des violences commis le 
20 juin aux Tuileries seront poursuivis et punis conune 
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criminels de lèse-nation ; de détruire une secte qui en 
vahit la souveraineté , et dont les débats public 
ne laissent aucun doute sur les atroces projets de 
honunes qui la dirigent. Je la supplie, en mon noi 
et au nom de Ipus les honnêtes gens du royaume, d 
prendre des mesures eflicaces pour faire respecter le 
autorriés constituées, particulièrement la vôtre et cell 
du roi, et de donner à l'armée l'assurance que 1 
constitution nç recevra aucune atteinte dans VinU 
• rieur, tandis que les braves Français prodiguent leu 
sang pour la défense des frontières. » 

Le général La Fayette s'attendait saos dqute à in 
poser davantage; sa renommée, la grandeur de sa 
rôle dans la Révolution, sa position de cheif d'armée; 1 
gravité d'une telle démarche avaient dû lui faire e8t)é 
rer un puissant effet de sa présence et de son discoun 
Pour qui connaissait bien la disposition des esprits 
il y eut, au contraire , lieu de s'étonner dii reste d 
respect qui le défendit, au premier moment, contr 
les colères des homnies djB4a nouvelle révolution. 

11 fut admis aux honneurs de la séance ; on de 
manda le renvoi de son discours à la commtssio 
qui avait été chargée^ de reconnaître et d'^iaminer 1 
situation du. royaume, et qui déjà était saisie de I 
lettre du général. Guadet s'opposa à ce renvoi. H pari 
d'abord sans passion et sembla éviter les formes de l'ac 
cusation ; puis prenant un ton d(X raillerie, il s'étonn 
de voir un général quitter son armée et abandonner! 
défense du territoire pour venir régenter l'Assemblé 
et lui apporter Tppinion des honnêtes gens et d'un» 
armée qui, sans doute, n'avait pas été appelée àdéli 
bérer. 11 conclut en demandant que le ministre de 1; 
guerre fût interrogé pour savoir s'il avait accordé uj 
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congé au généFal La Fayette,, et que la commission 
s expliquât sur le dauger d'accorder aux généraux le 
droit de pétition. 

Ramon répliqua par un courageux éloge du. gé- 
néral La Fayette : souvent interrompu, il fut souvent 
applaudi;. la séance devint tiitnultueuse; les apo- 
strophes injurieuses se croisèrent. Le parti osiodéré 
av^t repris de Tespér ance etdu courage. 11 obtint une 
majorité, d'abord doateuse et contestée; puis finit par 
Teogporter d'une centaine de «voix» 

La Fayette reconnut par cette séance qu'il n'y avait 
point à'coraptel* sur l'énergie de^l'Assi^mblée, et qu'il 
lui fallait xsbercber ailleurs 1^ &>rce. Le roi devait,, te 
lendemain, passer une revue de la garde nationale; 
La Fayette lui demanda de l'accompagner ^ en • lui 
disant que son projejt ^ait, aptes que le rcH* se sei*àit 
retiré, de parler |i la garde natipnak et de l'exhorter ^à 
défendre avec dévouement la consti-tution et Tordre 
public. Le roi 4'écouta avec bienveillance, mais avec 
réserve, sans contredire ni approuver sa proposition. 
Dès le jour même, la reine, qui qe craignait rien tant 
que d'avoir recours à La Fayette, fit donner avis a 
Pétion et à Santerre de ce qui ^e préparait pour le 
lendemam. Pétion contremaqda la revue. 

Ayant maoqué eette occasion solennelle*, le général 
La Fayette réilnit chez lui quelques'-uns de ses anciens 
bfficiei's, chéb de la garde nationale; il leur peignit 
la sittratioh, les dangers du- pays, la nécessité de réu- 
nir tous, leurs efforts contre l'anarchie et de rendre 
cœur à U majorité timido de l'Assemblée : à peine 
leur in^pira-t^il une vlvaq^té passagèra. II retourna à 
soa armée, consterné de tant d'imprévoyance et 

d'itiertie. . 

1. 6 
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Ces symptômes funestes ne signifiaient point q.ue 
Topinion génépale fût aucunement en sympathie ^vec 
les factions révolutionnaires, ni disposée à les seconder 
par son^concours. Un^sentidient de tristesse et d'eCCroi 
se répandait de plus en. plus parmi; les basses de 
citoyen^ qui avaient accueilli avec xecon naissance 
l'espoir d'un régime der liberté et d'égalité devant la 
loi; Tordre public leur paraissait compromis; la con- 
fiance dana l'avenir était perdue; le commerce et 
l'industrie commençaiept à souffrir. La noblesse qui 
n'avait pas émigré et qui ne voulait pas de contre- 
révolution, le haut eonmierccy la classe nombreuse 
des propriétaires^ toutes les familles, pieusesy s'épou* 
vantaient du bouleversement dont U société était me- 
naoéê. La massa du vulgaire, à qui 'la forme du gou- 
vernement est assez indifféreùte, ne demandait qu'à 
se rallier aux défenseurs du bop ordr.e. 

Mais quels pouvaient être ses défenseurs? Cette, ma- 
jorité de la natipâ, dont l'opinion se rapportait surtout 
à la préservation de' ses intérêts, ne pouvait pas se 
donner une organisaticm et des chefs; elle n'en con- 
naissait point d'autres que le gouvernement : or, il 
n'e^stait plus de gouvernement; les ministres que le 
roi avait choisis, les hoQimes qui le- conseillaient^ lui 
répétaient vainement que de tous 4es moyens de dé- 
truire un empire il n'en est pas de plus infaillible que 
l'inertie de l'autorité supérieure; qu'il lui fallait choi- 
sir, prendre confiance dans un dea partis qiïi voulaient 
la monarchie constitutionnelle.; qu'il trouverait ainsi 
un appui dans l'opinion publique et un véritable, dé- 
vouement dans les ministre^ qu'il appellerait à son coa- 
seil. Mais rien, nepouvait arracher au roi une déciaioa 
pleine et sincère^ L'intervention des puissances .«uxi^ 
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liaires des émigrés lut donnait au moins autant 
d alarmes que d'esgérances..Ll s'inquiétait même dé 
la situation où il se trouverait placé par leur succès : 
cependant il ne cherchait aucun autre moyen dje salut; 
il semblait se résigner à rabaissement de la* royauté , 
eonmie aux malheuits de la nation. Le désordre deve- 
nait chaque jour plus menaçant^ et cependant 4e roi 
mettait encbre sa principale espérance dai;s les hasard» 
qui en |K>Urraient sortir. . 

D'ailleurs quête secours lui offrait-on? Le général 

La Fayette ne pouvait arrêter lé torrent révolutionnaire 

qu'en s'emparant d-ûn grand pouvoir; son carieus- 

tère, ses illusions, sa foi conseiencieusedaas Tœuvpe 

constitutionnelle étaient invariables. S'il eût réussi à 

préserver* la mons^irchiey . le roi aurait été strictement 

assujetti à des institutions et à des mœurs pépubli- 

c^nes. 

Duport et Lameth présentaient des conditions moins 

dures; ils souhaitaient sincèrement, et croyaient in- 

dispenfiable le rétablissement d'une aulprité royale 

Suffisante pow maintenir l'ordre public ; y faire con-» 

^H)urir les démonstrations hostiles des puissances étran- 

S^J^^ était leucprincipale idée. Au contraire La Fayôtte 

^n avait horreur; sur ce point il était -conforme à Vù^ 

pinion géiiéi^ale^ qui se .soulevait à la seule pensée de 

l^ancien régime rétaMî i l'aide des armées étrangères .• 

Le parti modéré de rAssemhlée'cescr^itd'être ]:oyalistey 

lorsqu'il soupçonnait un tel projet. ^ . 

Le roir venait d'essfiyer les Girondins, et n'avacitpas 

hurdé à reconBaîtj^erincertiCudBde leur direction, leur 

manque d'expSrienee politique et de liberté d'esprit. 

Us s'étaient montrés incapables et de mauvaise foi.* 

Ainsi le roi et les ï>ons citoyens se voyaient sans 
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moyens de défense; le sort de la France était ^vré aux 
chances, du hasard ou plutôt aux înévitat)les progrès 
du désordre. 

Si le parti modéré, était dWisé en fractions, incon- 
ciliables il n'en était pas jstutrement parmi lesrévôlu- 
tibntiaires9 ils entraînaient le pays dans Tanarchie, et 
elle régnait parmi eux.; ils se précipitaient* no& ¥ers 
un but, mais sur une pente rapide ; ils marchaient 
saas idées arrêtées, sans projet déterminé. * ^ 

X}n pouvait sans inju'stice accuser les Girondins de 
vues ambitieuses et de prétentions à exercer le pou* 
voir; ils avaient eu des relations^ soit avouées, soitse- 
. erètes aveo-leroi ; ils-lui avaient donné des ministres; 
leur colère s'était allumée, lorscpiQ leurs amis'étaient 
sortis du conseil. Les projets qu'ils formaient n'allaient 
d'abord qu'à les y faire rentrer et à obtenir par tux 
une domination eon^plète. Plus tard ils passèrent jus- 
qu'à la déchéance ; il leur fallait un régent et un gou- 
verneur du prince royal choisie par eux. La république 
qui apparaissait dans leurs journaux et leurs conver- 
sations ne prenait point place encore dans leurs des- 
séips politiques j jntiis en même teioips^ ils ne recu- 
laient devant .aucun, l&ngage, .aucun acte,, aucun 
complot, pour se maintenir au niv/^au de la popula^ 
rite; ils voulaient , à tout prix, ^tre ce qu'ils n'ont 
jamais été,* les ôhefs de la grande faction révolution- 
naire, . . 
- {)aiVB un temps paisible, Içs «ambitieux aspirent à 
exercer une autorité régulière^ conformément aux.opi- 
ûions qu'ils professent; ils travaillent à réaliser leurs 
idées de politique et d'adniinistration, à acquérir une 
honorable renommée,.- à agiraùdir leur position ou 
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leur fortuiie. II he pouvait en ètra ainsi dans un« telle 
révolution : trrompher de-^ ses adversaires; renverser 
tous les obstacles' qu'on rencontrait devant soi ; con- 
quérir une autorité absolue pour son parti ou pbu^r 
soi; satisfaire son amour-propre; assouvir. ses haines; 
écraser les supériorités qu'on enviait : tels étaient 
alôr» le& mobiles de l'ambîtion. \ ' 

Robespierre avait une haine de plus qûefes Giron- 
dins : il les détestait et les enviait; A cette épdqtte, il 
marchait seul sans•qu^^n pût reconnaître en lui d'sui^ 
tre soin que ûfS courtiser habilemeint la faveur popu- 
laire. Brîssot et M"* Roland ps^rlaient dé la républi- 
que i[îi. les écoutait avec un sourire i^e pitié l Loi^qque 
les Girondins, en forçant le roi à déclarer la guerre, 
se vatrtaient de renverser Ikeonstitution, Robespierre 
entreprit' un journal intitulé le Défenseur de la Cori^ 
slitution. Dans une séaticê des Jacobins, on lui enten- 
dît répondre au Giitondin'Crrangeneuve qui parlait de 
déchéance : « Je déclare qt^e je préfère \ë roi que m'ont 
donné'Ist naissance et la constitution à tous ceux qu'on 
pourriait me proposer. » 

* A une époque, ou les agents des^ intrigues royalistes 
payaient, sans les gagber, tant de bruyatits révolu- 
tionnaires et peut-être quelques Girondins, Robés- 
piëfre resta à Tabri du soupçon et garda parmii le 
peuple un renom d^ncorruptible. Une secrète négo- 
ciation suîvie par la princesse de Lamballe put lui 
donner Tespéranèe d'être choisi pour gouvemeur du 
prince royal, tandis que Condorcet croulait le devenir 
par les Girondins ^ Son* nom ne fut nullement pro- 
noncé à propos du 20 jûm. 11 exerçait le ministère pu- 

* Anecdotes par Harmand (de la Meuaer). — Mémoires de Biizot. 
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blic au tribunal de PariSyxet donna sa démissiorh quand 
des poursuites furent ordonnées cOntrcrMarat. 

« • 

.De tous les hommes notables de la faction révohi'^ 
tionnaire^ Danton était sans doute celui qui croyait le 
moins à U république^; ce n'était p'ds que tout Tar^ 
gent. qu'il recevait de la cour eût la moindre influence 
sur ses opinions; mais il était hopame d'esprit^ libre 
de préjugés dans le mal comme dans le bien^ pas plus 
dupe de ses propres phrases que des phrases des au- 
tres. Dans les commencements* dé la Kévolution y. il 
avait été au service des intrigues qui «allaient a un 
changenient de dynastie. Souvent il avait pris de Tar- 
gent des deuxmains, sans jamais s*engager^ ni se com- 
promettre pour aucun de* ceux qui le payaient Sa 
politique consistait à èonserver la puissance popu- 
laire .qu'il avait su conquérir; son espérance lointaine 
était de se trouver posé de façon à être le principal 
agent d'un dénomment quelconque , quand Tihstant 
viendrait. A vrai dire il n'était chef de parti qu'e pour 
exécuter des volontés qui souvent n'étaient pas le9 
siennes ; -il suivait la, route où l'entraînait une bande 
d'hommes dépravés\ou exaltés; il était entraîné par 
leurs vices, 41 obéissait aux mên^eis passions politi- 
ques; ^on discernement .ne lui stervait pas même à 
les gouverner. 

M^raty de qui le nom ^yait alors tant de retentisse- 
ment populaire, n'était qu'un artisan de désordi^; 
il. n'avait pas une opinipn .réelle et n'appartenait à 
aucun parti constitué. Tantôt il se ralliait à l'idée 
d^une république; tantôt il demandait une dictature; 

^* Mém. du général La Fayette. 
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toi^ pouvoir lui était bon pourvu qu'il bouleversât la 
société j qu'il répandît beaucoup de sâng^ qu'il exer- 
çât d'impitoyables veogeancses sur tous^ceux qui étaient 
placés aù-dessùs de Marat. Pas une pensée exécutable, 
pas un lendemain ne pouvait se présenter à un tel 
homme. Lorsqu'un fol orgueil s'empare d'aune Âme 
perverse et d'uot esprit faux, il en résulte une sorte 
d'exaltation sans repos et san& borne. Cette ivresse des 
passions mauvaise^ avait pris dan3 Marat un caractère 
de délire et presque d'aliénation, mais d'une aliénation 
voloQtaire; c'était sciempoent qu'il s'alnr)! tissait, et se 
plaçait ea dehors de l'humanité. 

Son extérieur contribuait à en faire un être à part. 
Une taille d'avorton difforme, une face jaunâtre ^ des 
yeux injectés^ de sang, des paupières bordées de rouge, 
une physiongmie cçnvulsive, qp^lqué.chose de repous- 
sant et d'immonde .daps l'aspect, un désordre d'habil- 
lement, une dégoûtante saleté : tel était le personnage 
que Danton, Robespierre , et même les Girondins 
avaient accepté pour l'ami du peuple. IL leur con- 
venait que par delà leurs déclamations , il y eût un 
langage plus violent, plus hostile à la société, plus 
provocateur aux désordres f)opulaires, plus à la portée 
des classes infimes delà multitude; ils avaient fait de 
Marat yne soi*te de fol du peuple; ils le laissaient 
demander, par manière de plaisanterie, dès tètes par 
centaines de mille ou ordonner des massacres, afin 
que Marat^les fît paraître modérés ^ Son çxagératioa 
leur semblait une sauvegarde pour leurs opinions. 
Personne ne pouvait aller au delà; et en même temps 
ils ne craignaient point sa popularité, tant elle était 

' Camille Desmoulins : k Vitax Cordêlier» 
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mèléie de mépris. Elle devint pluj? réelle que ha leur. 
Parmi les régions^ fangeuses de h. populace ^ où eux 
Qtlui araieat fait descendre la Révolution, ce Marat, à 
Ist foi^ féroce et grotesque, qui abdiquait la ralsoii, qui 
ne s'adressait pas aux intelligences^ mais aux passions 
ignobles; qui y par sa bizarrerie voisina de la folie, 
agissait sur des imaginations gi^ossières, avait toutes 
les conditions pour être une de ces idoles monstrueu* 
BC{B qu'adorent les peupladçs sauvages. 

. • • - • ^ 

Telles étaient lés opinions et les passions^ tels les 
partis et les hommes qui s'agitaient aveuglément pour 
détruire les pouvoirs institués par Utie constitution 
toute, libérale y ou plutôt pour bouleverser la soci'j^té. 
La lettre,, puis le voyage du général La Fayette, Tap- 
pareuce de courage* que les indignités dû 20 juin- 
avaient rendue au parti modéré, échauffaient et enve* 
nimaient les colères et les complots de la Oiroùde et 
des Jacobins. C'était désormais une guerre à mort 
entre les révolutionnaires et ta monarchie. 

A dater de ce inomeût, chaque jour amenait uM 
attaque contre le roi , une acciisatipd ooQtre les mi- 
nistres, une discussion sur la marché des généraux. 
Maintenir la paix publique, conduire la guerre avec 
discernement et prévoyance, était une tâche impossi- 
ble, lorsque le gouvernement subissait éhaque jour Tes 
interpellations, les interrogations, les dénonciations 
dés orateurs et des clubistes. Les pétitions «affluaient, 
arrivant des deux opinions opposées r tout autrement 
énergiques et menaçantes quand ^Ues étaienjt envoyées 
où'apportées par la faction révolutionnaire. 

L'anniversaire du 14 juillet approchait; des jléta- 
chements dç gardes nationaux, venus de tous les dé- 
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fttrtements^ se reodaient à Paris pour solenniser cette 
9te. Le décret, qui avait ordonné la formation d'un 
iamp de vingt mille komiïles, recevait ainsi son exé- 
atiôn, nonot>st2U)t Je veto royal; s'y opposer était im- 
Qssîble. Les ministres cfaercfaërent à régulariser cette 
ivée d'bomtees- convoquée contre le gouvernement. 
>a .essaya de soumettre ces fédérés à une sorte de 
iscipline militaire, en les^desrtinantà un camp placé 
rSèissons. En même temps lepoi écrivit qu'ilséfen? 
brait à la fédération pour y recevoir leur serme^^t 'et 
Mrouver ainsi aux*màlveillants, qui travaillaient à' peiv 
Ire la patrie, combien lé roi et F Assemblée étaient 
ntimemefit unis dans \e même esprit et voulaient de 
soncert préparer la victoire des armées par le main- 
ien de la tranquillité intérieure. 

Vainement le roi adressait ainsi à T Assemblée des pa- 
"des de déférence et d'excuse> il nepouvait^doucir les 
MBsions hostile^ animées à sa ruine. A ckaque séanée 
t'hélaient des imputations injurieuses, des* accusations 
le trahison. Vèrgniaud, le grand orateur de la Gironde', 
^aAs respe<it de la majesté^ sans s'inquiéter du vrai ou 
lu faux, . appelait déjà, sur la tête royale, les vengeant 
^68 révolutionnaires. 

•« O roi,- disait jil, vous avezTeint* d'aimer le» lois 
Dour. parvenir à la puissance qui voUs servirait à les 
ynyeTf la constitution poilr n'être point précipité du 
3r6ne, la nation pour assurer le succès de Vos perfi^ 
lies. Pensez-voufiT nous abuser avec d'hypocFites pro- 
testations?... Non, non, homme que la générosité des 
Français n'a pu^ émouvoir, homme que le seul amour 
iu poiivoir a p\x rendre sen&ible, vousne recueillerez 
pas le fruit de votre parjure. Vous n'êtes plus rien 
pour çétté constitution que vous avBz indignement 
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violée^ pour ce peuple que yotrs ^\ez si lâchement 
trahi. » ^ 

Si uji orateur, à qui la diguité ^a talent aurait dû 
inspirer plus de mesure et de conscience, se laissait 
ainsi enflammer, il est fa,cile d'imaginer à quels excès 
de parole s'emportaient les rhéteurs subalternes. Un 
discours de Torné, évêque dq rég^liâé constitution- 
nelle,, alla bieç plus loin l|ue Yergniaud, et termina, 
en proposant qu'un pouvoir. inconstitutiounel etabsolu 
fût attribué à TAssemblée pendant le danger de la 
patrie, et qu'elle déléguât des ooqimissairçs potir 
Texercer -dans les départem'ents. Ce discours, qui an- 
nonçait le gouvernement que la France devait bientôt 
avoir, çtait prématuré. Il excita l'indignation des 
modérés, et les révolutionnaires n'essayèrent point de 
le soutenir. 

La doctrine, dont^ sans mesure et saps précaution, il 
avait déduit des conséquences si menaçantes, était 
réellement professée par la Gironde. Elle voulait .attri- 
buer a l'Assemblée une puissance dictatoriale. « Tente 
limitation au pouvoir des représentants, élvis du peu- 
pte, toute exceptioQ doit être fbrmellepfi^t exprimée 
par une loi à laquelle-la volonté du peuple. même les 
aurait soumis^Les autres pouvoirs ne peuvent agir que 
Q'ils sont autorisés par ui^e loi expresse; dans les. cas 
douteux où il est • nécessaire d'agir, -c'est à L'Assem- 
blée seule qu'il appartient d'interpréter la loi, autre- 
ment l'exercice de la souveraineté du peuple pourrait 
être suspendu;, tout dépendrait . de la volonté 4*od 
homme; notre sort serait entre les mains de la cour; 
elle n'aurait eu Besoin que de changer son insblence 
contre le masque de l'hypocrisie, v Condorcet con- 
cluait à Taccusatlon des ministres; il voulait que leur 
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gestion jpuriialière fût constamment contrôlée par 
rAssembléei Puis, développant tout son système .poli- 
tique; il indiauait des modifications aux lois civiles ^ 
mea^içaûtes pour la propriété et la famille. Le dis- 
cours finissait par une violente diatribe centre le parti 
modéré et le génén^l La fayette. 

L'âcreté haineuse et les ambitieuses prétentions d^s 
Girondins, se montraient avise tant d'évideûce dans 
cette. . composition littérairement travaillée , qu'elle 
déplqt à la portion timide et flottante de FAssemblée. 
Cette disposition des esprits eut pour organe Lamou-* 
rette, évèque constitutionnel de Lyon. 

Alors se passa une scène qui a conservé une célé- 
brité de ridicule. Au moment où cette diseussion^ qui 
fatiguait et affligeait T Assemblée, atlsât se ranimer 
par un discours de Brissot, cet honnête prélat demaoda 
la parole : une belle figure, une voix dbucei iin exorde 
bien dit lui concilièrent tout d'abord l'attention et la 

faveur. 

• • • 

it Vous vous occupez, di^il, des moyens d'assurer 
le salut piibliç; vous cherchez des mesures extraordi- 
naires pour faire, cesser les divisions qui déchirent 
la France, et vous ne savez pas rétablir dans votre 

propre sein la paix et l'union J'entends dire que 

ce rapprochement est impraticable : ces mots me font 
frémir; c'est une injure fa^te à l'Assemblée. Les hon- 
nêtes gens ont beau être divisés d'opinion, il n'entre 
jamais ni passion, ni haine dans leurs diseussions; 
ils se rencontrent toujours au point de la probité et de 
l'honneur. 11 ne tient qii'à^ vous de vous ménager un 
moment bien b^au et bien solennel, et d'offrir à la 
France et à l'Europe un .spectacle aussi redoutable 
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pour vos ennemis xpie doux et attendrissant pour les 
àînis ^e la liberté. » 

IF arrive parfois que lés hommes réunis se laisaent 
sympathiquemént ^traîner par une même -éniotiony 
qu'ils s'attendrissent d'un mfiuvais sefmon ou d'un 
drame vulgaire. Les assemblées ne sont'pas à l'abri de 
ces sursises sentimentales y surtout lorsqu'elles se 
sont habituées à un ton tiéclamatoire et théâtral. Les 
lieux communs do Lamoui^ette firent une impression 
vive et générale, sans acception de pitrti. Ijorsqu'il ter- 
mina «on homélie^ en s'éçriant : (( Que ceux qui abju- 
rent et exècrent également la république et les deux 
chambres se lèvent, » la salle retentit des applaudis- 
sements des tribi^nes, les députés se levèrent tous et 
s'embrassaient Içs uns les autres. 

Pour que rieii ne -manquât à cette touchante effu- 
sion, on Voulut qde le roi vint s'associer à' une «i 
douce réconciliation; il se hâta d'arriver ; il n'avait 
pas vonlutaï^der d^accourir à l'Assemblée. « La.natioD 
et* son roi ne font qu'un, disait-il; la constitution 
sauvera la Franqe. » Le&cris de : ^< Vive la nation ! Vive 
le roi ! » étaient proférés. dei;outes parts. lia séance se 
ièiteinà dans cette heureuse allégresse. <2uelqnes laîéu- 
rés après, chacun, «souriait en songeant à sa propre 

émotion, toute sincère qu'elle avait'été. 

. ■ -.. . . 

Un instant avant que le roi^entrât daûs la salle , et 
lorsqii'on l'attendait, uncquestiôn grave, et faiteponr 
troubler l'harmonie des partis réconciliés, avait été 
portée devant rA$semi)lée et l'avait distraite dû sen- 
timent où elle s'était' laissée aller. 

L'administration du département de Paris était en 
ce mcmient la seule autorité qui cfût conscieHciêuse- 



* 



SUSPENSION DE POTION. 93 

meot^ à la.cQustitutiojQ, et, qui songeât à luaintenir 
lobéissance aux lois. Ellç avait coiiiii\enoé à instruire 
SUT U condiûte du maire* et jde.la municipalité de 
Paris qui , an 20 juin, a^vaient manqué à leurs devoirs 
et ne s'étaient point conformés aux ordres d^ r<autô- 
rite supérieure. Vainement le procureur général Rœ^ 
derer avait pris des conclusions où, sans justifier 
Pétion, il ne le présentait point comila^ punissable; Le 
conseil 4u département n'avait pas voulu comprendre 
que tout acte d'énergie/ toute répression sévère ne 
devcdent pas être tentés par ji'n gouvernement qui 
n'avait ni la force/ ni même la volonté de le soutenir 
et qui reculerait devant seseiinemis, après avoir aug- 
menté leur irritation. 

Pé&ionetManuely procureur général de la commune, 
avaient donc été suspendus de leurs fonctions et dé- 
férés uux tribunaux par un arrêté de TadfiEiinistratioo 
départementale. C'était cet acte contre lequel une dé- 
putation du conseil général de la commune était venu 
réclamer; ou, pour parler plus eiKactemjBnty il était 
dénoncé en tennis violents et accusateurs. L'Assem- 
blée avait ordonné que le pouvoir exécutif rendrait 
CQmptè des ^lesure^ qu'il avait prises relativement à 
cette suspension. ' * 

Le roi écrivit à l'Assemblée que l'arrêté du dép^r^ 
tement s'appliquant à des faits qui Pintéi^essaiei^t 
personneliementi le premier mouvement de son coeur 
était- de' prier l'Assemblée nationale . de statuer elle- 
même, fl'était confesser son bésitation^et son impuis- 
sance; approuver l'arrêté aurait troublé l'benreuse 
conciliation de la veille ; le révoquer était un désaveu' 
des administrateurs * du département , un blâme jeté 
sur leur courageuse fermeté. • •' . 
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Les Girondins he vgultirent pas épsfrgner aiï roi 
cet embarras et ce dàoger; ils représentèrent qu'il 
apparttnatt au pouvoir exécutif de prononcer sur les 
actes de ses subordonnés, sauf ensuite au pouvoir lé- 
gislatif d'^examiner t^ette décision ; par ce motif> TAs- 
semblée passa à llordre du jour. * , 

La 4éci&ion du roi fut attendue pendant cinq jdûrs. 
A chaque séance, lecture était donnée des nonîbreuses 
pétitions^ soit des seolions de Paris, soit des dépar- 
tementsV qui demscndaient justice pour le vertueux 
maire de Paris, et chargeaient d'outrages et de mena- 
ces le roi .et le parti modéré. Enfin, lé 12 juillet,* le 
içmistre de la justice transmit à TAsiemblée une pro- 
clamation royale, qui confirmait la suspension du 
maire de Paris. 

Pétion fut introduit aussitôt après/ Danton Tavait ac-* 
compagne depuis THôtel de la Mairie, Tencourageànt, 
le loiontrjEint au peuple et criant : ce On veut vous ravir 
votre ami I le peuple le sauvera ! » Les dangers n'étaient 
point pour Pétion ji la séance fut un triomphe pour 
lui} sa. justification fut accueillie par de vifs applau- 
dissements, surtout lorsqu'il se félicita de ne pas avoir 
eii>ploy« la force peur impbsçr le respect deâlois. 
« Le salut de tous, disait-il, n'est-il point la loi su- 
prême, celle dejrant qui toutes les autres se taisent ? » 
Ufut invité aux honneurs de la séance* « Vive Pétion! 
Vive notre, ami I #>. criaient les tribunes publiques. Le 
lendemain, l'arrêté du "département fut«onulé sur le 
rapport de Muraire, député qui siégeait parmi les in- 
dépendants. , . 

La réintégration du maire de Paris était tans doute 
un fait grav«, mais les esprits étaient en cet instant agi- 
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tés par une question plus grande; les efforts révolu- 
tionnaires tendaient à un but plus avancé/Lorsque Té- 
vêque de Lyon avait réussi- à émouvoir TÂss^aiblée; elle 
s'occupait à discuter la |>ropo6iiion qui lui était faite 
de déclarer la patrie en danger etde déterminer quelles 
conséquences seraient attachées à cette proclamation 
officielle. X«a 'discussion fut reprise. dès le lendemain. 
Brissôt produisi^ie discoui^s auquel il avait paru re- 
noncer. Cette ^déclaration du danger de la patrie était 
le ^champ dé bataille où la Gironde voulait obtenir un 
complet et définitif triomphe; chacun des orateurs de 
la faction avait son rôle marqué; une progression 
concertée devait donner aux Hiscpurs'qui se suc6(g- 
datent une hardiesse de langage toujours croissante. 

(c La patrie est en danger ! disait Brissot. Qui para- 

Ivse noô forces? — Un- seul homme : celui-là même 

que la Constitution appelle son chef.*.. On vous dit de 

poursuivre les intrigants et les conspirateurs^ et moi* 

je dis : frappez la cour des Tuileries^ tous disparai- 

tfont.... L4 constitution ne peut marcher qu'avec un 

î^i révolutionoàire% Si le roi ne veut pas être révolu- 

Uonnaire, la législature doit au peuple d'examiner -^e 

fait, et ce ique la constitution prescrit lors de- ce fait. 

Bl. Vergniàud a parlé par hypothèse d'un roi îjbntre^ 

Yévohitionnaire. Ne raisonnons point par hypo.t)ièse. 

Le rûi mt-iL coupable? il faut le dire hautementé* La 

constitution assuré les droits du roi et lui marque ^s 

devoirs. Il est d'ailleurs ua droit qui précédé celui de 

tous les pouvoirs constitués : c'est celui du peuple. 

Ces pouv4>irs ne sont que ses délégués : il est leur 

souverain. Lors ddne que ses délégués trahissent leurs 

devoifSy Ta^ssendblée doit exapiiner si- la violation est 

rééUe.4. Vous n'avez pas ledroit de remettre la peme 
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si le délit a été commi.s. Vqu< n'êtes que dépositaires 
d\\ plus beau droit, celui, de j^gef .le premier, fonc- 
tionuaire public... Je demairde.au nom du peuple et 
poyr le roj lui-même/ qui doit le désirer, que "sa cpn- 
duite éprouve uq^ rigoureux examen. Je deniailde.que 
si YQud proclamez que la.patrie.est en danger, vous 
discutiez solennellement si te danger vient du.rai. » 

Les coticlusions formelles dcForateur étaient la mise 
en accusation du ministère, la déohéance du roi, la 
dictature de UAsseo>blée et la d^cl^ation du. danger 
de Ja patrie. 

Se conformant aux ordres de l'Assemblée, les minis* 
très vinrent rendre iin'(foftipte détaillé de la situation 
dé leur^ divers départements. Le ministre de }a guerre 
donna surtout des informations très-étendûes sur 
1 €tat des armées, sur lés dispositions qui savaient été 
. pri6e39 sur les ressources qui devaien)^ êtrQ espérées. 
Les ministres terminèrent leuï* rapport en. dôBqant 
leur démission. 

. Lebndiemain, sur le rapport d'Hérault d^Séchell^es, 
une proçlamatiot), adressée aux citoyebç français, an- 
noDfça que la* patrie était en danger; une adresse à 
r,acmée> où un appel était, fait à son courage et a sa 
difiicipCne, fut aussi proposée et. votée. A^^ne me- 
suré politique ne fut ^doptéeiiui înême discutée, comme 
conséquence dje cette solennelle •déclaration. La maJQ- 
rilé de rAssembJée n'était pas, non plud que Id public, 
disposée au renversement de la constitution et . de la 
monrarehie, que. voulaient les Girondins. H n'y avait 
ipème aucun acqord possible entre les deux factions 
jacobines. L'une voulait s'amparer.du gouvernement; 
i'autoe ne cherchait* qùé le désordre au Jxasard de ce 
qui en pourrait sgrtir; de sortç que Iqs prc^ets des 
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uns étaient sans cesse compromis et dérangés par les 
démonstrations excessives des autres. 

C'est ce qui fut encore prouvé par l'accueil que re- 
çut à l'Assemblée une pétition ^e la municipalité de 
Marseille; beaucoup d'autres, inspirées aussi par des 
opinions furieuses y étaient chaque jour acceptées et 
applaudies; celle-là avait passé les bornes. 

Elle demandait l'abolition de la royauté. « 11 était 
bien temps, disait-eUe, que la nation se gouvernât 
elle-même; puisque d'après les droits de l'homme, 
écrits dans la constitution, tous les citoyens étaient 
également admissibles à tous les emplois, comment 
les Constituants avaient-ils pu établir que la royauté 
serait déléguée héréditairement? Les nations ne sont 
pas faites pour être ainsi sacrifiées. Un tel article dans 
la constitution était infâme et criminel. Puis, quoi de 
plus contraire à l'égalité, qu'un roi inviolable; tout 
citoyen doit être sous le glaive des lois. Pourquoi le 
roi en serait-il exempt !.. . Ainsi, législateurs, si vous 
voulez être quelque chose et répondre au v<bu de la 
nation, abrogez une loi qu'elle ne* peut plus souffrir. » 

Les tribunes remplies de fédérés applaudissaient; 
mais l'Assemblée se leva presque unanimement; de 
toutes parts on réclamait la punition des sigpataires 
de la pétition. Quelques voix essayèrent de deman^ 
der l'ordre du jour ; d'autres le ronvôi à une commis- 
sion. Un député de Marseille , fort connu alors, Martin, 
à qui Mirabeau avait fait en 1789 une réputation de 
patriotisme et qu'il avait surnommé le juste, monta à 
la tribune : « Cette adresse audacieusement criminelle 
suffirait, disait-il, si elle n'était pas désavouée, pour 
déshonorer à jamais Marseille ; » il affirmait qu'elle 
I. 7 
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était rœuvre de quelques factieux dont la ville sup- 
portait le joug en gémissant. 

Les tribunes publiques interrompaient Torateur par 
leurs vociférations; le président ne pouvait leur, im- 
pose!^ silence ; mais nul dans l'Assemblée* n'éleva la 
voix pour excuarer les signataires de la pétition ; elle 
fut renvoyée à la commission , chargée de rendre 
compte de la situation du pays. 

Les fédérés qui arrivaient pour célébrer le t4 juil- 
lety envoyés par les clubs de chaque département, 
étaient bruyants et désordonnés , ils avaient d'intimes 
rapports avec les perturbateurs habituels de la paix 
publique. Le gouvernement et l'administration de 
Paris ne disposaient plus de moyens sufikants cle po- 
lice et de défense. Les troupes xle ligne avaient rejomt 
Tannée; un décret avait dissous l'état-major de la 
garde nationale , suspect de conserver quelque attache- 
ment pour le général La Fayette; de quotidiennes dé- 
nonciations exigeaient le licenciement des compagnies 
de grenadiers et de chasseurs, composées de citoyens 
qui se connaissaient entre eux et s'étaient choisis 
dans la commune intention de ms^^tenir le bon 
ordre. 

Toutefois la célébration du 14 juillet se passa sans 
tumuke. Pétion avait été rendu la veille à ses fono- 
tiofts de maire. Il fut le héros de la fête ; les rues où 
marcha le cortège et le Champ de Mars retentirent des 
cris de : « Vive Pétion I » • 

Le roi avec sa famille s'était d'abord placé au baldon 
dé FÉcole militaire; il descendit ensirite, avec les 
ministres, pouf ss joindre à l'Assemblée nationale et 
marcha, ayant à sa droite le président, sans escorte 
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militaire» vers l'autel de la patrie qu'on avait élevé 
sur une large estrade ^u* milieu du Champ de Mars. 
C'était là que le roi et- les députés devaient renouveler 
le serment àia constitution. Une foule désordonnée 
dliommesy armés de piques, en veste ou les bras nus, 
s'étaient emparés de Testrade. 11 fallut que le roi et FAs- 
semblée se tinssisnt plus* bas que les gradins qui mon- 
taient à cette plate-forme et à Tautel. Le serment fut 
prêté parmi les cris de : « Vive Pétion ! » les- clameurs 
contre le roi et la constitution, les injures contre La 
Fayette et la musique qui jouait Tair de : « Ça ira. » 
On entendait pourtant quelques acclamationls dé : 
(r Vive le roi* ! » partant des compagnies de la garde 
nationale dévouées à la monarchie constitutionnelle. 
Au milieu de ce tumulte menaçant, le roi montra 
cette sérénité de résignation, cette contenance fprme 
et passive qui n'impojsait nul respect à la grossière po« 
pulace ameutée contre lui, et qui pénétrait de douleur 
et de découragement tous les gens de bien ; ils s'àtten- 
drissMent sur le sort qui attendait le roi et la France 
et qui chaque jour paraissait plus inévitable. Ainsi 'se 
passa cette pompe nationale, et Ton se trouva heureux 
qu'elle eût été si paisible* 

La prése&ce des fédérés à Paris avait augmenté la 
fermentation et précipitait le cours des événements. 
Ces honimes occupaient en masse les tribunes ^le T As- 
seinblée, obstruaient les abords de la salle, interrom- 
paient les oraiteurs, pesaient sur les délibérations. La 
situation devenait efl^yante ; la partie séditieuse de 
te population de Paris s^échauffait de plus en plus ; la 
faction révolutionnaire sentait sa force; il lui fallait 
bien en user ; car ce n-était pas une année discipli- 
nable ) on ne la commandait qu'à la condition d'être 
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eDtraiDé par elle. Dans une des salles des Jacobins 
siégeait y pendant les heures de nuit, un directoire 
secret qui réglait les mouvements de chaque journée, 
et se concertait avec les chefs de clubs ou les meneurs 
des sections, en attendant la grande journée de Tin- 
surrection. ^ . 

Les adresses, les députations, les orateurs» péti- 
tionnaires rendaient tumultueuses toutes les séances 
de TAssemblée : le langage qui, trois jours auparavant, 
scandalisait la majorité était outre-passé sans susciter 
une contradiction dé la part des modérés et recevait 
les encouragements des députés jacobins. La dé- 
chéance du roi, la dictature dç T Assemblée, tel était 
le but qui bientôt devait être atteint ; en même temps 
les révolutionnaires s'irritaient contre le principal 
obstacle qui pouvait les arrêter ; ils voulaient détruire 
le général La Fayette. 

C'est qu'en effet, il était préoccupé de la pensée de 
sauver le roi, non point par religion monarcl\ique, 
car ses affections étaient pour, la forme républicaine, 
non point par dévouement pour ce prince, dont il 
n'attendait nulle reconnaissance et à qui il ne pouvait 
se fier, mais par devoir envers son pays, envers la li- 
berté ^et pour épargner à cette Révolution, qu'il avait 
tant aimée et servie, l'affront de porter de si funestes 
conséquences. Ainsi le général La Fayette, comme le 
disaient les Jacobins, conspirait contre eux; mais il 
voulait que sa conspiration fût constitutionnelle, 16- 
gale, irréprochable, sans diminution d'une seule li- 
berté, sans dictature d'un jour; il subordonnait ses 
projets à de scrupuleuses formalités.* 

Par une dispositioa nouvelle des corps d'armée et 



PROJETS DU GÉNÉRAL LA FAYETTE. 101 

un mouvement de troupes concerté entre les généraux, 
une colonne appartenant à son armée devait passer à 
vingt lieues de Compiëgne, Ce château royal était com- 
pris dans le rayon constitutionnel ou le roi pouvait 
légalement faire son séjour. Selon le projet du général 
La Payette, le maréchal Luckner et lui juraient été 
appelés à Paris pour la fédération. Alots, le roi accom- 
pagné des deux généraux, se serait rendu à T Assem- 
blée et aurait annoncé son intention d'aller passer 
quelques jours à Compiègne, ainsi qu'il en avait le 
droit.. Il y aurait trouvé des gardes nationales fidèles 
et deux régiments commandés par Latour-Maubôurg. 
Ainsi entouré, le roi, dans toute sa liberté, aurait fait 
une proclamation interdisant aux princes, ses frères, 
et aux émigrés d'aller plus avant. Il aurait en même 
temps déclaré qu'il se tenait prêt à marcher lui- 
même contre les armées étrangères-, si l'Assemblée 
le trouvait bon. 

La Fayette croyait en toute sincérité que le roi, après 
ane telle manifestation, aurait pu rentrer à Paris aux 
acclamations de tout le peuple et régner désormais sur 
la France calme, heureuse et libre. < 

Le roi ne voulut point essayer ce pvojet; il résista 
aux instances de quelques serviteurs dévoués qui' ne 
voyaient pas un autre moyen de le sauver; leurs sup- 
plications ne furent pas écoutées. Ce n'est pas que le roi 
soupçonnât la loyauté du général La Fayette; ce n'était 
pas non plus qu'il discernât ce qu'il y avait d^illusion 
dans* de telles espérances. C'était plutôt la crainte du 
succès qui préoccupait le roi et surtout la reine, ainsi 
que leur entourage aristocratique. Voir les résultats de 
la Révolution triomphalement confirmés, la constitu- 
tion douée d'une existence réelle et durable; c'était une 
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pensée qui ne leur était point supportable. « Nous 
savons J)ien, 4^^^^'^^» ^^^ ^* ^^ ^ Fayette sauvera 
le roi, niais il ne. sauvera point la royauté. » La reine 
se souvenait que Mirabeau , peu avapt eia mort, lui 
avait annoncé que si la guerre survenait. Là Fayette 
voudrait tenir le roi prisonnier dans sa tente. D'autres 
fois la reine> songeant au 6 octobre, disait: « Userait 
trop fâcheux pour nous de lui devoir deux fois la vie* n 

Quant aux espérances que le roi pouvait placer, 
soit sur une intervention comminatoire des puissantes 
étrangères, soit sur la contre-révolution à main armée 
accomplie de concert entre les émigrés et une armée 
d*inVasion, il y entrevoyait de tels dang^-s que sa 
répugnance à d'autres projets ne tenait point à ce 
motif. Il avait nécessairement des relations secrètes 
avec ses frères ; mais il voulait hien plutôt les arrêter 
dans Texécution de leurs desseins que s'y associer. 
La reine, plus animée et plus mobile que le roi, ne 
rejetait pas cet espoir de salut; le danger, lorsqu'il 
n'était pas actuel et menaçant, ne l'effrayait pas ; elle 
était téméraire à le braver et à l'accroître. L'aveugle- 
ment et la présomption étaient plus complets encore 
parmi les serviteurs fidèles et empressés qui accou- 
raient pleins de dévouement pour défendre le roi. Ils 
lui sacrifiaient, non sans peine, le point d'konneur 
qui les entraînait à l'émigration. Sans organisation, 
sans armes, sans uniformes, dispersés dans Paris, 
sans vouloir s'incorporer aux bataillons- royalistes de 
la garde^ nationale , ils recevaient des cartes pour en- 
trer au château et attendaient Tordre et le signal d y 
accourir si quelque péril menaçait le roi ; ils venaient 
faire leur cour et ne recevaient ni consigae, ni direc- 



LM MARSEILLAIS MANDÉS A PARIS. 103 

lion. Étrangers par leur position et par leurs préjugés 
à tontes les circonstances du moment^ ils compro- 
mettaient par leur langage et leur exagération la esuise 
qu!ils venaient servir. C'étaient. enx que le peuple ap- 
pelait les chevaliers du poignard. Le baron de Vio- 
mesnîl, qui leur fut d'abord indiqué pour joi^eî^ pen- 
sait comme eux , « qu'une bonne émeutç ; sqrait 
l'occasion du triomphe de la royauté'. » 

Trois bataillons de gardes suisses restaient pour la 
défense du château; un décret de l'Assembl/ée ordonna 
qu'il en serait conservé un seulement; les deux autres 
devaient se rendre .à l'armée. Dans la gajrde nationale, 
quelques compagnies étaieiit fermemeot . disposées 
à défendre le roi constitutionnel. Mais le 20 juin 
avait montré quelle cause voulait servir la ^r^nde 
masse de cette milice civique et ce qu'on en pouvait 
attendre pour la défense de l'ordre public, fille com* 
ppeqait maintenant des milliers d'hommes sans uni- 
forme, arniés de piques et recrutés par les comités de 
sections. 

C'est ains^ que de part, et d'autre les forces étaieni 
comptées comme à la veille d'une bataille. Mais l'ar- 
mée du. parti révolutionnaire n'était pas encore au 
complet. 

Le 20 juin avait paru aux Girondins une mutinerie 
manqoée, ane insurrection sans force et sans but*; 
elle avait été suscitée, mais non pas conduite par eux. 
Afin de la gouverner selon leurs vues et leurs projets, 
ils voulurent avoir une troupe à leurs ordres, qui leur 
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appartînt ea propre. Il y avait alors ud jeune homme 
venu de Marseille à Paris pour 'y soigner les inté- 
rêts de la faction qui depuis* plus^d'une année répan- 
dait le trouble en Provence. Dans ces régions méri- 
dionales, les opinions s'exaltent facilement jusqu'à 
la violence et soot toujours prêtes à prendre les 
armes; le sang avait coulé à Marseille , à AiX| à Arles; 
un régiment tout entier avait été désarmé ; des bandes 
révolutionnaires avaient fait cause commune avec 4es 
massacreurs d'Avignon. 

' Barbaroux était le chargé d'affaires de cette muni- 
cipalité de Marseille, qui envoyait de si ardentes péti- 
tions , et qui formait des détachements pour envi^ir 
les autres villes de Provence, bravant ou renversant 
Tes autorités légales. Barbaroux sollicitait des amnis- 
ties pour ces brigandages; il cherchait des protecteurs 
aux désordres de sa province, soit à l'Assemblée, soit 
aux Jacobins; il veillait pour arrêter toute mesure ré- 
pressive. 

La bienveillance de Roland, pendant qu'il était mi- 
nistre de l'intérieur, fut facilement acquise par le 
délégué marseillais. W^ Roland, prévenue favora- 
blement par sa belle figure, euf conûance en sa vi- 
vacité méridionale , jugea qu'il pourrait devenir un 
grand citoyen dans la future république, et prit de 
l'influence sur lui^ Au moment où tes Girondins pla- 
cèrent leurs espérances sur une insurrection dirigée 
par eux , Barbaroux leur offrit de faire venir cinq ou 
six cents hommes et deux pièces de canon, que ses 
amis détacheraient des gardes nationales de Provence 
qu'ils avaient à leur disposition. 

* Mémoires de M*"*" Roland. 
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11 écrivit, et, sans retard, un bataiHon fut £ormé de 
gardes nationaux pris dans les diverses villes du midi. 
11 en vint de Marseille, de Toulon, de Nîmes, de 
Montpellier, d'Avignon; la plupart furent même en- 
voyés par délibération de leurs municipalités, tant 
Tanarchie était complète dans ces provinces. 

Les révolutionnaires qui demandaient ou envoyaient 
ces auxiliaires pour servir leur cause disaient, et 
peut-être même se persuadaient, qu'un enthousiaste 
dévouen^ent recrutait ces soldats de la liberté; en fait^ 
toutes les fois que les meneurs de la faction anar- 
chique avaient envahi des villes , leurs détachements 
de gardes nationaux s'étaient formés en grande partie 
de brigands vomis des prisons de Gênes, de Barce- 
lone et des autres ports de la Méditerranée, qui 
étaienX venus se réfugier parmi la populace de Mar- 
seille ; partout ils avaient commis d'épouvantables 
excès \ C'était cette- écume de la population marseil- 
laise que Barbaroux avait mandée et qui s'était mise 
en marche dans les premiers jours de juillet. La pen- 
sée des Girondins était de ne rien tenter avant l'arrivée 
des Marseillais. 

Les srttaques dirigées contre le ro^ et le général 
La Fayette redoublaient en même temps d'ardeur et 
d'audace. La tribune de l'Assemblée ne gardait pas 
plus de mesure que la tribune des Jacobins ; les ora- 
teurs avaient autant de violence que les pétitionnaires. 

La lettre du général La Fayette avait été renvoyée à 
la conunission chargée de l'examen de toirtes les ques- 
tions relatives à l'état actuel du pays. Lemontey fit un 

* Lettre de Blanc Gilly, député des Bouches-du-Rhône. 
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rapport, qui concluait à interdire dorénavant aux gé- 
néraux d*armée et aux chefs militaires le droit de pré- 
senter des pétitions «étrangères à leur service. Comme 
cette iaterdiction s'existait pas encore, le général 
La Fayetfte n'avait contrevenu à aucune règle et n'était 
nullement blâmable. 

Ce n'était pas ce que. voulaient les Jacobins; ils de- 
mandèrent qu'avant de voter, on attendît le rapport qui 
devait aussi être présenté sur le voyage de La Fayette 
à Paris et sur sa démarche auprès de l'Assemblée. 

Trois jours- après un nouveau rapport déclara que 
la commission n'ayait rien reconnu daus la conduite 
du général La Fayette, qui portât un caractère de dé-' 
lit. Ainsi il n'y avait rien à discuter qiie la proposi- 
tion présentée par le premier rapporteur. , 

Les Girondins s'irritaient de voir que cette masse 
de l'Assemblée, qui faisait les majorités, et dont ils ob- 
tenaient habituellement les complaisantes faiblesses» 
restait attachée à La Fayette., Un nouvel incident vint 
ranimer leur espérance ; des faits plus graves et d'une 
autre nature fureqt imputés au général. L'Assemblée 
avait décrété que le maréchal Luckner viendrait reijdre 
compte des opérations militaires, des ordres qu'il 
avait reçus, dQ l'état actuel des forées disponibles et 
des dépenses probables de la guerre. 

Le maréchal répondit avec oonvenanee qu'il devait 
un tel coiqpte au roi, chef suprême de l'armée, et que 
les explications qui lui étaient demandées avaient 
trop de connexité avec les opérations à venir pour 
que son d&\oir lui permît de les donner; En même 
temps il communiquait ses vues sur le recrutement 
et sur les moyens d'augmenter l'effectif de l'armée. 
L'Assemblée se coutenta de cette réponse; il fut 
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conveou qu^ le maréchal se rendrait à la cpmmisëion 
des douze, où les informations qu'il donnerait reste* 
raient confidentielles. 

Luckner avait acquis une assez grande réputation 
militaire pendant .la guerre de sept ans, (^mme chef 
de partisans «t commandant de cavalerie légère. Après 
la paix- de 17^3,- M. de Choiseul Tavait, moyennant 
une grosse pension , déterminé à passer au servic.e de 
France. Il n'avait jfas eu Toccasion de se faire un nom 
dans Tannéaet avait seulement contribué aux réformes 
importantes et aux améliorations qui Curent opérées à 
cette époque. C'était un homme de guerre, un soldat, 
et il n'avait jamais cherché à être autre chose; il par- 
lait mal ,&*ançais et n^entendait pas toujours bien ce 
qu'on lui disait dans une langue qui n'était pas la 
sienne. Il n'avait aucune opinion politique et ne vou- 
lait poinj surtout se compromettre en se ralliant à pn 
parti quelconque. On pouvait exercer de l'influence 
sur lui, mais il ne faUait pas attacher une confiance 
entière aux paroles qu'on lui faisait dire. 

Les Girondins avaient besoin du maréchal pour 
l'opposer à La Fayette; ils l'entourèrent, cherchant 
à le faire servir à leur^ projets. Dans la commission, 
Guadet lui demanda 9'il avait eu connaissance de la 
détermination qu'*avait prise le général La Fayette de 
se rendre à Paris : si cette démarche avait eu son 
approbation et si la marche des armées n'avait pas 
été combinée de manière à pouvoir ei\lever le roi. Le 
maréchal fu| intimidé, et pour sortir d'embarras, il 
répondit : « Je ne me mêle point de toutes ces intri- 
gues, n On ne put en tirer» autre chose. 

Guadet Sj» borna d'abord à répéter cette phrase à 
l'Assemblée. Déjà les indépendants du centre cher- 
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chaient quelque moyen terme, quelque rédaction équi- 
voque qui ressemblât un peu a un blâme du général 
La Fayette j et qui ne fût point une accusation for- 
melle. . 

Les Jacobins et la Gironde prétendaient à une victoire 
complète. Des discours violents se succédèrent, a Je 
viens briser une idole que j*ai longtemps encensée, » 
jdisatt Lasource en^<îommençant; puis après une longue 
diatribe il terminait ainsi : a En démasquant un traître 
j'ai servi mon pays. Si j'obtiens sa punition j'aurai 
sauvé la patrie, u 

La Fayette fut vivement défendu par Dumolard. 
L'animosité désordonnée des partisans de l'accusation 
nuisait à leur cause; l'impression du discours de La- 
source avait été ^refusée; le vote devenait incertain; 
déjà la clôture de la discussion était demandée. Alors 
leâ Girondins introduisirent un motif de délai; La- 
sourx^e avait affirmé que le général La Fayette , ayant 
proposé à Luckner de marcher sur Paris, « le maréchal 
s'était refusé à partager cet atte de scélératesse. » Le 
témoignage de six membres de l'Assemblée avait été 
invoqué; ils savaient ce fait du maréchal lui-mènle, 
qui. en avait parlé devant eux à un dîner chez V^^che- 
vèque.de Pari». Guadet était un des six témoins cités 
par Lasource ; il assura que les paroles du maréchal 
lui avaient semblé si positives et si importantes qu'il 
les avait écrites en rentrant chez lui. Il donna lecture 
de cette note, d'après laquelle Luckner s'était exprimé 
ainsi : «C'est M. Bureau de Pusy qui m'a fait cette 
proposition; je lui ai répondu : « Je ne marcherai que 
« coi^tre les ennemis du dehors. La Fayette fera ce 
(( qu'il voudra; mais s'il marche sur Paris, .moi je 
(( marcherai sur lui, et je le dauberai. » 
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Les amis du général* La Fa^'eite demaDdèrent que 
Guadet signât cette note et la déposât sur le bureau. 

Pendant cette discussion si importi^nte et si pas- 
sionnée,- les tribunes publiques étaient devenues de 
plus. en plus bruyantes; une foule tumultueuse s'était 
amassée aux abords de la salle et dans les Tuileries. Le 
maire de Pavis vint rassurer TÂssemblée et affirkner 
que tout était calme autour du château. Les Girondins 
demandèrent et obtinrent que la discussion fût ajournée 
JQsqu à vérification du £ait attesté par Guadet. 

L'Assemblée reprit le cours de ses travaux, ou pour 
parler plus exactement, les discussions continuèrent 
avec une vivacité toujours croissante. Tout contribuait 
à irriter les esprits ; les incidents de chaque jour sem- 
blaient se précipiter vers une catastrophée Une puis- 
sante conspiration royaliste venait d^être découverte 
dans le Vivarais et avait suscité un comipencemçnt de 
guerre civile; tout annonçait le prochain soulèvement 
des populations du bas Poitou. Le -commerce perdait 
Tactivité et la confiance; les nouvelles des armées 
étaient inquiétantes; les négociations diplomatiques 
avaient abouti à des ruptures déclarées. Ce n'était ce- 
pendant pas ces circonstances qui troublaient les 
séances de TAssemblée ; les députations et leurs me- 
naçantes adresses ; les huées ou les applaudissements 
des tribunes; les injures outrageantes et grQ8siière9 que 
les deux partis s'adressaient l'un à. l'autre ; l'appré- 
hension continuelle des émeutes; ainsi se passaient 
les jolirnées de la représentation nationale. 

Parmi ce désordre, quelques députés, avec un vrai 
sentiment de patriotisnie, avec des connaissances pé- 
dales et avec autant de bon sens pratique que le corn- 
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portait. Tuniverselle perturbation , s'occupaient du 
recrutement de Vannée , des règlements militaires , 
des approvisionnements ; ils rendaient possible la dé- 
fense du territoire. Leurs soins contribuèrent à pré- 
parer de glorieuses victoires, qui bientôt allaient 
commencer à illustrer les armes françaises*. Dumas et 
Carnot, d'opinions opposées, apportèrent i* l'accom- 
plissement de cette tache leur dévouement et leur 
capacHé. 

La situation devenait si grave, que la Gironde 
commença à s'en inquiéter; elle apercevait la gran- 
deur et l'imminence du danger. Évidemment il ne 
s^agissait plus du résultat qu'ils ambitionnaient. liCs 
auxiliaires qu'ils avaient pris et auxquels ils ne com- 
mandaient point, ne se proposaient certes pas pour 
but de leur procurer des départements ministériels, ni 
de leur laisser exercer le pouvoir au nom d'un roi pri- 
sonnier. ou déchu. 

* D'ailleurs- ils n'étaient pas eux-mêmes d'accord 
entre eux. Lés uns, comme Brissot, Gensonné, Gran- 
geneuve, Guadet, Lasource, envisageaient sans trop 
dVffroi les extrémités révolutîofinaires; Gondorcet, 
Ducos et surtout Vergniaud , leur premier orateur, 
reculaient devant les conséquences probables d'ufie 
complète révolution. Au total, les Girondins n'avacient 
pas un dessein arrêté ; leurs aperçus de l'avenir étaient 
incertains et vagues. En ce ' moment ils parurent se 
ralliefr à l'opinion la moins téméraire; ils venaient 
d'éprouver que la majorité leur échappait, quand ils 
voulaient aller trop loin. Leurs négociations secrètes 
avec la cour furent reprises; Guadet, Vergniaud et 
Gensonné firent remettre au roi une lettre-, par Tin- 
teniiédiaire du peintre Boec et du premier valet dé 
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chambre Thierry. Ils conseillaient de prendre des mi- 
nistres patriotes et de rassurer lés inquiétudes de Topi- 
nion, en s'entourant d'honmies amis de la liberté; 
Brïssoty Ijii-mème, entra en relation avec le ministre 
des affaires étrangères, Chambonnas.-Des paroles lui 
furent portées par Lacroix, ami de Danton et pension- 
naire habituel de la liste civile. Brissot promit de 
ne plus travailler à la déchéance du roi. 

Il tint parole pendant quelques jours. L* Assemblée 
discutait alors un projet présenté par Gensonné; il 
avait proposé d*attribuer aux municipalités le pouvoir 
de mettre en détention les H^itoyens qui seraient pré- 
venus de complot contre la sûreté de l'État et la con- 
stitution^ il établissait une distinction entre la police 
politique et la police judiciaire : c'était entrer dans 
les voies de l'arbitraire et de la tyrannie. Geosonné 
demandait ainsi le ^régime qui, quelques mois après, 
devait peser sur la France. 

Brissot l'appuyait; dans son discours se- trouva le 
passage suivant : « On parle d'une faction 'de régi'' 
cides. Je dirai, non pas un paradoxe, mais une vérité, 
en affirmant qu'il n^y a point de meilleur moyen que 
le régicide pour affermir la royauté. La résilrrection 
de la royauté en Angleterre fut due au supplice de 
Charles P. Si donc, des républicains régicides existent, 
ce sont des républicains stuptdesi'les rois devraient 
les -payer pour rendre le républicanisme à jamais 
exécrable. >> 

Feu de jours après-, Guadet présenta au nom de la 
eommission txn projet d'adresse au rai : c'était comme 
le manifedte 4es intentions qu'avait à ce moment 
la Gironde. Il disait j « Vous pouvez encore sauver 
la ptftrie et votre couronné avec elle; que le nom 
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de VOS ministres 9 que la vue des hommes qui 
vous entourent, appellent la confiance publique, la 
nation saura sans doute défendra et conserver sa li- 
berté; mais elle vous demande de vous unir à elle 
pour défendre la constitution et le trône. » 

En m.ème temps la Gironde faisait adopter la res- 
ponsabilité solidaire des ministres, formant un même 
cabinet : elle écartait ainsi la responsabilité royale. 

Brissot traita aussi cette question qui renfermait 
implicitement la possibilité d'une déchéance tous les 
jours demandée avec exigence et menace par les pé- 
titionnaires. 

(( La majorité de la nation veut justice pour tous, 
disait- il; elle vous blâpierait si le roi était condamné, 
dans la chaleur, avec^légèreté et précipitation. Quoi- 
qu'elle n'acquittât point entièrement le roi, elle pour- 
rait cependant ne pas vous soutenir dans vos mesures 

ultérieures que pourrait vouloir dans de pareilles 

circonstances un roi contre-révolutionnaire et des 
puissances coalisées?— 'Une seule chose x la violation 
d.e la constitution. Car ne voyez- vous pas que cette 
violation entraînerait en faveur du roi cette. majorité 
intermédiaire entre les partis extrêmes? » 

Brissot tenait ainsi la promesse qu'il avait faite au 
ministre; il fut averti par les huées des tribunes qu'il 
perdait sa populai^té révolutionnaire. • 

Puis arriva la séance où comparut Bureau de Pusy ; 
il s'exprima avec fermeté et même avec hauteur^ « Je 
serai obligé, dit-il/ de convaincre d'imposture qui? — 
ou ()6s législateurs, qu'on devrait distinguer des autres 
citoyens, à leur modération, à leur justice, à leur 
amour de la vérité . on un général, un vieillard véné- 
rable, dont la gloire a marqué la carrière.... ^ans le 
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décret qui m'a mandé,^ j'aurais dédaigné de me justi- 
fier des imputations, perfides de quelques follicu- 
laires. » ^ 

11 expliqua les opérations jnUitaires Combinées 
entre les générayXf- et comment M. de La Fayette ayant 
à expliquer au maréchal Luckner les motifs d'un-mou- 
vement qui n'avait, pas été prévu, s'était trouvé obligé, 
non-seulement de lui écrire, mais de lui envoyer un 
officier supérieur, afin de répondre, à toutes les ques- 
tions et de concerter ce qui devait être résolu. La 
lettre du général La Fayette fut produite, ainsi que ta 
réponse du maréobal. Une seconde mission de Bureau 
de Pusy fut justifiée de la même manière et par des 
témoignages écrits. La correspondance des deux géné- 
raux prouvait j.usqu'à l'évidence quel avait été le mo- 
tif réel .de leurs communications. Bureau de Pusy 
termina son discours en défiant Içs calomniateurs de 
résister aux preuves qu'il avait présentée^. vSans 
autres armes que la vérité, je les poursuivrai, disait-il, 
et je les dépouillerai du manteau hypocrite de probité 
et de patriotisme sous lequel ils se déguisent.-» 

Le général La Fayette avait écrit à l'Assemblée ; sa 
lettre de quelques lignes se terminait par ces mots : 
(( Je suis, interpellé sur un fait : ai-je proposé à.*mon- 
sieur le maréchal de marcher av1)c nos armées^ sur 
Paris? Je répond^ en. quatre mots fort courts : cela 
n*est pas vrai : n Le maréchal écrivait de son <;ôté : 
<(• Jamais, proposition de marcher sur Paris ne m'a été 
faite. M 

Enfim Hérault de Séchelles, un des six deputéià qui 
assk^taient au dîner de r«trchevêché , déclara: que 
le maréchal ayant Ijeaucoup de difficulté à s'ex- 
primer en français, il était possible que se$ exprès- 
I. 8 



414 ARBIVÉE DES MAKSEILLiLIS. 

siofis eussent été mal entendues; mais quant* à lui, il 
se rappelait les parolessuivantes : «La Fayette m'a fait 
faire par Bureau de Pusy des propositions horribles. » 
L'évidence des preuves, et plus encore Féloquence 
militaire de Bureau de Pusy avaient produit'.une vive 
impression*' sur l'Assemblée. Lasource'et Cu^det ré- 
pliquèrent avec une injurieuse vivacité, mais sans 
ppoduireaucuné preuve de leur assertion. Bureau de 
Pusy fut admis aux Ironneurs de la séance et fort, ap- 
plaudi par le parti modéré et par les indépendants. 
L'aSaire fut encore renvoyée à la commission. 

Le lendeiiiain advint un incident nouveau, qui de- 
vait avoir de graves suites. Les Marseillais, que Bar- 
baroux avaii mandés, arrivaient à l^aris; il accourut 
au-devant d'eux, jusqu'à Charentori; avec yne joie 
expansive, il lés embrassa comme des frères qui ve- 
naient combattre pour la Révolution*. Un repas ami- 
cal réunit leurs chefs avec plusieurs Jaçobi^is, qui 
étaient venus à ce rendez-Vous. Bourdon de l'Oiaé^ ami 
de Danton, Fournier l'Américain, déjà célèbre dans 
les insuri^ections et les inâssacres et qui allait le de- 
venir davantage encore ; un nommé Héron d'une ré- 
putation à peu près pareille et servant habituel de 
' Marak Tels étaient les hommes avec lesquels Barba- 
roux s'éteÂimis en relations amicales. Par ses opinions 
■Bi ses espérances, il appartenait toutefois auj^ Giron- 
dins et il travaillait pour l'accomplissement de leurs 
projets. 

Les Marseillais étaient destinés à agir dès%le lende- 
main. On dbmptait, par cette promptitude, surprendre 
• . . . » • 

' Mémoires de ^baroux. 
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les Tuileries sans défense, n'avoir point de combat à 
livrer, pas de saçg à verser. Les hommes des fau^ 
bçargs^ les habgituéâ des émejutes devaient, au nombre 
de quarante .mille., .se porter jusqu'à ja. place de la 
Bastille, au-devant de leurs frères de.Marseille. 'De là, 
suivant la rue Saint- Antoine, on aurait pris facilement 
possession de THôtel de Ville, orii Ton avait de grandes 
iatelligençes; on y aurait installé, qn nouveau corps 
municipal, et prenant les canons de la garde i^i^tionfile, 
on aurait marché p^ les quais jusqu'aux Tuileries; 
alors, campant dans le jardin, on aurait bloqué le chli- 
teau sans cl^ercher à y. pénétrer. L'ordre le plus strict 
deydit être- maintenu. Les Girondins voulaient une 
insurrection sâipte et majestueuse, comme la liberté. 
La volonté dû-peuple devait être proclamé^; l'Afii^em- 
£lée serait invitée àjgarder la jiation française de teut 
dommage.. Ainsi on aurait, selon l'^événement, obtenu 
soit la. satisfaction de tous les griefs, soit la suspénT 
sion ou la déchéance du roi. L'espoip des Girondins 
était que par la terreur, ils forceraient la cour à se 
jçter dans leurs J)ras et à chercher asile dans .leurs 
talepta et leui: popularité \ , . . 

Ce programme ne pouvait être .exécuté «fans avoir 
pour complice Santeixe, qui était alors le général des 
insurrections. Pétion avait aussi un rôle néeessair£i 
quoiquQ iaaetit Santerre avait promis les quarante 
mille hommes. Le lendemain les faubourgs restèrent 
eaki\j3s. A pe^ne deux ceats fédérés et quelques gardes 
nationaux armés de piques vinrent-ils au-devant des 
Marseillais. ^ 

Quatre jours auparavant , le 26 juillet, lorsque les 

* Rœderer. — > Chronique des cinquante jours. 



i 16 ARRIVÉE DES MARSEILLAId. 

MaraeHlais n'étaient pas encore arrivés , une «vaste 
émeute concertée et préparée par les comités des Cordc- 
liers et des Jacobins avait avorté par Tinertie et même 
la résistance de San terre et surtout de Pétion , à qui 
plua tard ce fait fut reproché. 

Était-ce qu'il se réservât pour une occasion où le 
suiBcèê paraîtrait plus certain? Ou bien avait-il , ainsi 
que Santerre, reçu quelque raiiçon payée par la liste 
civile, ce qui n'était point rare. Pétioù lui-même n'é- 
tait pas à rstbri- de semblables soupçons \ 

' Vers ce temps-là, comme la liste civile s'était épuisée 
à tant de corruptions , sans que le roi fut désabusé dé 
cet inutile et honteux moyen, il chargea Bertrand de 
Môlleville d'emprunter cinq cent mille* francs, au pro- 
cureur général de l'ordre de Malte, le commandeur 
d'Estourmel. Dans lés premiers jours de la captivité 
du Temple,-la rein/s disait : « De quoi nous*a servi cet 
argent?. Les sommes que nos amis ont distribuées à 
Lacroix, Pétion et autres les ont-elles empêchés de 
pous trahir? ». 

Ceux qui spéculaient ainsi sur les craintes et la du- 
perie de la cpur continuaient à servir leur parti et 
ne le trahissaient .pas; ils n'avaient point de scru- 
pule, a C'est autant de pris sur l'.ennemi, » disait 
Dantouv 

Le cortège des Marseillais parcourut les rues de Pa- 
ris sans être des^iqé ce jour-li pour une insurrection; 
mais il était bruyant et désordonné. Tous portaient 
des cocardes en laiue; chemin faisant, il& rencontrè- 
rent de. paisibles citoyens dont la cocarde était formée 
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avec des rubans \ il leur parut ijue les couleurs na- 
tionale^, lorsqu'elles étaieçt sur la soie, devenaient 
un signe d'aristocratie. Un passant, insulté par eux, 
ne voulut pas quitter sa cocarde;, ils le maltraitèrent. 
Une boutique où étaient en vente des c^cardei^ sem- 
blables fut saccagée. 

Semant ainsi le trouble sur leur passage, les Mar- 
seillais arrivèrent aux Champs-Elysées, où 4in dîner 
leur avait été préparé par les ^oins de Santerre. Dans 
un jardin voisin , des gardes nationaux du bataillon 
des Petits- Pères, .au jiombre d'environ quarante, 
étaient réunis aussi en un râpas. Une rixe s'éleva 
d'abord à trav.ers la palissade qui séparait les deux 
jardins; des pierres furent lancées par les Marseillais. 
Puis, apr^s le dîner, lorsqu'ils sortirent^ la querelle 
recommença dans les.Champs-Élysées, s'animanle plus 
en plus 0t devint une yéritabl/e bataille, que Santerre 
l«nta vainement d'apaiser. Un lieutenant de la gatde 
nationale, nommé Duhamel, agent.de change, fut tué 
à coups de sabre, dans la rue Saint-Florentin , en se 
fSéfendant avec un pistolet qui ne fit point feu. Lç 
l^ataillon des Filles-Sfiint-Thomas s'assembla pour venir 
^courir ses frères d'armes; l'a générale fut. battue. 
Toutefoison parvint à faire cesser le désordre. 

Dès le £|oir même, une députation de gardes natio- 
naux se présenta à .l'Assemblée pour demander jus- 
tice. « Npus sommes tous, dirent-ils, dévoués à la 
défense de la Liberté; nons n'avions fait aucune in- 
suite à la constitution. Cependant nous avons été 
assaillis d'une grèle'de pierres; six cents furieux sont 



* Jowmal de Paris, 2 août 1792. -^ Lettre "Ûe M. Regnault de Saint- 
iean-d*iUigely. 
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tombés sur nous, à coups de sâbfe et de pistolet; ils 
x)nt assassiné un de nos camarades. — -' Tarit mieux! » 
«'écria une voix dans les tribunes publique^. — «Nous 
•vous demandons justice ! le sang de nos frères crîe 
veù^ance'! La garde natiotiale de Paris vous a bien 
défendus. Vous ne verrez point de sang-froid commel- 
iF^>'Sous vos yeux, de tels a^assijïats. » 

Interrompue souvent parles huées des tribunes, ladé- 
putatîon obtint néanmoins les honneurs de la séance; 
mais on vit entrer aussitôt <}*autres gardes nationaux 
apportant un réeit différent. lis étaient de garde au 
cb&teau des Tuileries , et avaient vu le roi et la reine 
donner des marques d'intérêt aux blestrés qui cher- 
chaient asile dans le palais. Cette dépositionétait des- 
tinée à atténuer la préifrière; et à faire supposer que 
les 'plaignants étaient- des royalistes et des chevsdiers 
du poignard, qui avaient provoqué les Marseillais. 
Dn. député parla dans le mèine sens, comme, témoin 
oculaire. L^ Assemblée passa à Tordre du jour, mo- 
tivé sur «e cpie là ju^tiée devait avoir son cours ordî- 
naire. 

Le lendemain, des pétitions furent encore présen- 
tées en ojiposition les unes aux autres. Le 3 août, une 
députation dés Marseillais eux-mêmes- vkit d'un ton 
impérieux demander- la déchéance du roi, et parmi 
les griefs il lui était reproché de se faircx le défenseur 
officieux des .grenadiers des Filles-Sain t-Tbomas. Le 
minis^e (}e la justice avait en effet ordonné, an npni 
du roi', des poursuites contreles auteurs de ces crimi- 
neU désordres; 

Plusieurs députés du parti jacobin certifièrent que 
les Marseillais, disaient Texacte vérité. L'Assemblée 
resta froide et consteiliée. Il y avait complète évidence 
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contre ces assertions. Des témoignages >irrécusablesr 
certifiaient que 4es convives du repas de la garde na« 
lionàle ne s'étaient attiré par aucune agression Ids 
violences exercées contre eù\, Maitf il ne restait 
nulle espérance de voir le désordre réprimé et puni; 
Tautorjté des. lois avait cessé ; tout administrateur out 
magistrat qui, -pour leur obéir, tentait de faire son- 
devoir et de poursuivre (es délits, était dénoncé à^l* As-* 
semblée par d'impérieuse» pétitions. Une majorité do- 
cile -donnait, sans enquête, sans réflexion, louapgeaiix* 
délinquants, blâme aux orgapes de la loi. dp citoyen^* 
nommé Paris, avait dit à la tribuAe.de sa sectjon : 
(( C'est ici un combat à mort de la «liberté contre le 
despotisme; 11* faut que Louis XVI succombe ou. U. li- 
berté. >!• ùes paroles avaient semblé séditieuses bjOt 
ministère public; des poursuites avaient étp cemmeit-*! 
cées et un mapdat d'arrêt décerné contre Paris. Des 
députés de la sectioil vinrent dénoncer, les magistrats** 
i< Ces expressions ne sont pas coupables, disait Da- 
hem; Louis XVI a violé ses serments. >f — Un député 
Représenta modestement' que la justice devait avoir 
Bon coufs et que le pouvoir judiciaire était indépen- 
dant du pouvoir législatif; « Quoi I s'écria Grange** 
Ueuve, on ose parler "de* la biérarehie des pouvoirset 
de la U)ngue échelle des tribunairx! Mieérable prati- . 
oien! Grand Dieu! cet -homme n'est pas né pour La. 
liberté. » * 

Déjà, dépuis plusieurs jours, le duc de .La Rocbco 
foueauld et plusieurs autres membres de Tadmiais* 
tration départenientale de Paris avaient donné leur 
démission; Aucune* action légale exercée dans Jes 
limites du pouvoiréxécutif ne pouvait subsisterde.vant 
le torrent des calomnies, le soulèvement des passions 
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révolutionnaîres etla haine crédule dostle» maaseo 
populai^s avaient été échauffées. Une foulé conflue 
se précipita à la barre de F Assemblée au nom -de la 
section ^es Qûatre-Nations; ils. criaient vengeance : 
leurs pères, leurs frères, leurs enfants avaient été 
empoisonnés dans les hôpitaux militaires, a Ce ne sont 
point des plaintes, ce sont des hurlements que nous 
ponéibns vers vous. Ah! si nous n'avions pas eu tant 
de patience; si nous les avions exterminés jusqu'au 
dernier, la Révolution serait achevée et la patrie ne 
serait pas, en. danger. Nous attendons vengeance de 
vous; — Oui ! oui ! vous Taurez, » répétaient de nom- 
breuses voix parmi TAssembléé. •* 

Il Vagissait d'un fait dont l'Assemblée avait déjà 
connaissance; elle avait envoyé jblu eamp de Soissons 
trois commissaires pour vérifier l'état des^approvision- 
liements, et la conduite de l'administration miKlaire, 
dénoncée tous les jours par les fédérés, qui compo- 
saient ce commencement de corps d'armée. Ces com- 
missaires étaient spécialemfent chargés de s'informer 
comment il se pouvait faire que des morceaux de 
verre se fussent trouvés dans* le ))ain de quelques 
soldats. 

' C'étsdt Le sujet des hurlendénts de la section des 
Quatre-Nations : voilà ce qui excitait la sympathie des 
Jacobins de l'Assemblée, Pour tout homme sensé el 
de bonne foi, il était clair que ce devait ètrç un ac- 
oident. Aussi les Girondins, qui, de moment en mo- 
ment, se troublaient davantage de cette exaltation 
populaire, excitée paï* un parti où ils n'avaient nulle 
autorité, voulurent prendre leurs précautions et ne se 
pasf associer à cette absurdité. 

Lasource engagea les citoyens à se méfier des agents 
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de la cour,, qui , se jouant des alarmes crédules de la 
population/ cherchait à Tagiter et à. produire le dés- 
ordre, afin d'avoir à le réprimer. 

Le lendemain y une lettre des commissaires apprit à 
r Assemblée que la boulfingerie militaire avait été éta- 
blie à Soissons dans une vieille église, et que des 
enfants a^ant. cassé une vitre en jetant des pierres , 
des fragments de ver];e étaient tombés dans ie^pairi. 
<cll n'y a pas eu de crime médité, mais une grande 
n^ligence, et ce n'est point la seule que nous ayons 
à dénoncer. » Carnot, qui envoyait ce rapport, crai* 
gnait de justifier trop l'administration. 

Maioteqant que les Marseillais étaient arrivés et, 

qu'à vrai dire, ils étaient maîtres de Paris, il n'y avait 

plus à compter sur *un moment de répit. .La çata- 

Btropbe devenait imminente. Les Girondins espéraient 

encore la gouverner et en régler les conséquences ; 

mais ils n'étaient pour rien dans ce qui était préparé. 

Le comité insurrectionnel, délégué par la réunion qui 

^'assemblait secrètement dans une salle des Jacobins, 

«vait d'abord été composé de cinq membres seule- 

^Bent, gens obscurs djûùi les noms sont restéô ignorés^ 

quoiqu'on les retrouve en explorant les documents 

^^fiteipporains* Tout se passait alors comipe il arrive 

toujours dans les. occasions semblables. Des hommes 

subalternes, pltis ardents ou plus pervers que les chefs 

de parti , s'étaient chargés d'exalter des combattants 

recrutés dans la portion infime de la populace, et 

parmi ceux que leurs délits ou leurs désordres ont 

classés hors de la société; ils les avaient sous leur 

direction et devaient les lancer à l'assaut, lorsque 

les conspirateurs /habiles jugeraient que le moment 
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de jeter le dé était , venu , se réservant de paraître 
quand la partie serait gagnée. 

Le comité s'était adjoint successivement (quelques 
hommes destinés à exercer une influence active bà à 
prendre un commandement parmi les combattafits : 
Wester-mann, aventurier alsacien» déjà faoïilier a^ec 
la lactique des émeutes , dévoué à Danjton. et d'une 
vaillance téméraire; Fpurnier , F Américain; l& Polo- 
nais Lazouski ; Santerre; Alexandre» chef du faubourg 
Saint-Marceau ; Carra» le journaliste» aussi ardent ré^ 
volutionnaire qu'aucun de3 autres. Non*seulemeni 
les Girondins étaient, étrangers à ce pouvoix exécutil 
de Tinsurrection; mais les hommes importants parmi 
les véritables révolutionnaires» Dahton» Robespierre» 
Marat» restaieilt à Técart» tout en se tenant au courant 
des mesuc^s. d'exécution. 

Pétion avait placé les Marseillais datas une caserne 
du faubourg Saiiit-Honoré. Ce quartier était trop éloi-* 
ghé des lieux où les rassemblements devaient se ibr-^ 
mer, où Témeutâ devait coinmenoer; iU n'étalent pas 
as^ez sous la main des chefs du mouvement et pau- 
vaient encore agir sous la direction des Girondins* 
Barbaroux , qui le» avait appelés à Paris » conserrait 
une c.ertaine autorité sur eux. Les amis de Danton» 
Préron et Panis » entamèrent une négociation pourque- 
les Marseillais fussent t;asernés auprès du dub des 
Cordeliers. Barbaroux» dont les idées étaient confonrie» 
auif opinions de M'^^ Roland» de Brissot » de Pétion » 
avait en même temps d'intimes rapports avec led 
plus effrénés Jacobiqs» avec les hommes qui allaient 
mettre la main à l'œuvre. Il était leur t^omplice» 9«ns 
bien savoir quel était leur complot. Il s'était lié avec 
Marat; les horribles propos qu'il hii entei^dait pro- 
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férer, les appels à d'immenses massacres, taAt d*au^ 
daceméléeà une rrsible poltroHneriey étonnaient sou- 
vent Barbarout; mais il savait , ainsi que le dilsait 
M'°'' Roland, « que rdan^ les révolutions / les plus 
actifs n€ sont pas toujours les plus purs; il faut laisser 
faire ceux-là; mais Tobjet du mouveiâent atteint, il 
faut se dépêcher de rétablir Tordre, pour éviter la 
diS8okltipn^ » Barbaroux sa résignait donc à la société 
de Marat; il pensait que 'ses discours sanguinaires 
n'étaient -pas répancfaement dJune âme atroce; maïs un 
délire de Tesprit. .11 tâchait dé donner des -donsola'* 
lions à ccrtbe tête dérangée. 

C'était 1er moment de savoir, avant d'a^r, qiiel but 
on se prGFposait et ce qu'on voulait faire. Marat avait 
des idées si étrangement désordonnées qu'il écrivit et 
voulut faire imprimer quelques pages pour appeler 
Ja colère des Marseillais, non sur la cour, mais sur 
''Assemblé^; Barbaroux emfpécba cette publication. 

Robespierre était plus grave et plus réservé. Il vou- 
'ut avpir une- conversation avec Barbaroux, qui le 
trouva pénétré d'un orgueil p0rté jusqu'à l'adoration 
i« lui-même. Robespierre se vanta d*être pour beau- 
^c^up dans le- mouvement révolutionnaire. «Mais il 
^^^rrêtera, disait-il^ si un homme extrêmement popu- 
^^4re ne d'en déclare pas le chef et ne lui imprime pas 
^ lae accélération nouvelle. » ' 

Un ami de Barbai*oux, comme lui préposé à la con^ 
^^Xiite des Marseillais, -répliqua aussitôt : u Je ne veux 
Pas plus d'un dictateur que d'un roi. m La conversa- 
tion se termina ainsi. Mats les amis dé Robespierre la 
^éprirent plus tard, pour expliquer qu'il s'agissait 

* Mémoires 'de M*"* Roland. ^Mémoires de Ba/taroux. 
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seulement d'une dictature de circomtance et tempo- 
raire; puis ils parlèrent ayee dédain des prétentions 
ambitieuses qu'avaient aussi Brissot et Pétion. 
: Le point important de la négociation ne présenta 
nulle difficulté ; les. Marseillais furent caaernés aux 
Cordeliers; dès lors ils passèrent atix ordres de 
Danton. 

Tout étant ainsi disposé, une députation.de fédérés 
pouvait, le 3 août, venir dans TAssemblée et-parler en 
ces termes : « Nous vous demandons une réponse ca- 
tégorique : pouvezrvous nous sauver, oui ou non? 
Le peuple est levé ; il veut sauver la chose publique et 
vous sauver avec «lie. » A ce même moment un mes- 
sage du roi venait porter les esprits à un plus haut 
degré d'excitation. . 

Depuis quelques jours circulait à Paris une procla- 
mation, qui restera à jamais célèbre, la proclamation 
du duc de Brunswick, cette insolente menace adressée 
à la nation par le généralissime des armées qui ve- 
naient envahir le territoire et dicter des lois à la 
France. On y lisait entre autres paroles : « Les gardes 
nationaux, qui combattront les troupes des alliés, seront 
punis comme rebelles à leur roi et perturbateurs de 
la paix publique. Les généraux , officiers et soldats , 
sont sommés de se soumettre au roi, leur légitime 
souverain. Les administrateurs seront responsables 
sur leurs bien«. et leur tète de tous les délits qu'ils ne 
se seront pas efforcés d'empêcher dans leur territoire. 
Les habitants des villes, bourgs et villages, qui ose- 
raient se défendre contre les troupes des alliés, seront 
puni« selon la rigueur du droit de la guerre ; leurs 
maisons seront démolies et brûléesi. La ville de Paris 
et tous ses habitants sans distinction sont tenus de se 
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soumettre^ die rendre au roi sa liberté, de lui assurer 

riniriolabilité et le respect, devoirs des sujets envers 

leur souyerain. Leurs majestés impériale et royale 

reDdenlpersonnellemeDt responsables, pour être punis 

militairement, sans espoir de pardon, les membres de* 

TAssemblée nationale, du district, ^e kt municipalité, 

de la garde nationale et tous autres qu'il appartiendra. 

Si le château des Tuileries est forcé ou iosulté, s'il 

est fait la moindre violence, le moindre outrage à 

leurs majestés ; s'il n'est pas pourvu immédiatement 

à leur couservatioo , à leur sûreté , à leur liberté , les 

souveraiDs alliés déclarent, sur leur foi et parole 

d'empereur et de roi, qu'ils en tireront une vengeance 

exemplaire et à jamais mémorable, en livrant la ville 

de Paris amie exécution militaire*et à une subversion 

totale. » . ' 

A peine cette pr(»clamatioii fut-elle connue à Paris 
et reproduite par les journaux, qu'elle excita une in- 
dignation universelle. Le sentiment patriotique fut 
sincère et animé; sur ce point les nuances d'opinion 
B'eSaçaient dans l'unanimité nationale. 

Un message du roi arriva à l'Assemblée, porté par 
tous ses ministres. C'était une assurance- nouvelle de 
^es intention^. Après avoir parlé des eETqrts qu'il avait 
t.entés pour maintenir la paix, le roi protestait qu'il 
n'avait négligé aucun moyen pour assurer le succès de 
la guerre. « Si l'événement n'a pas encore répondu aux 
espérances de la patiom, ne devons-nous pas en accu« 
eer nos divisions intestines? Mais la nation verra 
croître mes efforts avec ceux des puissances enne- 
mies.... J'ai accepté la constitution. Depuis ce mo^ 
ment, je me suis fait une loi d'y être fidèle. J'ai fait 
ce que j'ai dû : c'est assez pour le cœur d'un, homme 
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de bien. Jamais on ne me verra composer sur la gloire 
et les iQtérèts dé la nation, ni recevoir la loi des 
étrangers 014 celle d'un parti. C'est à la nation que je 
nié dois} je ne fais qu'un avQc elle. Je maintiendrai 
jusqiï'à mon dernier soupir Tindépendance nationale* 
Les dangers personnels ne sont rien .auprès des dan- 
gers publics^. Ah ! qu'est-ce que les danger^ person- 
nels pmir un roi à qui on veut enleyer Tamour du 
peuple? C'est là qu'est la véritable plaie de mon cœur. 
Un jour peut-être le peuple saura combien son bonheur 
m'est cher, combien il fut toujours et mon seul inté- 
rêt et mon. premier besoin. Que de chagnins pour- 
raient é^tre effacés par la plus légère marque de son 
retour! » ' • 

Tout cela était vrai ; mais d'autres sentiments, d'au- 
tres regrets, d'autres espérances éta,ieQt* vrais aussi; 
il n'y avait point fausseté, ni trahison, mais une fai- 
blesse de cariactèrc, une indécisioiu de jugement qui 
succombaient sous la fatalité d'une situation a6ca* 
blante. Ce furent les adieux, les dqrnières paroles que, 
Louis XVI adressa à la nation, qu'il n'osait plus appe- 
ler son peuple. • 

Le message du roi fut entendu avec de fréquentes 
interruptions. Ducos et Isnard en prirent occasion 
pour renouveler d'odieuses imputations. L'impression 
fut refusée* . % 

Alors entra Pétion à la tète d'une députation; il ap- 
portait une adresse du conseil général de la commune 
de Paris. C'était un long jacte d'aecusation contre le 
toi} il se terminait ainsi : a Le chef du pouvoir exécu- 
tif .est le prenner chaînon de la chaîne contre^révolu*- 
tionnaire ;. il semble participer aux complots de Pilnitz. 
Son nom lutte chaque jour contre celui de la .nation; 



PRÉPÀAAtlFS POUR l' INSURRECTION. 127 

son nom est un signalde discorde entre le peuple et 
ses magistrats, en^e les soldats et leurs généraux. 
Loin de s'être opposé par aucun acte formel aux enbe* 
mis du dehors qI de rintérieur, sa conduite est un 
acte formel et perpétuel de désobéissance à la consti- 
tution. Par un reste d'indulgence, nous aurions désiré 
pouvoir vous demander la suspension de Louis XVI, 
tant qu'existera le danger de la patrie ; mais la consti- 
tution s'y oppose. Louis XVI invoque sans cesse Ta 
constitution; nous l'invoquons à notre tour et nous 
vous demandons sa déchéance.... Cette- -grande me- 
sure une fois portée, nous demandons que des minis- 
tres solids^irement responsables, choisis par l'Assem- 
blée nationale, mais hors de son sein, nommés à haute 
voix, exerjeent provisoirement le pouvoir exécutif, en 
attendant que la volonté du peuple, notre souverain 
et. le vôtre, soit légalement prononcée dans une con- 
vention nationale I aussitôt que la sûreté de l'État 
{>ourra le permettre. » > 

L'.adresse de la municipalité fut accueillie par les 
frénétiques applaudissements des tribunes; elle fut 
•■**«nvoyée à. la commission.. 

«Grangeneuve voulait queia question de déchéance 
Rt discutée dès le lendemain > elle fut ajour^iée au 
août. 

Dès le lendemain la section Mauconseil convoya, à 

^'Assemblée un arrêté pris par six cents citoyens qui 

avaient délibéré sur lesdangers de la p£ktrie. «Consldé- 

^ ^ant rinique perfidie du pouvoir exécutif; qu'il est 

impossible de sauver la liberté pat la constitution ; 

«(ue Louis XVi a perdu la confiance de la nation et que 

' les pouvoirs constitués n'ont de force que par l'opi» 

nion, la section déclare qu'elle ne reconnaît plos 
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Louis XVI pour roi des Français et abjure ses ser- 
ments comme surpris i b foi publique. » 

En conséquence, la section avait rédolu de se porter 
tout entière dans le sein du corps législatif, pour lui 
notifier cette déclaration, se reservant, suivant la ré- 
ponse qui lui serait faite, de prendre telle cléterini- 
nation ultérieure qu'il appartiendrait. Ces mêmes 
citoyens de la section Mauconseil avaient adressé leur 
arrêté aux quarante-sept autres sections de Paris, et 
leur avaient donné rendez^vous au boulevard de la 
Madeleine, pour se porter sur T Assemblée. 

Une telle déclaration était le commencement du 
combat. L'Assemblée, tout abattue et domptée qu'elle 
était, subsistait encore; la Gironde elle-même recu- 
lait devant un désordre qu'elle avait appelé et préparé. 
Elle n'avait pas cessé d'espérer que ses auxiliaires 
seraient à la fois dociles à ses projets et terribles au 
gouvernement. 

Cambon appuya la proposition qui fut faite d'im- 
prouver l'arrêté de la section. « Mettons tous nos soins, 
disait-il, à prévenir la guerre civile. On ne désire, 
dans tous les partis, rien tant que de voir les citoyens 
armés les ukis contre les autres. Il faut nous mettre 
sur la brè.che.et avoir le courage de tout dire pour 
prévenir un ehoc entre les citoyens, il y en a peu 
qui sachent tracer la ligne de démarcation entre la 
liberté et la licence, ou ce que j'appellerai l'usurpation 
delà souveraineté. Ne repoussons pas le peuple; cal- 
mons-le ; montrons*lui que certains intrigants le poua- 
sent à sa ruine, en lui parlant sans cessé de sa souve- 
raineté. » 11 concluait en demandant que la commission 
fît séance tenante un rapport sur cet arrêté. Cela fut 
ainsi résolu. 
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Alors se présenta une députation de la section des 
Gr^villiers ; celle-là se disait eqvoyée par trente mille 
citoyens du Caubourg Saint-Antoine; elle rencbéria- 
sait sur Tarrèté de la section Mauconseil. « Nous vous 
demandons de déclarer sur-le-champ qu'il y a lieu à 
accusation contre Louis XVK Nous vous laissons en- 
core rhonneur de sauver la {)atrie; mais^ si vous 
refusez de le faire ^ il faudra bien que nous prenions 
le parti de nous sauver nous-mêmes. » 

Stanislas Girardin s*indigna d'un tel langage^, ci II 
faut^ dit-il y que T Assemblée nationale fasse respecter 
la souveraineté du* peuple , ou qu'elle s'ensevelisse 
sous les corps des factieux. » On se borna à passer à 
l'ordre du jour, et Vergniaud vint, au nom de la com- 
mission f proposer le décret suivant : 

« Considérant que la^ souveraineté appartient à tout 
le peuple, et non pas à une section du peuple; qu'il 
ny aurait plus ni gouvernement, ni constitution, si 
^^haque citoyen, ou. chaque section isolée de l'empire, 
(mouvait délibérer qu'elle se dégage d'un serment qui 
l-ui déplaît, H qu'elle refuse obéissance à celle des lois 
^::iu des autonités constituées qu'elle voudrait ne plus 
^ti^econ naître; considérant que, si un amour ardent dB 
1 a liberté a ôeul déterminé les citoyens à prendre cette 
ciétibération et à l'envoyer aux autres sections, il im- 
;()orte néanmoins à l'ordre social de réprimer des écarts 
ciui pourraient avoir les suites les plus funestes : l'As- 
semblée nationale annule comme inconstitutionnel 
l'arrêté de la section Mauconseil et invite les citoyens 
à se mettre en garde contre les intrigues de ceux qui, 
par la violation de la loi, cherchent à compromettre la 
tranquillité publique et la liberté elle-même. » Ce dé- 
cret fut adopté à l'unanimité. 

I. 9 
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Toutes les sections de Paris n'étaient point entraî- 
nées dans les excès que suscitaient les conspirateurs 
révolutionnaires; La section de la Chaussée d* An tin, 
qiii se nommait alors section Mirabeau, envoya à 1* As- 
semblée une députation de trente-huit jeunes hommes 
équipés et armée, qui allaient partir pour Farniée. ta 
section avait rejeté Tarrèté Mauconseil; indignée en 
même temps de la proclamation du due de Brunswick, 
qu'elle qualifiait d'audacieuse et d'atroce, elle venait 
de pourvoir à l'équipement de ces trente*huit volon- 
taires. Ils ne sollicitaient d'autre faveur que d'être pla- 
cés aux postes les plus dangereux. L'enthousiasme 
patriotique et l'ardeur de défendre la France contre 
les étrangers et les émigrés n'avaient rien de commun 
»vec l'esprit de désordre et d'insurrection. 

D'autres sections désavouèrent l'adresse présentée 
par Pétion et les actes des Gravilli^rs et de Mauconseil. 
Ce iqui se passa à l'Assemblée à l'occasion de la sec- 
tion des Filles-Saint-Thomas' fut îin témoignage de 
p\u8 des haines et des discordés qui animaient les 
citoyens les uns contre les autres. Une députation 
était venue renier l'adresse présentée au nom de la 
commune de Paris, et assurait que les prétendus dé- 
légués de la section qui avaient concouru à Tadresbe 
de la commune, n'avaient pas été élus. 

Les .vociférations des tribunes publiques' avaiejit 
souvent interrompu cette déclaration. Vaublanc ré- 
clama contre ce désordre et demanda révaeuatiohdes 
tribunes. Le tumulte passa dans l'Assemblée. Les 
députés modérés quittaient leur place et voulaient 
sortir de la salle. Vaublanc continua courageuse- 
ment : c( Je prie monsieur le président de rappeler 
sévèrement à leur devoir le» membres de TAssembiée 
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qui répondeat à des clameurs par des clameurs plus 
indécentes encore* Si les cris continuent, je ferai, non 
pas avec colère, mais froidement, la motion de quittcM* 
Paris. Cette détermination ne sera point- inspirée ,par 
la crainte }ie courage d'un représentant n^est point 
tel que le courage d'un soldat. Son devoir éat de eon^- 
server sa liberté, sans laquelle la liberté du peuple ne 
subsiste plus.Vdus ferez donc acte de courage en quît* 
tant Paris, si les tribunes continuent à insulter la 
souveraineté nationale et les lois constitutionnelles. 
Je demande que la commis^sion fasse demain un rap- 
port sur la police des tribunes. » Cette proposition fut 
adoptée. 

Les actes des sections Mauconseil et des Gravilliers 
n'appartenaient pas aux projets de la Gironde, mum 
l 'adresse de la commune , solennellement présentée 
par Pétion , était concertée avec ses amis. Elle venait 
d'être désavouée par la section des Filles-Saint*Tho* 
mas. Brissot demanda la parole : « La section, des 
f iUesrSaint-Thomas, dont je suis habitant, renferme 
cieux partis : l\un respectable, est composé de pa^ 
^jriotes, de ceç hommes que Ton désigne sous le nom 
c3e sans-culottes; l'autre qui est la portion gangrenée 
c3e la 4Section , est composé de financiers, d'agents» de 
change, d'agioteurs, qui ont nui aux succès de la 
liberté plus <}ue les armées prussiennes et autri- 
chiennes. C'est de ce foyer de contre-révolution <}u'e9t 
K>rtie la réclamation qu'on vient de lire. Les commis* 
saires qui ont concouru à l'adresse de la municipalité 
demandent à être entendps. » 

Dans ce discours de Brissot se retrouvaient cfitte 
provocation d'envie et^dë haine adressée aux pauvres 
contre les riches , cet appel à la guerre civile et au 
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renversement de la société, que plus d'une fois il 
avait déposés dans ses iivjres et ses pamphlets. Ché- 
nier, rédacteur de l'adresse municipale,, et frère 
d^André Cbénier, entra avec CoUot d'Herbois à la tète 
de cette nouvelle députation. L'orateur parla moins 
du fait en question que de la publicité qu'il proposait 
de donner aux assemblées de section. Alors elle» se 
composaient des citoyens ayant le droit de vote. Les 
pétitionnaires voulaient le suffrage universel ^ et en 
attendant ils demandaient que Ta section délibérât en 
présence de tous, sans la distinction de cens établie 
par la constitution. 

Le lendemain, le vœu du suffrage universel se re- 
trouva dans la longue liste des volontés impérieuse- 
ment £[igni&ées à l'Assemblée, au nom des fédérés et 
des Marseillais qui, avec un grand nombre d'habitants 
de Paris, s'étaient réunis au Champ de Mars. Leurs 
délégués au nombre de vingt entrèrent dans la salle 
avec une bannière surmontée d'un boanet rouge ^ et*^ 
portant pour légende : « Suppression du pouvoir per- 
sécutif. » La parole fut accordée à leur orateur. 

Faisant appel à la déclaration (les droits de 
l'homme, il argua de nullité tous les décrets rendus 
par l'Assenlblée' nationale depuis la fuite de Va- 
rennes, et demanda que Louis XVI fût censé avoir 
abdiqué la couronne. Ensuite il témoigna, la volonté 
que les assemblées primaires fussent soudain convo- 
quées pour confirmer la déchéaqice et élire une conven- 
tion nationale; que tout citoyen qui n'était ni errant, 
ni vagabond, qui payait une contribution publique, 
qui avait la propriété sacrée de son travail, qui faisait 
un service quelconque pour défendre la patrie, fût ad- 
mis à voter; que tous les états-majors de Tarmée fussent 
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licenciés ; qu'aucun noble ne pût être général en cheC; 
que La Fayette fût mis en accusation ; qu'une levée 
d'un homme sur dix fût ordonnée ; que les ministres 
patriotes fussent réintégrés; qu'on renouvelât toutes 
les admimstrations départementales ; qu'on rappelât 
tous les ambassadeurs et les agents français à l'étran- 
ger ; qu'il fût fait des lois sévères contre l'usure et le 
monopole qui sont des assassinats moraux; qu'on 
destituât tous les commandants de place. . ' 

Tel était le programme des Cprdeliers et des Jaco- 
bins^ de Danton et de Robespierre^ «omme. l'adresse 
de la commune avait été le manifeste de la Gironde. 
IjO président répondit : « Les représentants du peuple 
n'ont d'autres pouvoirs que ceux qui leur .sotit donnés 
par la constitution! » On voulut le rappeler à l'ordre, 
pour avoir exprimé uùe opinion, au lieu de répondre 
«eulement par la formule : « l'Assemblée examinera 
"votre pétition. » Puis les fédérés furent admis aux 

lonheurs'de la séance. 

Évidemment tout était prêt pour l'attaque ; les me- 
neurs de l'insurrection attendaient Qt demandaient le 
signal. Pétion hésitait encore^ il n'était pas asàuré du 
succès. D'ailleurs la Gironde persistait dans son projet 
d'obtenir, en intimidant l'Assemblée, la-mise en ac- 
cusation de La Fayette, la déchéance et la captivité 
du roi. 

Le 8 août, JfBan de Bry, au nom de la commission, 
fit un rapport qui concluait à l'accusation du général 
La Fayette. Le récit de Guadët et la conversation de 
l'archevêché avaient reçu de trop clairs démentis pour 
que le rapporteur y insistât beaucoup. Une lettre de 
La Fayette à Luckner, lettre avouée, devint le corps du 
délit. « Je ne puis me soumettre en silence à la tyrannie 
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qu'exercent deâ factieux sur T Assemblée nationale et 
sur le roi, en faisant sortir Tune de la constitution, 
en mettant Tauire en danger de sa destruction politique 
et physique. » C'étaient ces paroles de la lettre^ qui, 
selon la commission , constituaient ia preuve d*un 
complot. 

Une accumtion de cette nature ne pouvait être, di- 
sait le rapporteur, assujettie aux garanties judiciaires ; 
elle avait nécessairement le caractère politique, (t Le vé* 
ritable délit de. La Fayette, c'est d'avoir voulu opposer 
une minprité orgueilleuse , qu'il appelle les honnêtes 
gens, à. la majorité de la nation.... Il s'est dono rendu 
coupable d^avoir fomenté une guerre civile. A l'égard 
de ce délit la loi est claire, c'est à vous à l'appliquer. » 

Avant qiie la discussion commençât , Pastoret an- 
nonça que l'accusation avait été votée dans la com- 
mission à la* majorité d'une seule voix, huit contre 
sept. Yaublanc prit la défense du général La Fayette; 
son discours fut courageux et éloquent; il reporta l'ac- 
cusation sur les clubs, et les comités, qui faisaient ar- 
river de tous les points de la France des pétitions, des 
fédérés et des gardes nationaux. Il parla de la gloire 
du général , augmentée par la haine houQrable des 
aristocrates' et des feetieusr^ il dit que, dans la lioble 
situation où s'était placé LaL Fayette, il i^'avait pas 
d'autre asile que la liberté. Vaublanc termina par une 
citation de Condorcet, où l'éloge de La Fayette avait 
été écrit par une vive admiration. 

L'Assemblée restait impassible ; les convictions 
étaient formées' d'avance, ou pour parler plus exacte-^ 
ment, chacun avait pris sa résolution ; la solennelle 
gravité de la délibération pesait sur toutes les opinions; 
On n'avait pas besoin de discours ; on voulait voter. 



AGQmTTElIBNT DU^ GÉNÉRAL LA FAYETTE. ^35 

Brissot ^vait dit la veille à tin- ami du général La 
Fayette : « J^accuserai demain Thommë que j'estime te 
plus; M il avait un discours tout fait : il voulut parler. 
11 examina longuement la conduite militaire.de La 
Fay ette, discuta les mouvements de son armée » disant 
que s'iin'y avait pas eu trahison, il y avait incapacité. 
A ce propos, il cita ramit*al Byng, condamné à mort 
pour avoir manqué de vaincre, par assimilation dé 
Tignorance à la mauvaise volonté. — Avoir paru devant 
rAssemblée, pour y porter le vœu de son armée, était 
Je second chef d'accusation. — S'èti^.inquiété pour la 
irie du roi lorsque l'Assemblée nationale était prête à 
a'^nsevèlir avec lui, était lin outrage au pouvoir légis- 
latif et un troisième grief. — Le'quatri^e consistait 
à avoir écrit la lettre où il demandait la répression des 
cdubs , dont le patriotisme était le seul crime et dont 
sans doute La Fayette redoutait la surveillance. N'a* 
^'ait41 pas provoqué la guerre civile en excitant les bon- 
^^êtes gens et l'armée contre ces réunions, organes de 
la majorité des citoyens? Puis, Brissot révélait sur le 
B^écit de Guadet pour en établir la vraisemblance; 
^'ailleurs la lettre citée par le rappoirteur était une 
preuve plus évidente encore. 

Le discours finissait en donnant ta preuve des sen- 
timents qui avaient itispiré l'accusation. C'était une 
sorte d'appel à l'ostracisme, a Le sort de la France ne 
dépend pas des talents d'un seul homme; sa ioree est 
dans sa constitution ; la constitution est dans le mot 
égalité..'.. Là où domine le régime militaire, il n'y a 
plus de liberté, et ce n'est pas avec le secours de 
telshonmies qu -une constitution libre s'établit... Mais 
comment remplacer, dit-on, ces officiers généraux ; car 
ils. sont expérimentés. C'est avec cette crainte qu'on 
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nous a empêchés d'avoir une armée patriotique. Plût au 
ciel qu'on nous eût délivrés de tous ces officiers avilis 
par des préjugés; ils quittent leur poste au moment 
du danger. Avec du patriotisme ^ du courage , et du 
bon sens , on forme en peu de temp9 des officîers ^ non 

pas à la prussienne y mais à la française Ou le 

décret d'accusation contre La Fayette, ou votre igno- 
minie : ou le décret ou l'avilissement de la. constitu- 
tion : ou 1(6 décret, ou vous, élevée un trône à La 
Fayette sur les débris de la constitution. » 

BrisBot avait parlé deux heures; l'impatience de 
l'Assemblée était devenue plus vive;, la discussion fut 
fermée. Un profond silence ^'établit, le président mit 
aux voix le décret d'accusation ; on vota par assis et 
levé ; la majorité fut évidente. « 11 n'y a point lieu à 
accusation contre le général La Fayette, » proclama 
le président. 

Les tribunes publiques demeurèrent d'abord con- 
sternées et silencieuses. La minorité, étonnée pour 
un instant , réclama l'appel nominal et le vote public. 
Ce fut encore un mécompte ; chacun eut le coiira^ de 
son opinion ; le décret d'accusation fut rejeté par 
quatre cent six voix contre deux cent vingt-quatre. 

Aussitôt que le résultat eut été proclamé, la mino- 
rité fut saisie d'une colère désespérée; Merlin de 
ThioUville tenait des papiers à la main, il les déchira, 
et les jetant au milieu de la salle, il s'écria : k Que le 
peuple reprenne ses pouvoirs, nous ne sommes pas 
faits pour le sauver. » 

Les tribunes publiques n'avaient pas attendu ce 
signal pour pousser des cris de rage et de féroces me- 
naces. Elles étaient une puissance, et la plus effective 
de toutes j t^ar elles représentaient la seule force qui 
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subsistât en ce moment ; elles formaient Tavant-garde 
des insurrections. Les agents du roi avaient voulu ga- 
gner ces formidables serviteurs des révolutionnaires ^ 
et y avaient perdu l'argent de la liste civile , autant 
qu'en payant leurs chefs. L'Assemblée n'avait jamais 
osé mi^ntenir sa dignité et se faire respecter. Récem- 
ment encore , le seul moyen de police, qu'elle eût ris- 
<]ué était de préposer au bon. ordre dans chaque 
tribune un commissaire élu par les assistants qui la 
Remplissaient. 

Ce jour-là> où le résultat de la séance était l'objet 
d'une attente passionnée , une foule nombreuse se 
pressait dans les corridors, dans les salles et aux 
^d)ords de l'Assemblée; la fureur des tribunes y trouva 
de l'écho. Les «députés du parti modéré furent dési- 
gnés aux violences des séditieux; on les insultait par 
leur nom; on les montrait; on < lançait sur eux des 
forcenés enivrés de haine par les déclamations des 
^lubs et des journaux. Des pierres et de la boue étaient 
^etéçs sur les députés ; les couteaux , les poignards , 
les sabres furent levés sur eux. Dumas fut traîné par 
terre; Girardin fut frappé; Vaublanq, Quatremèr^, 
Lacretelle, Daverhoult furent poursuivis et sauvés du 
massacre par le courage et le dévouement de quelques 
bons citoyens et de quelques gardes nationaux. Gi- 
rardin dut la vie à un de ses collègues nommé Juery. 
Dumolard fut poursuivi jusque dans un corps de 
garde par un fédéré qui criait avec rage qu'il lui cou- 
perait la tète , s'il avait l'audace de retourner à l'As- 
semblée^ 

Le soir> dans la séance des Jacobins , on mit en 
question de publier et d'afficher la liste des députés 
qui avaient vo(ë pour La Fayette. Un membre de la 
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société &e vanta d'avoir poursuivi et maltraité j^Iu- 
8teur8 députés. Mootaut y. député lui-mèmc!, mit aux 
voix la proposition. Un amendement fut présenté ^ 
portant que la demeure de chacun: de ces votants serait 
indiquée avec leur nom. Comme les tribunes, des Ja- 
cobins n'étaient point, à ce moment, composées pour 
servir d'instrument de terreur, un cri s'éleva. contre 
cette atrocité ; mais la proposition première fut adoptée. 

Le lendemain, 9 août, la séance ne pouvaii plu& être 
une délibération; la guerre civile était. commencée; 
les deux, partis étaient en présence^ non plus comme 
des magistrats d'opinions opposées,^.mais comme d'ir^ 
réconciliables et mortels ennemis. La plupart des dé- . 
pûtes menacés ou maltraités avaient écrit à TAssem- 
blée pour rendre compte des violences exercées centre 
eux, et pour déclarer que les votes n'étaient plus libres. 
Les Jacobins, et même la Gironde qui avait voulu cette 
intimidation , se montrèrent indifférents aux plaintes 
de leurs collègues. Un député, nommé Baucaron, avait 
couru le risque d'être accroché à la lanterne; tes furieux, 
au moment où il fut délivré, le soulevaient déjà; le ré- 
cit de ce commencement d'exécution excita dans ies 
tribunes un abominable rire; les interruptions du c0té 
gauche étaiebt du même gbût. Girardin raconta qu'il 
avait été frappé avant même d'avoir quitté la salle. 
a En quel endroit? cria un de ses collègues.. — Par 
derrière ; les assassins ne Xrappent jamais autrement. » 

Kersaint voulut faire finir cette étiquete; elle im- 
patientait cette portion de l'Assemblée qui était réso- 
lue à ne pas désavouer des actes coupables -et hon- 
teux. « Lorsque nous, devons, disait-il, discuter la 
conduite du pcemier fonctionnaire public, la Fiance 
verra peut-être avec indignation que tious nous- occa- 
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pions de méprisables délations. » Puis il sembla accu- 
ser le parti modéré de susciter du désordre dans les 
tribunes pour discréditer TAssembl^e. 

Vaublano répliqua énergiqu^nent aux étranges pa- 
roles de r.oratMr. Les mots « jnéprisables délations » 
avaient excité de viobnts murmures. Vainement les Gi^ 
rondins voulaient arriver à la discussion sur la «dé- 
ehéanee; la situation ne comportait plus les combats de 
la tribune et les épreuves du scrutin ; on était manifeste- 
ment arrivé à la dernière séance d'une assemblée libre 
dans ses discussions et dans ses votes.. Il s'agissaitde 
savoir si désormais elle allait subsister sous l'empire 
de la violence. Était-il possible de maintenir les der- 
niers restes de Fordre public et du règne des lois? 
C'était la seule question. 

Vaublanc demanda que le procureur général du 
département fût appelé , afin que T Assemblée vérifiât 
i elle pouvait voter en sûreté; et comme les tribunes 
le laissaient point parler ^ « il vaut mieux , dit-il, 
u'une bonne fois nous déclarions que nous sortirons 
ici. -^ Oui ! oui ! »< criait le c6té droit , tandis que 
K à gauche pouvait d'autres clameurs. 

On. proposa de mahder aussi le maire de Paris ; il 
kvait, disaitr-on, déclaré que, si la déchéance du roi 
'était point votée, c'en était fait de l'Assemblée. 
Isnard, dont le témoîgoage était invoqué, parla des 
ifforts sincères de Pétion pour maintenir l'ordre et 
^2almer les esprits; il blâma les égarements et les 
^icès populaires ,* mais en les imputant, soit aux ma- 
voBUvres des aristocrates, soit à l'inertie île l'Assemblée 
'Cjui ne savait pas s'occuper du salut public et ne son- 
geait qu'à saBver le roi , tandis qu'elle devait sauver 
le peuplades trahisons du roi. « Le peuple est en gé- 
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Déral tranquine et bon , mais il «st aigri et agité; et 
vous blanchissez ceux qui sont la ciiuse première de 
ses malheurs. Vous voulez réprimer le peuple ! Si le 
ciel se chargeait de punir les coupables , c'est sur 
La Fayette, c'est sur le département de Paris, c'est sur 
la cour que tomberaient les premières vengeances, n 

A de telles paroles , s'élevèrent de vives interrup- 
tions. « Vous voulez agiter le peuple. — ^ Vous prêchez 
le massacre, -r- C'est l'Assemblée qui a acquitté La 
Fayette. » 

Isnard était sujet à s'enivrer de ses propres décla- 
mations ; il atténua ses expressions , protesta de son 
respect pour les décision» de l'Assemblée, u Si elle me 
condamnait à mort, disait^il, je marcherais de moi- 
même au supplice. » 

L'appel du maire de Puris déplaisait à la Gironde; 
elle ne voulait pas qu'il se compromît datis un sen»i 
ni dans un autre. Guadet demandait que le pouvoir 
exécutif fût interrogé pour savoir s'il avait les moyens 
de maintenir la sûreté de l'empire. 

Un député du parti jacobin, Choudieu, imputa le 
trouble et Le péril de la situation à la faiblesse de la 
majorité, a Ceux qui n'ont pas lé courage de regarder 
en face un soldat factieux ne sont pas faits pour^ 
s'occuper des grandes mesures qu'exige en ce moment, 
le salut public. » * 

Déjà une lettre du ministre de la justice avait in- 
formé l'Assemblée de la situation de. Paris, ce Le mal 
est à son comble , écrivait-il , chaque jour il arrive de 
nouveaux malheurs. J'ai déjà écrit huit lettres à l'As- 
semblée, pour la prier de donner les- moyens de ré- 
primer ceux qui provoquent la. multitude au crime; 
rien n'a .^té statué^ L'Assemblée sait commetit un 
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grand nombre de ses membres ont été insultés^ pour- 
suivisy frappés : des citoyens ont aussi été maltraités; 
il y en a eu de massacrés. — Un prêtre a été mis en 
pièces à la section du Roule ^ — Le commandant de 
la garde nationale a été attaqué à coups de sabre. Ged 
attentats demeurent impunis; je les ai dénoncés au 
tribunal, mais les lois sont impuissantes. Le devoir 
m'oblige de vous déclarer que sans le secours le plus 
prompt du corps législatif, le gouvernement ne peut 
plus encourir de responsabilité. » 

Rœderer^.procureur général du département, fut in- 
troduit; il annonça que l'administration savait avec cer- 
titude que ce soir même le tocsin devait sonner pour 
rassembler le peuple, qui se porterait aux Tuileries. 
£n conséquence il avait été écrit au maire, afin qu'il 
eût à prendre toutes les mesures nécessaires pour pré- 
"\'enir le désordre. 11 lui était aussi ordonné de rendre 
compte des dispositions qu'il aurait prises. 

Cette lettre avait été écrite à six heures du matin; 
en conséquence Pétion avait prié plusieurs officiers 
municipaux de se rendre à l'Assemblée nationale, de là 
au château. S'il y avait un commencement de trouble^ 
le conseil municipal serait convoqué, et le conseil gé- 
^%éral de la commune se réunirait plus tard. Le- com- 
mandant de la garde nationale était averti de renforcer 
les postes du château et de disposer des réserves. En 
outre il avait été autorisé à faire battre le rappel. La 
réponse du maire «e terminait ainsi : 

« Là tranquillité publique sera-t-elle maintenue ? 
le rignore. 11 n'est personne dans les circonstances où 

* 

* /ouma/ de Paris , n<* du 4 aoûl 4792. 
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nous nous trouvons, qui puisse raisonnablement en 
répondre; il n'est point de mesure qu'on puisse ga* 
rantir pour efficace. » 

Depjuis cette lettre reçue, le département avait eu 
connaissance d'un arrêté de la section des Quinze* 
Vingts, portant que si le corps législatif ne prononçait 
pas avant minuit la déchéance du roi, le tocsin serait 
sonné, la générale battue et que le peuple se lèverait 
tout entier. Cet arrêté avajt été envoyé aux quarante- 
sept autres sections; Déjà on savait que. deux sections 
s'étaient réfusées à délibérer, et avaient déféré cet 
arrêté à la municipalité et au départemept. De nou- 
veaux ordres avaient été adressés au .maire ; il avait 
été mandé au département. Le commandant général de 

• 

la gUrde nationale y était venu rendre un compte dé- 
taillé des dispositions -qu'il avait réglées j des réserves 
seraient placées au Carrousel et sur la place Louis XV. 

Rœderer finissait son rapport en disant : cf Peut-être 
ces mesures suffiront-elles pour en ipoposer aux mau-* 
vaises intentions qui tenteront de troubler l'ordre 
public. » 

Pétion donna à peu près les mêmes détailà ; lui aussi 
sembla surtout occupé de dégager sa responsabilité 
et de. montrer que l'événement ne^ dépendait pas de 
ses soins : ce qui était moins sincère de sa part quii 
po^r Rœderer. Il présenta, sans bonne foi, de fort justes 
remarques sur les institutions auxquelles les lois nou* 
velles avaient confié la préservation de la paix publique* 
(c Considérez de quelle nature est la force puÛique que 
nous avons à notre réquisition, Cette force est çom- 
posée.de tous les citoyens ; elle est délibérante, puisque 
tous les citoyens actifs, qui forment la garde nationale, 
composent aussi les assemblées de section ; en soirte 
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que la force publique se trouve^, comme tous les ci- 
toyens, divisée par les opinions.; la rçquérir, c'eàt 
ai^ner, les citoyens les uns contre les autres. La muni- 
cipalité est donc. persuadée que dans les .circonstances 
critiques, on doit toujours employer les moyens de 
confiance et de persuasion.... C'est sur le maire qu'on 
rejette ordinairement la responsabilité des événements; 
mais je saurai supporter celle que la loi m'impose^^^et 
on n'indiquera point à la municipalité une bonne me- 
sure, qu'elle ne la prenne à l'instant. » — C'était dé- 
clarer implicitement que la garde nationale ne serait 
pas appelée.. Pétion, en écrivant à l'administration 
départementale, que le commandant avait reçu l'ordre 
de faire battre le rappel, n'avait peint dit la vérité. 

Plus on approchait du moment où l'action . allait 
s'engager, plus les Girondins hésitaient;, ils voyaient 
:inaintenant quQ cette terrible sédition, qu'ils avaient 
appelée et préparée, ne serait gouvernable par per- 
sonne et qu'elle ne se bornerait point à intimider le 
:roi et l'Assemblée. Ils auraient voulu reculer le mo- 
ment fatal, Condorcet était rapporteur de la question 
de déchéance; il demanda que la discussion fût ajour* 
née. (T Cette demande des fédérés et des sections avait 
été, disait-il, présentée imprudemment, injustement, 
impoUtiquemeiit : elle peut perdre l'Europe entière, 
la postéritjé. La constitution ne parle point de dé^ 
chéance, mais d'abdication présumée^ 11 faut réfléchir 
avec maturité, s'environner, fie lumière, consulter les 
publicJistes , appeler les conseils de toute. TEurope. » 
Le rapporteur proposa seulement un projet d'adresse 
au peuple, afin de lui apprendre où réside la vraie 
souveraineté et de le prémunir contre les manœuvres 
qui pourraient l'égarer. 
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Celte préoccupation de philosophe et d'académicien , 
au moment où chacun écouUiit déjà si le tocsin ne se 
faisait pas entendre, pouvait paraître singulière. Une 
discussion sans suite et sans objet suivit la lecture de 
ce projet d'adresse. Guadet et Vergniaud renouvelè- 
rent leurs récriminations contre le vote de la veille. 
Le parti modéré protesta que l'Assemblée n'était plus 
libre et ne pouvait plus délibérer. A travers un débat 
oonfus 9 la protestation fut mise aux voix et votée. 11 
n'en est resté trace dans aucun document authen- 
tique ^ L'Assemiblée se sépara à huit heures du soir, 
sous cette impression de terreur et de désespoir. 

Après la séance, Pétion fit appeler dans un des bu- 
reaux de l'Assemblée Chabot, Bazire et Merlin de 
Thionviile. C'étaient les amis de Danton; on les nom- 
mait le triumvirat des Cordeliers. Pétion savait que de 
là partirait le signal de l'attaque, et, de même que ses 
amis de la Gironde, il ne voulait point jouer une aussi 
grosse partie- « Vous aurez donc toujours une mau- 
vaise tète, dit-il à Chabot; comment! vous avez an- 
noncé hier aux Jacobins que vous sonneriez le tocsin! 
Brissot et ses amis promettent de faire prononcer la-, 
déchéance; je ne veux point de mouvement; il faut, 
que l'Assemblée prononce. — Ce sont des intri- 
gants, répartit Chabot, ils avaient promis aussi le dé- 
cret contre La Fayette. L'Assemblée ne peut sauver le 
peuple, et vos* amis ne le veulent pas. Le tocsin serau 
sonné ce soir dans le faubourg. » Pétion , avec un ton 
de suffisance et d'autorité, ajouta : «Si vous avez de 



' Le Moniteur ne contient point la fin de cette séance; les autres 
journaux la' rapportent incomplètement. Le Logographe est plus exact. 
— : Mém. du général La Fayette. 
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Tinfluence dans le. faubourgs j'en ai dans la ville; je 
vous jarrèterai, — C'est vous qui serez arrêté, » ré- 
pliqua Ghàbot. Ils se quittèrent. 

Les Girpndins ne furent pour rien dans les dispo- 
sitions-prises par le comité de l'insurreetion ; les me- 
sures étaient réglées depuis le 2 août; cfaacuii se ren- 
dit au poste qui lui était assigné. Barbaroux lui-même, 
qui avait fait venir les Marseillais à Paris, ne les diri- 
geait plus; il ne réclama point un rôle actif dans 
l'entreprise et pensa que là prudence ne le lui permet^ 

tait point ^ 

• • • 

Pendant les jours qui précédè^rent le moment fatal, 
lès hommes principaux du parti modéré et les amis 
raisonnables de la cause du roi ne se faisaient pas illu"- 
sion; ils voyaient tout le danger. Montmorin, Bertrand 
de Molleville , Lally-ToUendal , Clermont-Tonnerre , 
après, en avoir conféré, demeurèrent . convaincus, 
comme cela était évident depuis plus d'une année, 
qu'il n'y avait qu'un seul moyen dfe salut, l'évasion 
du roi. Elle lui était satis cesse proposée; plusieurs 
projets avaient été conijus; il pouvait compter sur le 
* dévouement des personnes qui se chargeaient de 
i'exécution. M. de Narbonne et M*"" de Staèl s'étaient 
offerts ; le duc de Liïincourt proposait, une combinai- 
son dont le succès était probable. 

Montoiorin conjura, les larmes aux yeux, Je roi de 
ne point se perdre, de né point livrer à l'insurrection 
Sa couronne et sa vieil obtint un consentement qui 
ne persista que pendant quelques heures.- Le lende- 
main matin, 5 août, le foi fit dire qu'il aimait mieux 

* Mànoires de Barbaroui. 

I 10 
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s'expqser à tous les périls que de comioeiicer la gurêrre 
civile. . • * , 

La reine devait être pour beaucoup dans cette dé- 
termination; les projets d'évasion étaient fondés sur (e 
concoure du géhéral La Fayette et sur le maintien de 
la.constibition. C'en était assez pour que la reine ne 
voulût en admettre aucun; elle prenait d'autres con- 
seils; elle se fiait à d'autres informations. Parmi ceux 
qui l'entouraient et qu'elle écoutait plus volontiers, 
on croyait qu'en continuant à donner de l'argent à 
Danton,, qui venait encore de recevoir cinquante mille 
écus, à Santerre ou à d'autres; en essayant le même 
genre d'influence sur Barbaroux et les Marseillais, il 
serait poçsible d'empêcher ou du moins de retarder 
l'insurrection. Ainsi le temps se passerait; le duc de 
Brunswick avancerait; et, comme on se flattait qu'il 
rencontrerait peu ou point de résistance, on calculait 
sç marche, on disait ses étapea, on comptait les jours. 
D'ailleurs ne pouvait-on pas se confier au courage des 
Suisses, des gardes nationaux dévoués et des fidèles 
gentilshommes prêts à se sacrifier pour sauver le roi? 
P^'était-il pas vraisemblable quune foule désordon- 
née, inhabile à toute drisposition militaire, qui croyait 
ne trouyer îiucune résistance, serait facilement re- 
poussée et découragée? Cette victoire, -qu'il faudrait 
rendre complète et pousser à bout, n'aurai t-elle pas 
ëes conséquences décisives et la àituatioi; politique 
n'en serait-elle pas entièrement changée? La reinç et 
ses chevaleresques, défenseurs se bei^çaient de^ telles 
espérances> mais sans certitude, sans vivacité de sen- 
timenf; les pronostics- funestes ne pouvaient èt^é écar- 
tés. Alors elle se résignait à avoir de cruels nrloments 
à passer; toutefois, son imagination n'ai^rivait pas aux 
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demièfer ie^trémités d'une révolution déchaînée; la 
mi^esté soureraine pouvait être méconnue et outragée, 
mais il y a tels. attentats qui ne serai^it jamais osés. 
Ainsi elle répondait à un aide de camp du général 
La Fayette^ «qui s'affligeait de lui voir une si funeste 
fésDitition : « NoUs aommes bien reconnaissants en- 
vers votre général; mais, ce qu'il y aurait dé mieux 
pour nooa^ serait d'être enfermés pendant, deux mois 
dans ulie tour. » 

Rien ne pouvait vaincre cette rancune et cette répu- 
gnance de là reine contfe La Fayette. M""^ Elisabeth ^ 
qui, pendant longtemps, avait partagé les . mêmes 
préventiops, aurait eu confiance dans ses offres de se- 
cours ;' mais elte n'était pas mieux écoutée que les 
sages amis de la monarchie et du roi. 

Enfin le moment prévU avec tant de certitude était 
^inrivé; il n'y avait plus un doute possible; l'attaque 
«siUait commencer. Lés délibérations des Jacobins ett 
^es Cordolier», la permanence des sections ^ les ras- 
semblements qui se formaii^nt, les groupes ^ur les 
places publiques, les affiches de provocation et de me- 
nace,- les journaux du soir criés dans, les rues : tqoA 
annonçait que le signal allait êtl*e donné; le roi en 
était infonné. Les ministres n'ignoraient rien de ce 
qui se passait; mais il résultait de la législation co.nsti- 
tatioonelle que les. autorités .supérieures pouvaient 
donner des commandeinents à l'aiufcorité municipale « 
la blâiner, là sui^pendre^ tandii^ qu'elles n'étaient pas. 
autorisées à requérir directement là force publique. 

Yers onze heures du soir, lé roi fit appeler. Pétion ; 
il rendit compte de l'état de la ville , et semblait trèsr- 
rassuré. « i'wpère> disaitril, quil n'y aura rien , j'ai 
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envoyé des commissaires paiir persuader aux rassem- 
blements de se séparer. » Mandat, commandant gêné- 
rai de la garde natiopale^ homme dévoué et courageux, 
arriva et se plaignit de ce que les administrateurs de 
la police lui^ avaient refusé de là poudre. « Vous 
n'étiez pas 'en règle pour eh avoir, » répondit le 
maire. Deux jours avant, ces mêmes administrateurs 
avlaient, en désobéissant aux ordres, du département, 
distribué cinq mille cartouches à ballç aux Marseil- 
lais. Mandat n'avait pas même reçu ràutorisation de 
battre le rappel. Comme Pétion avait écrit au direc- 
toire du département' qu'il avait donné cette autorisa- 
tion, copie de sa lettre fut remise à Mandat, Le maire 
n'avait nulle envie de se trouver compromis envers 
l'insurrection, s'il y en avait une; ainsi, au lieu de 
rester auprès du roi et d'être pour quelque chose dans 
les prdjets^de djéfense, il se promena longtemps dans 
le jardin avec Rœderer, en témoignant l'espérance 
que la nuit se passerait sans bruit; puis il revint au 
château, mais il resta au bas du grand escalier et ne^ 
monta point chez le roi. ^ 

Pendant ce temps l'Assemblée nationale s'était dé- 
clarée en permanence; la municipalité ne voyant pa^ 
revenir Pétion, envoya une députation pour se plain- 
dre de ce qu'il était retenu au château. Cela était vrai; 
les gardes nationaux des'Filled-Saint-Tbomas, dans leu 
zèle pour la défense dur roi, craignaient une trahison et 
ne voulaient pas que Pétion quittât les Tuileries. 11 resta, 
quelque temps assis sur lésmarches de l'escalier, sànâ 
qu'on lui montrât beaucoup d'égards, et entendant* 
même des menaces. Le roi, infoi*mé de ce qui se pas- 
sait, oMohna qu'on laissât à Pétioti toute sa liberté. 
Les gardes nationaux ne lui permirent pas de se rendre 
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à r Assemblée avant qu'il eût donné expre^ément 
Tordre de repousser la force par la force *. 

Pélion rassura ses amis et ne porta point de très-^ 
vîtes plaintes de ce qui venait de se passer. Puis, sanjB 
revenir aux Tuileries reprendre «a voiture qu'il avait 
laissée dans laeour, il se rendit à pied à la commune. 

De moment en moment on venait rendre compte au 
roi des progrès de l'agitation. A minuit trois quarts 
on entendit le tocsin; les fenêtres du château étaient 
ouvertes; on écoutait avec plus de curiosité que d'ef- 
froi le lugubre signal; puis arriva la nouvelle qu'un 
rassemblement d'environ quinze cents hommes du 
faubourg Saint-Antoine était prêt à marcher avec du 
canon. 

.Vers deux heures et 'demie, les rapports étaient 
moins alarmants; les rassemblements n'étaient pas 
encore nombreux; les faubourgs ne se mettaient point 
en marche. Le roi et sa famille commencèrent à se 
rassurer; puis on sut que le maire était de retpur à 
THOtel de ViFle et que Manuel, le procureur général 
de la commune, avait donné l'ordre de retirer 
les canons placés par ordre de Mandat sur les 
ponts y pour empêcher l'arrivée des rassemblements 
de la rive gauche. Les adiqinistrateurs du départe- 
ment se rendirent au château et se tinrent en confé* 
renée avec les ministres. 

L'inquiétude était loin d'être en proportion avec le 
danger; le roi essaya d'aller dormir; la reine resta 
dans le cabinet. Il était environ trois heures du ma- 
lin; on ouvrit une fenêtre; le ciel commençait à rou- 



* H. d'Autûer, témojn oculaire ^ voulait revenir de la Haye pour 
déposer de cette' circonstance dans, le procès du foi. 



150 INSURRECTION DU 10- AOUT. 

• » ■ 

gir. -v Ma sœur, dit M°" Elisabeth i. venez donc voir 
lever Taurpre, » 

Mandat était resté ai| château. La iminicipalité^ dont 
ofTicielIenient îMçvait recevoir ks ordres, lui fit par 
deux fois commander de se. rendre à THôtel de YiUe; 
il voulait rester près du roi ; il y voyait son véritable 
devoir.; peut-être était-il averti par quelque funeste 
pressentiment. Rœderer pensa qu'il pourrait être plu^ 
utile auprès du maire y dont les intentions ne lui 
avaient point semblé mauvaises ; il couseilla à Mandat 
d'aller le retrouver. 

Bientôt Rœderer fut appelé à donner un autre con- 
seil ; les esprit9 commençaient à se troubler^ Talarme 
devenait plus pressante; la reine lui demanda ce qu'il 
lui semblait à propos d^ faire en de telles circonstan- 
ces. Il répondit qu'à son avis le roi et sa famille de- 
vaient se rendre à l'Assemblée nationale, a Vous 
proposez de conduire le roi chez ses ennemis^» dit 
Dubouchagé^ ministre de la marine. uLb, majorité 
a été hier. de deux cents voix contre- l'&ccusatîon de 
M. de La Fayette. Au reste je propose Je moindre 
danger,» répondit Rœderer. La reine dit alors d'un 
tond-autorité : t< Monsieur, il y a ici'des forces; il est^ 
temps de savoir enfin qui l'emportera du roi et de 1^ 
constitution ou d'une faction; 

— Madame, repartit Rœderer, en ce ca^, il importe 
de prendre des dispositions pour la résistance. » 

Mandat n'y était plus; en son absence, le comman- 
dement appartenait à Lachesnaye, chef de bataillon 
dans la garde nationale, et qui avait fait partie de la 
garde constitutionnelle du roi. On lui demanda s'il 
avait pris d^s mesures pour ^mpêcher les rassemble* 
ments d'arriver jusqu'-aq château, Il dit que oiii; j)uis 
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il ajouta d'un ton de mauvaise humeur; (< Madame^ 
les appartements sont encombrés de gens de toute es- 
pèce; ils gênent beaucoup le service; ils empêchent 
d'arriver librement juscfu'au roi : cela rebute la garde 
nationale. — C'est mal à propos, reprit vivement 
la reine; je réponds de tous ceux qui sont iei; ils 
marcheront devaat, derrière, dans les rangs, comme 
vous voudrez; ils sont prêts à tout ce qui sera néces- 
saire I ils sont des hommes sûrs. » 

' 4 

Le roi avait espéré, pendant les premières heures de 
la nuit, que le château ne serait pas attaqué ; main- 
tenant il n'y fivàit plus à se troniperj on devaif son- 
ger à se défendre. 

Lés moyens de résistance ne pouvaient donner 
aucune assurance. Le parti révolutionnaire, qui avait 
habituellement dominé* l'Assemblée ,. ay ait pris sohi 
d^ée^rter du roi toifte sauvegarde efiicaee. Environ 
huit ceàts Suisses , d'après {''autorisation donnée par 
Pétion^ étaient venus de leur caserne de Gourbevoie; 
ils n'avaient point d'artillerie. Un- certain nombre de 
gendarmes, recrutés parmi les gardes fràïH^isesqui 
avaient, au t4juillet,matH;hé contre la Bastille,* étaieût 
placés aux diverses issues du château. Leùr^ offiéiers 
élaient honorablement fidèles à leur devoir ; les sol- 
dats recevaient d'autres influences. La garde nationale 
n'avait pas fourni plus d'un bataillon; les compagnies 
des Filles^Saint-Thomas et des Pëtits-Pères étaient les 
seules 'Sur lesquelles il fût possible de compter;* d'ail- 
leurs les gardes nationaux n'avaient dans leur giberne 
que trois coups à* tirer. Les canons, placés pour dé- 
fendre l'entrée des cours et la porte du château, étaient 
servis par les artilleurs de la garde nationale, dont la 
sympathie pour les séditieux -était connue d'avance. 
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Le commandant général Mandat avait été envoyé à 
THôtel de Villes avant d'avoir pris ses dispositions, 
avant de les avoir fait connaître. Nul ne savait à* qui 
obéir; personne n'avait cette autorité militaire iiidis- 
pensable pour élever les courages et inspirer le dé^ 
vouement. 

• A ce peu de forces militaires s'ajoutait, cette réu- 
nion de geatilshommes dont les ennemis du roi 
avaient fait tant de bruit, dont la présence déplaisait 
4 la garde nationale et .qui peut-être avaient inspiré 
à la reine et à son entourage une confiance téméraire. 

Le roi voulut savoir coïnbien étaient venus de ces 
^dèles serviteurs, qui devaient accourir au bruit du 
tocsin. On avait voulu lui persuader qu'ils seraient 
sept ou huit mille; il s'en trouva cent vingt ^ L'ab- 
sence du plus grand nombre iie pouvait être imputée 
à la défai\Iance de leur fidélité ; le roi lui-même avait 
Fait savoir, dans la soirée de la veille, qu'il était inu- 
tile de venir au château, car on était certain de ne 
pas être attaqué cette nuit*. Maintenant que le tocsin 
avait sonné, les poàtes de gendarmes ne laissaient pas 
pénétrer les gentilshommes accourus^à ce -signal. 

• Le roi et la reine voulurent passer la revue de leur 
faible garnison. Le maréchal de Mailly, vieillard plus 
qu'octogénaire, commandait les défenseurs qui sa 
trouvaient danâ l'intérieur du château, réunis soit à 
l'entrée de la longue galerie qui est devenue le Musée, 
soit dans les salles voisine». C'était une pitié de voir 
ces hooimes courageux et dévoués, sans ordr^, sans 
discipline, en habits de soie, n'ayant d'autre arme que 

* Lettre du baron d* Aubier à ifallettlu Pan. ^ Jfarctir» britannique. 

* Mémoires de M*"* de La Rochejaqaelein. 
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leur épée de -salon; la plupart- vieux et^aflaiblis; le 
désordre de leur toilette yleuç frisure défeûte par lés 
instants de sommeil qu'ils avaient essayé' de prendre 
sur les fauteuils ou les canapés , les faisaient paraître 
malades et abattus. Les serviteurs du château &' étaient 
joints à eux; il y en avait qui portaient des pistolets 
ou des espingoles; quelques-uns^ faute d'àutrefs armes, 
avaient pris les pincettes des cheminées; ils plaisan- 
taient entre eux sur leur accoutrement. 

C'est en ce -triste appareil qu'ils marchaient vers le 
salon où se tenait la famille royde. Le viaux maré- 
chal s'avança, l'épée à hi main^ et fléchissant le ge- 
nou, il dit au roi : « Sire, votre fidèle noblesse est 
aôcourue pour rétablir Votre Majesté sur le trône de 
ses ancêtres. ». * 

Le roi était pâle, les cheveux en désordre, les yeux 
attristés et humides, tandis qu'uii sourire inexpressif 
errait sur ses lèvres; sa physionomie exprimait plus 
de résignation que de fermeté; sa parole était hési»- 
lante et entrecoupée. « Eh bien, dit-il, on dit qu'ils 
viennent. Je ne sais pas ce qu'ils me veulent. Je ne 
me sépTarerai pas des bons citoyens; ma cause est 'la 
leur, n Puis, s'adressant plus particulièrement aux 
gentilshommes , il leur disait : u Pour cette fois , je 
consens que mes amis mç défendent; nous périrons 
ou nous nous sauverons ensemble. » 

La reine aussi semblait exténuée par lés atigoisses 
do ceyite nuit sans sommeil; elle avait passé par toutes 
les alternatives d'espérance et de crainte, de téufiérité 
et de découragement, de force d'âme. et d'affliction; 
elle n'avait pas cessé de se préoccuper des dangers du 
roi, qu'elle voulait toujours partager; elle avai.t res- 
senti pour ses enfants toutes les anxiétés maternelles. 
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Mais elle savait contenir tant d'impressions , si vives 
et. si déchirantes; son ^ expression restait calme et 
feriûe; à travers tant de douleur et de péril, elle con- 
servait un aspect de majesté. Elle essaya d'adresser 
quelques paroles d^encoupagemeht et de reconnais- 
sance à ses défenseurs. 

Elle descendit ensuite avec le roi, dans^ la cour, 
pour voir les postes de la garde nationale ; *une psurtie 
des gentilshommes les suivaient. On savait que les 
gardes nationaux voyaient de mauvais œil ce ras- 
semblement isolé, et tenu à part des citoyens, qui 
venaient aussi défendre le roi et se dévouer pour lui. 

Quand ils virent ce malheureux prince qu'ilsatten- 
daiejit pour ranimer les courages, pour donner de 
l'élan aux soldats^, pour se mettre à Jeur tête et faire 
appel à leur fidélité, paaser froidement dans les rangs, 
en habit de soie violette , tepant son chapeau, sous le 
bras, sans fermeté dans la démarché, embarrassé 
dans les paroles qu'il prononçait d'une voix altérée, 
alors toute énergie s'éteignit dans les cœurs les plus 
intrépides ; leur courage à eux devint aussi de la ré- 
signation.. « Nous avons la mêine cause, répétait le 
roi; nous ferons î)oiine contenance, n'est-ce pas*? » 

La reine voulut présenter elle-mêmie les gentils- 
hommes à la garde nationale. « Messieurs, disait-elle, 
ce sont nos amis; ils viennent se ranger près de vous; 
ils prendront lés ordres et vous montreront comment 
on meurt poup son roi. » C'est ainsi que dans .la ré- 
gion où vivait la reine , parmi les derniers débris de 
ce qui avait été une cour, on ignorait quel langage il 



*■ Mémoires de Lavaleite. — Souvenirs de la terreur. — ChromqMe 
des cinquante jours. 
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frllait'parlçE à ceBx qui étaient ta nation; et<(u'on les 
blessait au moment même où Vôn cherchait )e salut 
dans leur dévouement. • 

Ces paroles exagérées et falsifiées se répétèrent de 
rangen.rang. Comme .pour aggraver encore leur mau- 
vais effet, un des genfilshomines descendus des appar- 
iensents aveeleroi, eut le malheur de s'écrier : « Allons^ 
messieurs de la garde nationctle, voilà le moment de 
montrer du courage* — Vous' verrez m nous en man- 
quons y » repartit un officier du bataillon des Ther- 
mes, et il emmena sa compagnie. Les compagnie» de 
la Croix-Rouge et de Mauèonseil répondaient aux orrs 
de : ce Vive le roi ! » par : « Vive la nation ! vive Pé- 
tion ! >i On les fit passer dans le jardin sur la terrasse 
de l'eau. 

Le roi voulut ensuite aller visiter les postes du jar- 
din; là reine rentra au château. rSous les fenêtres qui 
ont joiir vers les Tuileries étaient rangés les bataillons 
des Filles-Sàint-Thomas et des Petits-Pères. Ceux-là 
' étaient fidèles ;• on pouvait compter sur eux. Ils ac^ 
cueillirent le roi avec empressement et le pressèrent 
d'aller aussi visiter le poste de la grille qui dbnne^sur 
Ja place Louis XV. Entouré d'une escorte d^ grena- 
diers, il traversa tout le jardin. Le bataillon de la 
Groix-^Rouge, qu'op avait rangé sur la terrasse de 
TeaUi «riait de loin: « A bas le veto! A bas le 
traître! » 

Le poste de la grille se montra en bonne disposi- 
tion.- Mais le retour au château devint difficile et dan- 
gereux. Les hommes de la Croix-Rouge avaient rompu 
leurs rangSy étaient descendus dans le jardin et fai- 
saient foule sur le passage du roi, criant des injures 
^t des menaces. Il ne put rentrer qu'au milieu d'une 
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double baie de grenadiers, qui le pré8er\ èr^nt. Le mi- 
nistre de la marine était accouru tout effrayé, voyant 
d'une fenêtre le péril du roi. 

La reine était revenue désolée-et découragée. « Tout 
est perdue disait-elle; le .roi n'a niontré aucune éner- 
gie. Cette revue a fait plus de mal que de bien. » Les 
larmes coulaient de ^es yeux, mais sans qu'elle fît 
entendre ni un gémissement ni un soupir. Elle se re- 
tira: un moment dans la chambre du roi; quand elle 
rentra dans la salle du conseil, elle avait essuyé ses 
larmes et sa physionomie était devenue grave et 
sereine. Le roi n'était pas troublé;. sa triste promenade 
l'avait fatigué sans l'agiter. 

A ce moment on vint annoncer qu'une réunion de 
délégués, envoyés par les sections, siégeât à l'Hôtel 
de Ville, et s'emparait de l'autorité municipale; que 
le n^aire était consigné chez lui ; que BÏandat avait été 
massacré ; que les -faubourgs se mettaient en marche 
avec leurs cauons, et que les Cordelîers et les Marseil* 
lais approchaient. 

. Rtederer proposa de nouveau aux niinistres de con- 
duire le roi et sa famille à l'Assemblée; Duboiichage 
s'y opposa encore, il lui semblait que ce serait com- 
promettre la sûreté du roi. 

Alors, il fut résolu que Rœderer et les admînistrQ- 
teurs du département se rendraient à l'Assemblée, et 
lui exposeraient la situation. Déjà au moment où le 
roi commençait la revue des postea, deux ministres 
étaient* allés remplir cette même mission. F^es admi- 
nistrateurs les rencontrèrent dans le jardin, revenant 
dç l'Assemblée. Lorsqu'ils avaient demandé son assis- 
tance, l'envoi d^une députation au roi, «u enfin un 
a^iledaDS'spn enceinte, à peÎDe itvaient-ils été écoQ- 
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tés; rAssemblée était si loin d*ètre complète^ qu'eHe 
ne pouvait délibérer; soixante bu quairé-vingts députés 
tout au plus étaient présents. 

Le pouvoir législatif avait été,- diirant cette uuit; 
phis. inerte encore que le pouvoir exécutif; à onze 
heures du soir plusieurs députés , entendant battre te 
rappel , s'étaient rendus dans la salle et avaient dé- 
cfaré la séance permanente. Bientôt arrivèrent des 
rapports qui n'avaient pas un caractère officiel et qui 
dénoncent les dispositions hostiles du parti de la 
coui*; puis se présentèrent successivement , pendant 
la nuit| deux députations de la municipalité : 
Tune annonça que des rassemblements se formaient 
et que les sections paraissaient déterminées à ne plus 
reconnaître aucune autorité supérieure; I^, seconde 
parla de l'absence du maire et de l'inquiétude que 
faisait concevoir sa présence au château. Vergniaud 
venait de quitter Pétion dans le jardin et voulut ras- 
surer l'Assemblée. 

Sur la proposition et l'insistance de Bazire, le maire 
fut mandé; il entra dans la salle et donna les mêmes 
informations tranquillisantes qu'il venait de porter 
au roi. Des propos offensants avaient été tenus con- 
tre lui au château; lui-même avait pu les entendre , 
mais il n'en avait conçu nulle alarme. Le ministre 
de la justice, pour mieux rassurer l'Assemblée, 
vint de la part du rpi protester contre les doutes 
*f]ui s'étaient élevés : des ordres exprès avaient été 
donnés pour (pi'honneur et respect fussent rendus 
dans toute sa .maison au procureur général vdu dépar- 
tement- et au maire de Paris. En même temps le mi- 
nistre parla^ des rapports alarmants qui étaient' parve- 
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1108 au roi. :L' Assemblée prâonna qiie k. municipalité 
lui jrendrait compte , d'heure en heure , de l'état de 
la ville. 

A cinq heures et demie du matin, uiy conseiller mu- 
nicipal^ ami de Pétion; vint raconter en grand détail 
comment la plupart des sections témoignaient d'excel- 
lentes dispositrons; il en donna pour preuve qlt' elles 
avaient envoyé à THôtel de Ville des commissaires pour 
discuter, sans la municipalité, les intérêts du peuple; 
mais, ajoutait-il, cette espérance de calme a^ait été 
compromise par la coupable conduite du cpmpiandani 
général Mandat, qui avait fa^t battre le rappel et bra- 
quer des canons sur les ponts; c'est ce qui avait excité 
Teffervescence du peuple. Enfin-, il rappQrta que le 
maire était arrivé à T^ôtel de Ville, encore pâle et 
troublé des dangers qu'il avait courus. Le commandant 
avait allégué une réquisition du maire , et n'avait pu 
ea-justifier. 

C'était vers six heures que les ministres de l'inté' 
rieur et de la jiustice étaient entrés à l'Assemblée. 
Peitdant que, sur leur demande, on discutait pour 
savoir si> une députation aérait envoyée près du roi , 
un nouveau message de la municipalité annonça que 
les commissaires des «ections s'étaient constitués en 
conseil générai de la commune, avaient proclamé 
leur plein pouvoir comme indi^ipensable pour sauver 
IfL chose publique ; en conséquence , ils ayaient sus- 
pendu les autorités municipales, hormis le mairç et 
le procureur général Manueh Us. avaient aussi retiré 
tout pouvoir à l'état-major et fait Comparaître devant 
6ux le commandant général. . * . * 

Cette usurpation cle pouvoirs devenait l'objet d'une 
discussion ^.lorsque plusieurs députés entrèrent sour 
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dainement dans la sall« et racontèrent ce qtii se passaH 
aux portes mêmes de T Assemblée. 

Quelques-uns des royalistes , qui s'étaient promk 
de porter secours au roi , dès qu'il serait menacé, çt 
<jui avaient reçu des cartes pour etjitrer au château , 
venaient d'être arrêtés comme ils essayaient d'y péné- 
trer. Le commandant du poste leur imputait de former 
nue fausse patrouille; ils avaient été enfermés dans le 
corps de garde des Feuillants; une foule furieuse s'é- 
tait portée devant le comité de la section et demandait 
qu'on lui livrât ces prisonniers pour les massacrer. 

L'Assemblée chargea des commissaires d'aller apai- 
ser je peuple et ordonna à la garde de veiller à la dé- 
fense des iiommes menacés. Au ihoment où cet ordre 
était donné , le commandant annonça que le poste était 
forcé; un député ajouta qu'il venait de voir une tête 
au bout d'une piqué. 

Ce premier massacre d'une journée, où tant de 
sang devait couler^ fut exécuté sous le commande- 
Hient d*une femme dont le nom était déjà fameux dans 
les anns^les de l'insurrection. C'était une fille de mau- 
vaise vie y nommée Théroigne de Méricourt. Au pre- 
mier commencement de la Révolution elle était ei>- 
oore dans les hauts grades de sa profession et centre 
d'un petit cercle de gens d'esprit et d'hommes de 
lettres. Sieyès, Pétion Qt d'autres menibres des états 
généraux étaient de ses amis. Son assiduité aux 
séances de l'Assemblée était si notoire que sa plaee 
était toujours réservée dans une des tribunes. Au 
5 octobre, elle était déjà descendue dau'S la rue^ el 
avait été remarquée distribuant de l'argent aux sol- 
dats du régiment de Flandre; puis, elle s'était habi- 
tuée aux opinions «t au langage des clubs; aux jours 
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d'émeute.^ elle haranguait les groupes; Ie20juin9 elle 
avait été fort active. Cette fois, elle atteignit le dernier 
terme de la corruption révolutionnaire ; ce futellè qui 
ameuta ce rassemblement, se fit livrer les prisonniers 
et présida au massacre. 

Là périt Suleau , un des journalistes les plus dis- 
tingués dû parti royaliste. Cette furie ne le connais* 
sait même pas, et. demanda qu'on lui livrât Tabbé 
Suleau. Sa tête était une de celles que {)i'omenait une 
populace , si bien habituée déjà à de telles horreurs, 
qu^un groupe d'enfants chantaient et dansaient à Ten- 
tour de ces têtes sanglantes. 

Les ministres étaient retournés auprès du roi; 
Ro;derer et les administrateurs du département furent 
retenus dans le vestibule qui conduit du jardin dans 
la cour; un poste d'artillerie y avait été placé. «Mes- 
sieurs, dit un canonnier, est-ce que nous serons obli- 
gés de tirer sur nos frères ? — Vous ne tirerez que 
sur ceux qui lireront sur vous : ce ne seront pas vos 
frères , » répondit Rœderer. Ce scrupule dç fraternité 
inquiétait un grand nombre de gardes nationaux. 
Les administrateurs passèrent dans la cour, afin de 
rassurer leâ consciences troublées.^ 

Cette cour n'occupait alors qu'environ le tiers de la 
grande, cour actuelle; l'espace de la façade était coupé 
en trois cours que séparaient des lignes de bâtiments. 
Au milieu était la cour royale. Le 10 août, au matin, 
elle était occupée, d'un côté par la garde nationale, 
de l'autre par les Suisses ; quelques pièces de canon 
tournées vers le Csu*rbusel étaient destinées à défendre 
la pôrlè; elle était fermée. Rœderer passa devant Iqb 
lignes de soldats et leur dit, ainsi qu'aux caaooniers : 
«Point d'attaque, bonne .contenance et forte dé- 



I1I«{}RUE€TI0N DU 40 AOUf. 161 

feose. » Uo canoBnier retira la eharge de sa pièce, et 
il éteigiiitsla mèche. 

En cet instant, les Marseillais arrivaient sur le Car- 
rousel ; ils envoyèrent un parlementaire qui demanda 
aux Suisses de faire ouvrir la porte ; et, comme elle 
restait fermée, le& Marseillais frappaient à coulps re- 
doublés. tJn nouveeu député vint encore requérii* pas- 
sage. C'était, disait-il , pour se rendre à l'Assemblée 
et la garder contre les conspirateurs du château. On 
lui représenta que les Tuileries n'étaient pas le che^- 
min pour .aller à TAsàcmblée. Cependant, on conti- 
nuait à frapper à la porte; elle commençait à «'ébran- 
ler. Les gardes nationaux répétaient : « Nous ne 
tirerons pas sur nos frères. » Évidemment, les Mar- 
seillais allaient sans résistance entrer dans la cour. 

Les administrateurs se hâtèrent de Retourner près 
du roi : c( Sire, lui dit Rœderer, nous désirons parler 
au roi, sans autre témoins que sa famille. » Sur un 
signe du roi, on se retira ; les ministres restèrent. 
(f Sire, il ny a pas cinq minutes à perdre, dit 
vivement j^œderer;* il n'y a de sûreté pour le roi 
que dans l'Assemblée nationale. L'opinion du dépar- 
tement est qu'il faut s'y rendre sans délai. Vous n'a- 
vez point dans les cours un nombre d'hommes suffi- 
Bant pour la défense du château ; ils n'ont pas bonne 
Volonté; les canonniers, sur la seule recommandation 
de la défensive, ont déchargé leurs pièces. — Mais, 
répondit le roi, je n'ai pas vu beaucoup de monde sur 
le Carrousel. — • Sire, ils ont douze pièces de canon, 
et il arrive un nombre immense des faubourgs. >x 

Du des administrateurs, Gerdret, était connu de k 
reine, qui prenait ses dentelles chez lui ; il voulut 
affirmer ce qu'avait dit Rœderer. « Taisez*- vous, 
I. U 
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monsieur, dit la reine, il ne vous appartient pas 
d'élever ici la voix; laissez parler M. le procureur 
généraK » Puis, lui adressant la parole^ « Nous avons 
des forces. )x 

— Sire, le temps presse, reprit Rœde>er; ce^ n'est 
plus une prière que uôus vous adressons; ce n'est 
plus Un conseil que nous prenons la. liberté àe donner 
au roi; nous n'avons qu'un parti à prendre en ce mo- 
ment : nous vous demandons la permission de vous 
entraîner. » 

Le roi releva la tête, regarda fixement Rœderer, se 
retourna vers la reine et dit : « Marchons. » M"°* Eli- 
sabeth s'écria: « M. Rœderer, vous répondez de la 
vie du roi. ^Oui, madame, sur la mienne; je mar- 
cherai devant le roi. » Le roi jeta un regard de con- 
fiance sur Rœderer. 

4i Sire, ajouta-t-il, je demande 411 roi de ne se 
faire accompagner par personne de sa cour, 'de n'a- 
voir 4'àutre cortège que le département, pas d'autre 
escorte que la garde nationale. — Oui, répondit le 
roi, il n'y a qu'à le dire. » De Jply, ministre de la 
justice s'écria: w Les ministres suivront le roi. — »Oui, 
ils ont plaoe à l'Assemblée. — Et M"' de Tourzel, la 
gouvernante de mon fils ? dit la reine. — Oui, ma- 
dame. » Rœderer sortit^ et -à haute voix il dit aux 
personnes, qui se pressaient à la porte,^ que le roi et sa 
famille se rendaient à l'Assemblée, sans autr& ixirtége 
que les ministres et le département ; puis il ordonna 
à l'of&eîer de service de faire marcher la garde natio- 
nale sur deux files,- entre lesquelles passerait le roi. 

Lorsqu'on fut au bas dé l'escalier, la pensée du foi 
se porta sur *les fidèles serviteurs qui étaient venus si 
inutilement se dévouer à sa défense, et qui le voyaient 
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partir avec désespoir. « Que vont devenir, dit-il, 
toutes, les personnes qui sont restées là-haut? — 
Sire, répondit Rœderer, ils ne sont pas en uniforme; 
ceux qui ont des épées pourront les quitter, vous 
suivre tet sortir par le jardin. — C'est vrai, » repar- 
tit le roi^ Puis un instant après, revenant à son idée 
et à la tristesse de la .détermination qu'il prenait : 
«' Mais il n'y a pourtant pas grand monde sur le 
Carrousel. » 

Alors, il descendit. les marches du perron, et don- 
nant son chapeau à un officier de la garde nationale, 
il prit le chapeau de cet officier et le mit sur sa tète. 
Ce déplorable cortège traversa lentement le jardin ; 
iorsqu'-on fut sous' les marronniers, le roi remarqua 
des tas de feuilles sèches, qu'on avait balayées, après 
un ^rand ouragan .survenu la veille. « Les feuilles 
tombent de bonne heure cette année, ». dit-il. Peu de 
jours auparavant , il avait lu dans un journal jacobin 
que le roi n'irait pas plus loin que la chute des feuil- 
les; pendant ce temps, le Dauphin jouait avec les 
feuilles, les poussant du pied. Durant ce trajet, la 
reine aperçut un de ses serviteurs, qui souvent et la 
Veille encore, l'avait conjuré d'accepter les projets du 
général La Fayette, et son regard lui témoigna qu'elle 
regrettait de ne l'avoir point écouté. 

Avant d'entrer dans l'Assemblée , il fallait que la 
léinarche du ^oi lui fût annoncée; le président du 
département se chargea de cette mission. Sur-le-champ 
une députation de vingt-quatre membres fut envoyée 
au-devant du roi ; il était alors dans cette large allée 
qui règne au bas de la terrasse des Feuillants, à quel- 
ques pas du perron qui y mpnte. « Sire, dit le chef 
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de la députatioii, l'Assemblée, empressée de concou- 
rir à votre sûreté, vous offre et à votre famille un asile 
dans son seiji, » 

Pour arriver jusqu'à la salle , il fallait d'abord tra- 
verser la terrasse; depuis quelques semaines, on avait 
réglé que cette portion du jardin ne serait plus sous 
la police du château et passerait sous la dépendance 
de l'Assemblée. Le perron et la terrasse étaient en- 
combrés d'une fouler pressée et qui semblait fort ani- 
mée ; c'était à quelques pas de là qu'une heure aupa- 
ravant, un rassemblement avait massacré Suleau et 
ses compagnons. 

« Non, criaient ces hommes, nous ne les laisse- 
rons pas entrer dans l'Assemblée ; ils sont la cause de 
tous nos malheurs; il faut que cela finisset; à bas! à 
bas'! » Un de ces furieux brandissait une longue per- 
che et en menaçait le roi ; on la lui arracha. Les dé- 
putés et Rcederer parlaient à cette cohue; ils l'apaisè- 
rent un peu ; toutefois il fallut, avec la permission des 
députés, que la garde nationale qui escortait le roi fût 
admise sur leur territoire et prolongeât ses deux files, 
pour que la famille royale pût avoir un passage*. 

Lorsque la terrasse fut traversée, un garde natieidal, 
de ceux qui gardaient l'Assemblée, s'approcha du roi 
et lui dit en termes grossiers et avec l'accent marseil- 
lais : « Sire, n'ayez pas peur, nous sommes de bonnes 
gens; mais nous ne voulons pas qu'on nous trahisse 
davantage; soyez un bon citoyen et n'oubliez pas de 
chasser de chez vous vos calotins et votre femme, m 
Plus on avançait vers la porte, plus la foule était com- 
pacte et difficile à pénétrer. Cependant le roi, et sur- 
tout la reine, continuaient à être poursuivis d'insultefl 
et dé inenaces. Un sapeur, nommé Rochet, qui- s'étail 
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fait remarquer dans toutes les émeutes , se montrait 
plus violent que tous les autres, et agitait un poignard. 
Il y eut un moment où la reine fut séparée du roi ; le 
Dauphin qu'elle tenait par la main allait être écrasé 
dans cette presse; Thorrible sapeur le prit dans ses 
bras; la reine frémit d'effroi. C'était un député nommé 
PagareVy qui avait engagé ee furieux à préserver le 
royal enfant. 

Le roi parvint enSn dans la salle; le passage eût 
été impossible pour sa famille, si Rœderer n'avait pas 
demandé à l'Assemblée de retirer pour un instant les 
gardes qui obstruaient la porte. Quelques députés ja- 
cobins tentèrent de s'y opposer; ils voulaient dire 
que ce serait compromettre le salut de la représenta- 
tion nationale ; on ne fit pas attention à leurs alarmes 
et on laissa entrer la famille royale; la reine s'avança 
devant le bureau, et le sapeur posa le petit prince 
royal sur la table des secrétaires ; puis la famille royale 
prit place au banc des ministres. 

Le roi s'était d'abord mis à côté du président : 
ff Messieurs , dit-il , je suis venu ici pour éviter un 
grand crime , et je pense que je ne saurais être plus 
en sûreté qu'au milieu de vous. » 

Vergniaud occupait le fauteuil ; il répondit : « Sire, 
Vous pouvez compter sur la fermeté de TAssemblée 
nationale. Ses membres ont juré de mourir en maia*- 
tenantles droits du peuple et les autorités constituées.» 
Selon la constitution , l'Assemblée ne pouvait déli- 
bérer en présence du roi; l'observation en fut fajte, 
ot alors il passa avec sa famille dans une tribune 
{^llée, occupée ordinairement par les sténographes 
du journal le Logographe. Les ministres s'y placèrent 
autrsi. Successivement plusieurs fidèles serviteurs par- 
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vinrent jusqu'à lui. Le *duc de Choiseul, le prince de 
Poix, M. d'Hervilly, M. de Rohaa-Chabot , le comte 
d'Haussonville, M. de Saint-Priest> le baron d'Aubier 
et quelques autres se tenaient dans la tribune auprès 
de la porte qui restait ouverte. 

Rœderer et ses coUègues du département s'étaient 
retirés à la barre ; il fit un long rapport sur toutes les 
circonstances qui avaient amené cette retraite du roi 
à TAssemblée. Il fut écouté en silence. Le président 
donna des éloges à la conduite de l'administration dé- 
partementale. J-usque-là rien n'annonçait un autre 
dénoûment que la réalisation des projets et des espé- 
rances de la Gironde. Rœderer, qui les avait partagés, 
avait donné ses conseils en ce sens. A la vérité, il ne 
pouvait raisonnablement indiquer une autre conduite, 
lorsque le rpi n'avait ni les moyens, ni la volonté de 
se défendre. La reine commençait à reprendre quel- 
que espoir, tant elle avait de mobilité et d'ignorance 
de la situation. 

En cet instant, un officier municipal vint annoncer 
que les rassemblements qui occupaient le Carrousel 
se disposaient à attaquer le château avec du canon. 
A peine finissait-il ccTécit, qu'un officier accourut 
et informa l'Asseniblée que les portes du château 
étaient forcées, et que les citoyens étaient prêts à 
s'égorger. 

L'Assemblée rendit aussitôt un décret qui mettait 
les propriétés et les personnes sou» la protection du 
peuple de Paris , et elle envoya une députatian char- 
gée de porter cette déclaration aux rassemblements 
armés. Une autre Réputation fut destinée à se rendre 
à l'Hôtel de Ville. Il était alors huit heuriss du matin. 
Tout à coup le canon se fit entendre ; des cris confus 
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pénétraient du jardin jusque dan» la salle ; les assis- 
tants des tribunes.plibliques se levèrent et répoudirent 
par leurs clameurs : « Vive la nation ! vivent la liberté 
et l'égalité I >• Les commissaires rentlrèrent ; ils n'a- 
vaient pu accomplir leur mission; le peuple ne les 
avait point laissés pai^ser. Le «bruit de la fusillade ee 
mêlait auX' détonations répétées de l'artillerie et sem- 
blait se rapprocher. 

Après quelques instants d'effiroi et de trouble % 
TAssemblée reprit un aspect de fermeté et de calme. 
Dans cette terrible attente , elle conservait une coura- 
geuse dignité. 

Pendant les irrésolutions du roi et l'inertie de l'As- 

semblée, voici quelle avait été la marche de Tinsur- 

reotion.^ Le signal et Tordre décisif étaient partis des 

Cordeliers. Danton avait quitté Paris depuis^ quelques 

Jours ; il revint d'Arcis-ôur-Aube le 9 août. Tout était 

prêt y et ses amis commençaient à s'étonner de son 

absence'; il se montra fort résolu et contribua plus 

c[ue tout autre à décider les Cordelierfe à l'exécuiion 

de l'entreprise, trop commencée pour pouvoir être dif- 

:férée. Gela était d'autant plus essentiel qu'au faubourg 

Saint- Antoine, Santerre était au moins* hésitant. Des 

commissaires se rendirent dans chaque section; ils 

^t^ent délégués par l'autorité municipale, sous ppé- 

lexte de calmer, la population irritée. Dail ton rentra 

chez lui , se coucha et semblait peu empressé d'aller 

se mêler au désordre qu'il venait de susciter. Bientôt 

après, et lorsque le tocsin eut sonné, les assemblées 

* Séance du 40 août dans le Logographe, >— Histoire de France par 
l'abbé de Montgaillard. — Récit de la conduite des gardes suisses. 

• Récit de M"' Camille Desmoulins. — Rapport de Saint-Just, du 
34tnars479i. 
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de sections eavoyèrenl des députés à J'Hôtel de Ville; 
Danton y délégué par sa section , montra peu- de dili- 
gence à s'y rendre ; on fut obligé de l'envoyer cher- 
cher plusieurs fois. Ces commissaires siégèrent durant 
plusieurs heures sans se déclarer autorité ofiicielle ; 
mais c'était à eux qujobéissai^ Manuel , procureur gé- 
néral de la commune 9 ainsi que tous les agents. Par 
leur ordre y la disposition prise par le commandant 
général Mandat fut rétractée , et les canons placés sur 
les ponts furent ôtés ; la garde nationale fut avertie de 
ne point se rendre à Tapp^l des tambours qui battaient 
la générale. 

Alors arriva Pétion y il , raconta les dangers qu'il 
avait courus aux Tuileries , et comment il avait été 
. sauvé par quelques grenadiers , récit qui n'était point 
véritable. A trois heures Mandat comparut; il déclara 
qu'il avait agi en vertu de la réquisition de M. le maire; 
mais il ne put la représenter écrite \ Le préside^t des 
commissaires de sections ordonna qu*il fût emmené 
en prison; il fit en même temps un geste horizontal 
qui sigiiifiait la. mort. Mandat fut égorgée et sa tête 
mise au haut d'une pique. On a écrit que ce crime 
avait été commandé pour reprendre Tordre que Pétion 
lui avait donné; cela est peu vraisemblable. Il avait 
reçu cet ordre par l'intermédiaire du procureur géné- 
ral du département) et cette circonstance n'avait rien 
dé caché; puis Pétion l'avait renouvelé , mais Mandât 
n'en était point j)orteur; Mandat fut massacré ^ parce 
qu'il avait le projet et la volonté de pourvoir à la dé- 
fense du roi. La générale avait été battue; les légions 
arrivaient de toutes partsavec leurs canons, et quelques- 

* Rapport d^Osselin à J'AssombléenationalQ. 
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unes étaient très-disposées à obéir au commandant K 
S'il avait eonservé sa liberté d'action , Témeute pouvait 
être refoi|lée. Sa mort fut vraisemblablement la eîr- 
constance décisive de la journée. 

Depuis le 20 juin; il avait été promis à Pétioù que^ 
lorsque la véritable insurrection éclaterait, on aurait 
s(Hn de mettre sa responsabilité à Tabri, en le rete- 
nant consigné chez lui\ Dans ce moment critique on 
oubliait ou Ton tardait à lui rendre ce bon office; il 
envoya plusieurs fois à la municipalité pour réclamer 
Texécution de celte promei^d^ Plus tard , un de ses 
amis 9 Carra y membre du comité qui avait préparé et 
décidé l'insurrection > témoigna ainsi en sa faveur : 
« Pétion n'eut pas la moindre part au succès ; mais qu'il 
se soit trouvé maire , cç fut une véHtable providence 
ppur les patriotes. » £n effet, aii moment où il insis- 
tait si vivement pour être mis en arrestation, le succès 
était encore douteux , du moins il le pensait ainsi *. 

Maintenant nul obstacle ne pouvait empêcher les 

bandes révolutionnaires d'arriver jusqu'aux Tuileries; 

il n'y avait plus aucun dessein concerté, aucun'ordre 

<lonné pour en défendre les approches. Le défaut de 

I^lan , l'absence de discipline n'ont point les mêmes 

inconvénients pour une insurrection; sa; marche est 

?^ écessairement' irrégulièrë ; elle ne cotnporte pas un 

l>lan arrêté d'avance; elle profite plus qu'elle ne perd 

^n hasard et de l'imprévu ; lorsque, dès le début, elle 

* Mémoires de Barbaroux. 

* Mémoires de B^baroux. — ObservatroDS de Pétion sur la lettre de 
Robespierre, 

* Moniteur dû 42 novembre 4792 : projet d^un discours en réponse à 
Robespierre par PétioQ. 
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njB reDcontre pas une^ résistance qui la trouble et la 
décourage y elle devient de moment en moment plus 
difficile à vaincre y souvent impossible. 

Les diverses colonnes de Témeute se mirent en mar- 
che plus tard que ne l'avaient espéré les confipirateurs. 
Les Marseillais et les Cordeliers furent quelque temps 
retenus par la crainte de la légion d'Acloque, qui ne 
leur était pas favorable ; ils savaient aussi que des 
canons étaient placés sur les ponts. Lorsqu'ils n'eurent 
plus cette inquiétude y ils partirent. 

Le faubourg Saint-A|||Mne se décida plus difficile- 
ment. Santerre avait la coiiûance du comité d'insur- 
rection, et rassemblée des sectionnaires le nomma 
commandant; il n'était, pourtant pas un homme sûr; 
son dévouement était à la mesure de Pétion ; il retint 
longtemps les bataillons de son faubourg et. ne prit sa 
résolution que lorsque Westermann^ l'ardent ami de 
Danton y lui présenta la pointe de son épée sur la poi- 
trine , en disant que les Marseillais étaient déjà sur le 
Carrousel. 

Ils étaient arrivés entre six et sept heures^ augmentés 
de cette foule qui, par curiosité, par besoin de gou- 
vernent ou par opinion y se joint toujours aux colonnes 
d'une émeute. Us avaient occupé le Carrousel, le quai 
des Tuileries, la place Louis XV. 

Vers huit heures du matin , pendant qu'ils parle- 
mentaient avec menaces, pour se, faire ouvrir la porte 
de la cour royale et qu'ils se mettaient en intelli- 
gence avec les gardes nationaux de leur opinion, lors- 
que le roi était déjà réfugié à l'Assemblée , la colonne 
du faubourg Saint- An toine ,* après avoir sliivi la rue 
Saint-Honoré, déboucha sur le Carrousel: elle était 
commandée par le Polonais Lazouskî et par Wester- 
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mann^ à cheval, et remarquable par son grand plumet 
rouge. 

II alla aussitôtvers la porte royale, et comme les Mar- 
seillais n'avaient pas encore obtenu qu'elle fût ouverte, 
il la fit enfoncer. Aussitôt les canonniers qui devaient 
défendre Tentrée-du château, emmenèrent leurs pièces-; 
VVestermann les fît retourner contre les Tuilelries. 

« 
Trois cents gardes nationaux et deux compagnies des 

Suisses avaient été détachés poup escorter le roi. Sa 

retraite avait découragé to|||fieux des défenseurs qui 

étaient restés dans la cour. BKb que la porte fut ouverte, 

la foule se précipita ; nullç résistance ne fut tentée ; 

les gardes nationaux se dispersèrent; les postes des 

Suisses se replièrent vers le château. 

Sanâ essayer de défendre le grand vestibule, ils se 
placèrent sur l'escalier, dans la salle des gardes et 
dans les salles dont les fenêtres donnent sur la cour. 
L'escalier était alors au milieu ; on y montait du ves- 
tibule par une large rampe; elle s'arrêtait à un palier, 
d'où, pai* deux autres rampes symétriques en retour 
de la première , on arrivait à la salle des gardes^ * 

Les Suisses se hâtèrent de construire avec quelques 
pièces de bois une barricade sur le palier, en haut 
de la première rampe. Bientôt se présentèrent une 
cinquantaine d'hommes ivres de vin et de fureur, qui 
semblaient être travestis en brigands de théâtre ; ils de- 
mandèrent passage. « Nou^ voulons visiter les apparte- 
ments, » disaient-ils avec de bizarres jurements et de 
féroces menaces proférés dans le dur accent du dialecte 
de Marseille. Les officiers alléguèrent poliment leur 
consigné, et en témoignage de concorde, ils criaient: 
K Vive la nation ! » 
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Les Marseillais tentèrent alors d'emporter la barri- 
cade de vive force, quelques-uns portaient de vieilles 
hallebardes à crochet; ils les poussaient par-dessus la 
barricade^ tâchant d'accrocher les hommes qui la dé- 
fendaient. Ils entraînèrent ainsi un adjudant des gardes 
suisses, le dépouillèrent et voulaient lui trancher la 
tète; ses camarades parvinrent à le dégager. Déjà 
les sentinelles qui étaient au pied de l'escalier^ en avant 
de la barricade, avaient été égorgée^. Les officiers trou- 
vèrent cependant moyen de se faire écouter un mo- 
ment par ces forcenés; i|||teprésentèrent que de braves 
soldats ne pouvaient rendre leur poste ni se laisser 
désarûier, et qu'ils sacrifieraient leur vie, plutôt que de 
manquer à leur devoir et à leur honneur. Pendant un 
instant, les Marseillais parurent comprendre ce noble 
sentiment militaire; puis ils recommencèrent leurs cris 
et leurs menaces, mais n'espérant plus emporter le 
poste, ils se retirèrent; ce fut à cet instant que com- 
mença la fusillade. De quel côté partit le premier coup? 
question sans importance et. qui ne comportait pas 
même un scrupule de formalité. Évidemment Le com- 
bat était -engagé, le sang avait coulé, et ceux qui ne se 
défendaient- pas avaient été livrés au massacre. Les 
Suisses avaient un ordre écrit, donné au nom des offi- 
ciers de la loi. «Un attroupement va se présenter, il vous 
est enjoint, ainsi qu'à la garde nationalei et à la troupe 
de ligne , de vous opposer à cet attroupement et de 
repousser la force par la force. » Lorsqu'on rentrant au 
château, les commandants suisses avaient pris les 
ordres du maréchal de Mailly, il leur avait répété : 
(( Ne vous laissez pas forcer. » 

Le combat, qui s'engageait sur l'escalier, détermina 
sans doute les Suisses à tirer par les fenêtres. Là cour 
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était remplie d'une foule pressée , le désordre était 
complet; les uns engagaient les défenseurs du châ- 
teau à fraterniser avec le peuple et à cirier : « Vive la 
nation ! » d'autres les injuriaient : « A bas les habits 
rouges ! » criaient-ils. Un coup de pistolet avait mèîne 
été tiré sur une fenêtre; alors on comtnença à ce 
fusiller. Les grenadiers des Filles-Saint-Thomas, seuls 
de toute la garde nationale qui fussent restés à leur 
poste, étaient aussi animés que les Suisses. La troupe, 
de Westermann et de Lazouski soutint Taîllamm^dt 
le premier feu des fenêtres et riposta par un feu vif; 
elle fit aussi des décharges d'artillerie , qui furent 
meurtrières. 

Mais parmi cette foule amonceléô dans la cour, où 
la plupart n'étaient pas venus pour se battre , tous les 
coups, partis des fenêtres, portaient; bientôt la terreur 
e'empara de cette multitude désordonnée ; la cour se 
trouva vide et jonchée de cadavres. Une réserve des 
Suisses déboucha de la cour latérale du pavillon 
IMarsan et reprit les canons abandonnés par les insur- 
gés ; ils furent mis en batterie devant la porte royale, 
lies Marseillais avaient conservé deux pièces sur une 
terrasse àe la cour des Suisses , d'où ils plongeaient 
^ur la. cour et sur. la place : leur feu était meurtrier. 
^Toutefois les Suisses balayèrent le Carrousel. ' 

Pendant ce carnage , un jeune officier d'artillerie, 
^ui devait un jour s'asseoir glorieusement sur le trône, 
<lan8 ce palais des Tuileries dont il regardait l'attaque 
«t la défense, était témoin du combat. Ce souvenir, 
après beaucoup d'années, revenait souvent àsa pensée. 
Selon son récit : n Les Suisses servirent vigoureuse- 
ment l'artillerie; en dix minutes les Marseillais furent 
chassés jusqu'à la rue de TÉchelle., et ils ne revinrent 
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que lorsque les Suisses se furent retirés par ordre du 



roi'. » 



C'est alors, en effet, qu'arriva M. d'Hervilly, sans 
armes, sans cliapeau, à travers la fusillade et la mi- 
traille. (( 11 ne s'agit pas de cela, criait-il, il faut vous 
porter à l'Assemblée V » 

Au premier cpup de canon qui fut entendu à l'As- 
semblée, la reine reprit les illusions qui, depuis quel- 
ques mois, avaient si souvent traversé sa pensée. 
« Jîh'bien! monsieur d'Hervilly, ditrclle, n'avons- 
nous pas bien fait de ne point partir? — Je souhaite, 
répondit-il avec tristesse, que Votre Majesté puisse me 
faire la même question dans six mois'. » 

Au même moment, un autre sentiment faisait dire 
au roi : «J'avais défendu de tirer \ » Il ordonna à 
A|. d'Hervilly d'aller sur-le-champ faire cesser le feu. 

Le^ Suisses se replièrent en bon ordre et passèrent 
dans le jardin. La position était meurtrière pour eux. 
De la grille du Pont-Royal et de la terrasse de l'eau, 
de l'entrée opposée et de la terrasse des Feuillants, 
on tirait sur eux. Us traversèrent le jfurdin, en suivant 
l'allée du milieu , et en perdant beaucoup des leurs. Ils 
avaient placé deux pièces de canon devant le château , 
aûn de protéger leur retraite. 

Ces décharges de mousqaeterie se joignani au bruit 
du canon entendu de près, répandaient, sinon l'efiTroi, 
du moins le trouble dans l'Assen^blée : le moment 
semblait critique. VergniÂud avait été remplacé au 



* Chronique des cinquante jours —Mémorial de Sainte-Hélène. 

* Récit de la conduit^ des gardes puisses. 
' Mémoires de Bertrand de Mollevîne. 

* Histoire de la Révolution , par M- de Toulongeon. 
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fauteuil par Guadet; il parvint à ramener le silence*; 
mais tout à coup les spectateurs des trit)unes qui, par 
les fenêtres, voyaient dans le jardin , s'écrièrent : 
« Voilà les Suisses; ils viennent attaquer T Assemblée; 
nous ne vôu9 quittons pas , nous périrons avec vous. » 
Le commandant du poste se précipita à la barre : 
« Nous sommes forcés, » criait-il. Déjà des balles, 
traversant les fenêtres, étaient venues frapper le pla-- . 
fond de la salle. L'Assemblée se leva tout entière, et 
d'une voix unccnunê fit entend^re : « Vive la nation !■ 
vive la liberté ! » . 

En effet, les Suisses étaient parvenus sur laterrasge 

des Feuillants; îls entraient dans les corridors* de la 

salle. M. de Salis, ^l'épée à la main, parut à la porte 

de TAssemblée. Un député lui ordçnna de faire mettre 

bas le» armes à sa troupe. Les Suisses demandèrent 

les ordres du roi; leur commandant, M. de Durler, 

alla les prendre. Le roi lui dit : « Posez les armes 

entre les mains de ta garde nationale, je ne veux pas 

que de braves gens comme vous périssent. » Puis, il 

lui remit un ordre entièrement écrit de sa main : « Le 

^oi ordonne au^ Suisses de poser lea armes et de se 

•étirer aux casernes. » Le ministre de la marine an-» 

Xionça à TAssomblée Tordre que le roi venait de don- 

^K^er. Deux députés furent chargés .de conduire les 

uisses et de veiller à leur sûreté. 

Tout était consommé ; la nouvelle révolution, était 

ccomplie, la mea^rchie- constitutionnelle avait cessé. 

Le premier acte de cette Assemblée, devenue l'uni-* 

^ue et absolu souverain^ fut de réclamer de l'autorité 

encore inconnue, qui siégeait à l'Hôtel de. Ville,, la 

liberté de Pétlon. Le président proposa et fit adopter 

vine proclamation ainsi conçue : (< Si la première aiito- 
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rite coDstitutionoelle est encore respectée , si les repit- 
éentants du peuple , amis de son bonheur, peuvent en- 
core réclamer la justice et la raison , ils prient lés 
citoyens etleiir ordonnent au nom de la loi , de laisser 
paraître aux yeux du peuple le magistrat que le peuple 
chérit, n 

Puis arrivèrent les membres.de la nouvelle commune 
de Paris y qui s'étaient conféré à eux-mêmes un pou- 
voir sans limite. « Les circonstances commandaient , 
dirent-ils y notre électi<)n, et notre patriotisme nous 
en rend dignes. Le peuple , las des intrigues et des 
perfidies de la cour, a senti qu'il était temps d'arrêter 
lempire sur le bord de Tabîme. 11 ne vous reste plus 
qu'à seconder le peuple. Nous vous demandons, en 
son nom^ desmesures de salut public. Pétiou , Manuel, 
Danton sont toujours nos collègues; Santerre est à la 
tète delà force armée. » 

Ensuite ils demandaient vengeance .des traîtres et 
des étrangers, qui avaient fait couler le sang du peu- 
ple. Et parlant toujours au nom du peuple, ils finis- 
saient par déclarer que les niesures extraordinaires 
qui avaient été prises pour résister à l'oppression ne 
pouvaientavoir d'autres juges, que « le peuple, votre 
souverain et le nôtre, réuni en assemblée primaire, n 

Le serment de maintenir la liberté et l'égalité ou 
de mourir à son poste fut prêté par chaque député, 
nominalement appelé; diverses députations des sec- 
tions demandèrent la déchéance du roi et vengçaoee 
des Suisses; quelques mesures furent tentées pour 
arrêter le désordre et les massacres. Des boites et des 
bijoux étaient apportés en preuve de la probité des 
envahisseurs du château. 

Telles furent les occupations de l'Assemblée jus- 
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qu'au. niQineiit OÙ VergniaucJ, an nom delà commis^ 
sioa, extraordinaire, vint présenter le prdjel de décr^ 
destiné à donnVi; une forme législative, aux vplontés de 
Tinsurrection. |1 était conçu en ces termes : 

ê 

ce L' A88e^lblée nationale, considérant que les dan- 
gers de la patrie sant.parvenus à leur comblé; que c'est 
pour le corps législatif le plus saint des devoir^ d^em- 
ployer tous les moyeuas de la sauver ; qu'il est impos- 
sible d'en trouyer d'^caces, tant qu'on ne s'occupera 
point de tarir la éource du mal ; r— Copsidérant que 
ces ' maux dérivent principalement des défiances qu'a 
inspirées la conduite du chef du pottvpir exécutif, 
dans, une guerre entreprise en son nom contre 1^ con- 
stitutioa et l'indépendance nationale; que ceç défian- 
cîes ont provoqué de diverses parties de l'empire, un 
^œu tendant à la révocation de l'autorité confiée à 
Louis XVI; — Con^idArapt néanmoins que le corps 
législatif ne doit et ne veut pas agrandir la tienne par 
<si.ucuDe usurpation ; que dans les circonstances extraor- 
dinaires où l'ont placé des événements imprévus par 
toutes les lois^ il ne peut concilier ce qu'il doit à sa 
fidélité inébranlable à. la constitution avec sa ferme 
résolution de s'ensevelir sous les ruines du tenipLe de 
la liberté plutèt que de la laisser périr, .qu'en recou- 
xant à la souveraineté du peuple, et prenant en même 
temps les pfécjautions indispensables pour que ce re- 
^M)urs ne soit pas rendu illusoire par des trahisons, 
^^crète ce qui suit : 

« Art. l**".. Le peuple français est invité à formée 
iiDO convention nationale. 

ce Aw. %• Le chef du pouvoir exécutif est provi- 
soirement ^suspendu de ses fonctions, jusqu'à ce que 
I. 12 
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la convention nationale ait proiioncé sur les mesures 
qirelle croira devoir adopter pour assurer la souve- 
raineté du peuple et le règne* de la liberté et de Vé^ 
galité. 

ce Art. 3. La commission présentera dans ce jour 
un mode d'orgaùiser un nouveau minifirtëre. 

« Art. 4. Les ministres actuels çontiilueroat pro- 
vii^oirement Tetercice de leurs fonctions. 

(( Art. 5. La commission, proposera dans lé jour 
un projet de décret sur la nomination d'un gouver^ 
neur du prince royal. 

(V Art. 6. Elle proposera un projet' de décret sur le 
traitement à accorder au roi, pendant sa suspension. 

« Art. 7. Le roi et sa fanlille demeureront dans 
reneeinte du corps législatif Jusqu'à ce que le* câlina 
^oit rétabli dans Paris. 

« Aux. 8. Le département fera préparer un loge- 
ment ail Luxembourg, où ils «eroiït mis sous la garde 
dès citoyens et de la loi. 

(( ARTi 9. ' Tout fonctionnaire public, tout soldai 
spus-officier, officier de tout grade et général d'ai'mée, 
qui, dans ces jours d'alarme/ abandonnera son- poste, 
est déclaré infâme et- traître à la pairie. »• 

Gua^et proposa ensuite- que T Assemblée nommât le^ 
nouveaux ministres par scrutin individuel, chacuji 
votant à haute voix. Le même mode devrait être em<* 
ployé à la' nomination du secrétaire du conseil et du 
gduveiteeur du prince royal. 

Toutes ces dispositions étaient adoptées sans diàciiis- 
sion. A cfhaqùe moment dé nouveaux rapports infor- 
maient l'Assemblée que le désordre continuiaît; un 
vaste incendie consumait les bàtim'ents qui formaient 
alors Tenceinte des trois cours situées entre le château 
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et le Carrousel. 'Les Suisses étaient massacrés sans dé^ 
fenae ; lin sentiment de vengeance et de rage animait 
les vainqueurs^ et plus encore une populace qui n'a- 
vâk pas combattu. L'Assemblée éprouvait de doulou^ 
reuses impressionsi en. apprenant ces actes, sangui- 
naires. « Quels cannibales! » s'écriait Yergniaud. On' 
aurait voulu arrêter ces horreurs. De publiques lotfâa- 
^es furent adressées à un horâme qui venait de sauvet 
uin soldat suisse et Favait amené dans la salle. 

Des pétitionnaires se présentaient pour réclamer 
encore la déchéance ; Vergniaud leur ex]^liquà que la 
suspension était une mesure équivalente et- suffisait 
pour rassurer contre les trahisons du chef du pouvoir 
exécutif. Il espérait que le peuple voudrait bien con- 
laaître et entendre la vérité. 

On ne pouvait manquer de songer aut armées. Douze 
^commissaires furent choisis pour s'y rendre. 

• 

Un des grandâ sujets de réclamation contre TAs- 
semblée constituante et contre soirœuvre constitution*' 
nelle avait été la condition d-un cens de contribution 
directe, équivalant à trois journées de travail, exigé 
X^our rèxercice des fonctions électorales. 11 fut décrété 
^ue tout citoyen âgé de vingt-cinq ans vivant du pro- 
duit de son travail, serait dorénavant admis à voter 
dans les assemblées primaires. 

Les plus grandes questions d'où allaient dépendre le 
sort et l'avenir du pays, n'étaient pas, ne pouvaient pas 
^tre examinées. La force venait de les trancher et ne 
|)erméttait plus à la raison de les discuter. Lès appels 
^loininaux constatèrent -qu'une Assemblée de sept benl 
^mquante membres ne comptait plus que deux cent 
quatre-vingt-quatre votants. Brissot, qui semblait 
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désirer que tout se passât en règle et dans les foraiesy 
avait fait décréter que.|68 ministres du roi avaieot 
perdu la confiance de la nation. On procéda à Télee- 
tion d'un nouveau cabinet. Les trois ministres ren- 
voyéjs avant le 20 juin^ furent par acclamatron^ et 
comme de droit, réintégrés. Le* scrutin donna à Ro- 
\andy Glavière et Servan des èoliègues choisis jdans 
une autre couleur d'opinion. Danton fut élu ministre 
de la justice ; Monge^ de la marine; Lebrun, -des 
affaires étrangères ; Grouvelle, secrétaire du conseil. 
Jusqu'ici les Gii*ondins pouvaient sembler les mai' 
très, d'une victoire où ils n'avaient pris part qu'en ap- 
pdanf depuis quatre mois. l'insurrection, à laquelle ih 
ne. s'étaient point assoLciéSy qu'ils avaient même voulu 
arrêter ou retarder. Vergniaûd, Guadet, Gensonné, 
avaient successivement présidé l'AssemMée; c^étaient 
eux qui avaieut parlé en son nom. Les ac.tes qu'elle 
venait d'accomplir, la dictature dont elle s'emparait, 
étaient conforme» aux désirs et aux projets de la Gi- 
ronde. La royauté n'était pas abolie; un dernier sem- 
blant de respect, une intention de justice oïl du moins 
d^humanité entourait le roi, vaincu, prisonnier et dé- 
chu. Leur pensée si bien connue des*emparer du gou- 
vernement d'un roi mineur, de lui donner un régent 
et;.de veiller à son. éducation : ce programttie de leurs 
espérances paraissait se réaliser. 

Pend£^nt<}u'jine minorité incompétente à représenter 
l'Assemblée nationale essayait de convertir en insti- 
tution régulière le triomphe de la violence ets*imftgînait 
pçut-être inaugurer l'avenir de la France^ la famille 
royale restait enfermée dans la loge, où pn lui avait 
donné un asile el une prison. C'était soua-i^ yeiii: du 
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roi, sans qu'on fît même aitention à sa présence^ 
qu'on décidait le sort du monarque et de la monarchie; 
i\ entendait les récits de cette guerre civile, qu'il avait 
Toùlu éviter, et qui n'était plu9 qu'un c&assacre de 
ses fidèles serviteurs vaincus sans combat pour lui 
obéir; il avait à subir l'es outrages des pétitionnaires 
<}ui partaient d« ^es trahisons, lui imputaient le sai^ 
^ersé et commençaient à d^niatider sa tète. 

Durant les longues heures qui s'écoulèrent aindi,' le 
Ybi conserva invariablement ce ealiHe, qui n'était pas 
de la digtiité, cette impassible constance, cette mainte 
désignation, qui pouvaient émouvoir les cœurs, mais 
Bie raniitiaient pas les courages M n'imposaient aucun 
:»especf aux âmes jgrôssières ou perv.erses. 

La tribune du Làgographe n.YSLit dix pieds carrés; 

r 

xine chs^lèur étouffante remplissait cet espace resserré: 
Très de la porte, cinquante gardes nationaux, mainte- 
naient un lespace vide; ils ne laissaient passer que des 
smis et des, serviteurs de la famille royale, qui, au 
péril de la vie, venaient offrir leurs services et letfr 
inutile dévouement. Le roi parlait peu, sans aucune 
altêraJtion du son de sa voix, sans que sa physionomie 
exprimât une émotion; c'était sa simplicité habi<' 
taelle, sa bienveillante politesse. 11 s'accoudait sur 
le devant de la tribune et lorsque quelques d'îépiités 
dont il ' connaissait le visage^ s'approchaient de lui; 
il leur parlait comme s'il eût encore été aux Tuileries; 
il échangea quelque» paroles avec Vergniaud. Coustard, 
d^uté de Nantes, conversait aVec lui pendant le vote 
du déoi^et de suspension. « Cela n'est guère constitu- 
tionnel, disait le roi. — Sire, c'est le seul moyen 
de vous 'sauver la vie, » répondit Coûstafd. On lui 
montrait des égards ; sa présence inspirait ^ une 
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compassion passagère, même à des ennemis vio-- 
lents. 

Le peintre David se vanta de lui avoir adress&un hoiv 
rible propos; il s'était avancé à l'entrée de la tribune 
et observait^ avec une curiosité d'artiste, l'expression 
du malheur, sur les physionoipies diverses de cette 
faipille auguâte et déô^ue. Le roi Taperçutet lui dit ; 
«Monsieur David,. quand pourrez-vous finir mon 
portrait? » David prétendit avoir répondu : « Je ne 
ferai désormais le portrait d'un tyran que lorsque 
j'aurai sa tète dans mon chapeau..» David lui-même 
racontait que telle avait été sa .réponse. 

Cette séance, qui dura sei^e heures, succédait à une 
fatigante nuit; le roi se sentit pressé de. la f^im et de- 
manda à manger. Devant cette assemblée qui pronon- 
çait sur son sort, devant tant de regards portés sur 
lui, il déjeuna avec appétit. Cette nouvelle preuve d'un 
sang-froid imperturbable aiSigea ta respectueuse 
pitié de ses amis et procura à la haineuse nialveil- 
lance une occasion de plus pour abaisser son ca- 
ractère et sa dignité. 

La reine aussi supporta avec courage cette ehute 
profonde, ce péril de tous les instants, cette agonie de 
la royauté; mais sa contenance témoignait plus de 
fierté que d,e résignation; elle ne paraissait ni troublée 
ni effrayée ; ses émotions étaient contenues. Elle par«- 
lait peu, restait presque immobile avec une expression 
de noblesse et même de hauteur, où se laissait voir de 
l'irritation. EUç ne repoussait point l'espérance ni les 
illusions; sa fermeté conservait un caractère. fémi- 
nin. Elle avait entendu sans effroi les bruits du <;om- 
bat, comme une dernière chance de salut et dô succès. 
Lpi^squ'elle avait vu le triomphe conxplet de l'iqsurn 
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rection, elle disait: « Le duc de BruDswick n'en sera 
pas moins en France le 23 ; » ejt le roi avait répondu 
avec calme : « Us me Vengeront pçut-ètre, mais ila ne 
me. sauveront ps^. >^ Puis, comme les Girondins sem- 
l>laient prendre possession du pouvoir et disposés à ne 
point abolir la monarchie, la reine en revenait à Vi^ée 
que ce serait seulement quelques mauvaises semaines 
de captivité et d'angoisses. Lorsque TAssemblée 
nomma des ministres, elle dit à M. de Sainte-Croix, 
qui se tro^uvait près d'elle : « J'espère que vous ne vous 
^n croyez. psis moins ministre des affaires étrangères. n 

Elle n'avait pas même la consolation de se sentir 
^inée, regrettée> respectée par cette nation, à qui, dès 
sa première jeunesse , elle avait tant désiré plaire et 
€)ù elle avait cru trouver une patrie. Elle savait com- 
bien de haine et de fureur ob avait excité contre elle 
par les plus infâmes calomnies. L'opinion était per- 
"vertie; en sorte que le vulgaire, dans ses convictions, 
croyait avoir à se venger, tandis que la reine sentait, 
dans sa conscience, qu'elle avait beaucoup à par- 
donner. 

C'est ainsi que le spectacle touchant de la famille 
royale, exposée comme des captifs pour orner lé 
triomphe de l'insurrection, comme des victimes desti- 
nées au prochain sacrifice, inspirait tout au plus une 
pitié timide et muette à quelques âmes honnêtes ; tan- 
dis que les regards de l'Assemblée et de la foule entas- 
sée des spectateurs n'exprimaient qu'un sentiment 
hostile ou une insultante froideur. Le jeune Dauphin 
endormi sur les genoux de sa mère , les larmes qui 
coulaient sur le visage de Madame Royale, réservée à 
une si longue suite de malheurs , la physionomie, an- 
gélique de M"*' Elisabeth se dévouant avec ten- 
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dresse el sainteté, elle qui \iVait dans une région éle- 
vée-au^lessus des opinions et des discordes de la terre : 
tout ce tableau, enfermé dans le cadre étroit de la 
tribune , était observé avec malveillance ; la passioé 
politique et l'esprit de parti avaient endurci les cœurs 
et aboli la sympathie hiïmaine. 

La famille royale était entrée à l'Assemblée le 1 août, 
vers huit heures du matin , et y resta jusqu'au lende- 
main à trois heures et demie de la nilit. Alors la séance 
fut suspendue, et le roi fût conduit avec sia famille dans 
trois cellules du couvent des Feuillants , où un jarchi- 
tecte avait fait porter quelques meubles. 

Les député^ se retirèrent : la journée du 10 aotÉt 
était close. Maintenant il ne restait plus rien de Tan- 
cienne monarchie, rien du gouvernement que la France 
avait voulu se donner. En quelles mains tombera le 
pouvoir? Comment sera-t-il exercé? Quel sera le sort 
de là France? E-ntrera-t-elle dans uiïe ère de liberté 
et de bonheur? Sera-t-elle livrée à l'anarchie et au 
désordre? C'est ce qu'en ce moment personrine ne pou- 
vait prévoir, pas plus les vainqueurs que les vaincus 
de cette guerre civile qui ensanglantait la capitale. 
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L'Assemblée nationale ou, pour parler plus exacte- 
mnenty ta^minorité, qui continuait à siéger dans la salle 
«nvabie pfar Tinsarrection, avait sanctionné la ruine 
du .gouvernement. Elle s'était ainsi arrogé un pouvoir 
souveraiii supérieur à la loi qu'elle abolifl^sait; en 
miême temps , elle n'ayait plus une ombre d'autorité; 
personne né songeait à lui obéir; elle-même ne pou- 
vait avoir la pensée de commander. L'eût-elle voulu, 
«ucuiie force n'était à sa disposition; elle n'avait nul 
:inoyen de rétablir l'ordre public. * 

Pendant qu'elle réglait les destinées de l'empire, un 
inulile combat se prolongeait et devenait un massacre. 
Le sang coulait devant les portes de l'Assemblée ; m II 
n'y a pas d'horreurs dont le corps législatif n'ait ^ 
témoin y» ainsi le racontait Cambon quelques se- 
maines après. C'était, pour presque tous les représen*- 
lantSy un sujette regrets, mais.une fatalité qu'ils ac- 
ceptaient. Leurs cotlègues du parti modéré, avertis. et, 
entraînée par des amis effrayés, cherchaient à se dé- 
rober aux assassins^ en se retirant dans quelque asile; 
leur courage eût été inutile i sans doute, ils Teusseat 
payé de la vie. De sorte que cette terrible journée n'a 
pu léguer à l'histoire le souvenir d'un seul exemple 
de fermeté et de résolution. Les victimes se dévouèrent 
avetc une résignation passive et sans nulle résistance. 
Au 10 août commença cette .époque de soumission 
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humble et patiente , qui a favorisé tant de crimes et 
fait verser tant de sang. On avait laissé désarmer les 
pouvoirs publics, gardiens de la sécurité commune; 
on avait dépouillé de sa force et de son prestige l'au- 
torité chargée de maintenir Tordre; maintenant on 
était sans défense, réduit à la résistance individuelle 
qui même n'avait plus aucun moyen d'organisation. 

■ . . " - * ■ 

Dans la journée du 1Q août, après que les Suisses 
eurent abandonné le Carrousel qu'ils avaient conquis, 
pour passer dajis le jardin où lé roi leur ordonna de 
cesser le combat et de rendre les armes, ceux qui 
étaient parvenus jusqu'à l'Assemblée avaient été en- 
fermés dans l'église des Feuillants et leurs officiers 
dans les salles du couvent. Les députés,. quel que fût 
leur opinion -ou leur parti, étaient, à ce moment, à peu 
près \inanimes pour empêcher les massacres. Les sao'- 
guinaires fureurs de la populace des émeutes leur fai- 
saient encore horreur et pitié. Pendant la nuit, la 
plupart des officiers suisses furent sauvés par les 
soin^. de Bruat, député du Haut-Rhin, qui leur pro- 
cura des vêtements pour se déguiser et qui facilita 
leur évasion. 

Le lendemain matin, lorsque la séauce fut repirisd, 
un des premiers soins de l'Assemblée fut de préser^ 
ver les soldats qui étaient restés enfermés dans l'église 
et que leâ massacreurs réclamaient tumultueusement 
pour les égorger. Des pétitionnaires étaient venus dé- 
qiandeir gràce pour eux. Lacroix, Bazire et Chabot, 
dont les opinions, le langage et la conduite étaient 
des titres à la confiance des combattants de TiBsur- 
reotion , se chargèrent de calmer leur <;olère et leurs 
exigences; ils y réussirent non sïans peiné; ils se 
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jetèrent à genoux devant les m^sacreurs implorant 
leur pitié.. Ce fut je seul succès d'humanité qui put 
être obtenu. 

La cour et le châtisau n'étant plua défendus ^ les 
Marseillais et les hommes de San terre et de Western 
mann éjtaient revenus sans trouver de résistance. Tou- 
tefois ,. pour plus de sûreté, ils mirent en batterie 
six pièces de canon; plusieurs décharges furent diri^ 
gées sur le. château. Pendant quatorze ans, on a pu 
voir cette façade encore criblée des marques creusées 
par Içs boulets; sur chacune de ces cicatrices, le .mat 
ti 10 août A avait été écrit. En 1806 seulement, Temr 
pereur Napoléon fit réparer la muraille et les inscrip^ 
tions furent effacées. 

Pendant cette seconde attaque des Tuileries-, le 
feu fut mis aux lignes des bâtiments qui divisaient 
les trois bours et les séparaient du €arroursel; Tin- 
cendie-ne fut pas éteint; le désordre et Tivresse du 
con)t>at étaient .tels que les insurgés tiraient sur les 
policiers qui, venaient arrêter le feu. Ces bâtiments 
furent consumés; puis on déblaya les ruines; les 
trois cours «n formèrent une seule séparée du Cwt 
jrousçl par une eloison en planches, qui subsista jus- 
qu'en 1 ^00. La grille fut terminée et démasqué» le 
jour où le premier consul vint s'installer, aux Tuile- 
:ries. Une inscription ayait été placée au-dessus de la 
porte de la clôture en planches > on y lisait : « Le 
iO août, la royauté . fut abolie; elle ne se relèvera 
jamais. » Get4;e inscription disparut, même avant Ja 
pFoclsunation de TeiBpire. 

C'était donc à la lueur des flammes, parmi les 
corps des blessés et des morts, que les insurgés 
s'avançaient vers le château. Une partie des. Suisses 
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y étaient restés : ils descendirent, en toute bâte, 
dans le vestibule dû mHieu, y trouvèrent encore deox 
pièces de canon et s'en servirent pour protéger leur 
retraite par le jardin, en arrêtant les Marseillais pen- 
dant quelques instants; ce détàebement réussit aineri 
à quitter té château. Mais. ils laissaient encore envi- 
ron quatrcrvingts hommes y qui se postèrent sur Tes- 
calier. Les insurgés les y aitâquèirjsnt ; le confïbat fut 
meurtrier;, les £(sàaillants y perdirent beaucoup des 
leurs. Au bout d'un quart d'heure ils furent maîtres 
du passage et ils arrivèrent dans tes appartemfcnts , 
foulant aut pieds les cadavres., achevant ]es blesséa , 
tuant tous ceux qui se rencoutraient sur leuf pas^ 
sage; tantôt ïh les égoi^eaient, tantôt ils les jetaient 
par les fenêtres, d'où ils lombaient sur les piques deâ 
hommes restés dans la cour. 

•Cependant les Suisises^ qui avaient été forcés sdr 
l'escalier ou qui étaient restés daps l'intérieur du çhft^ 
teau, se défendaient vaillamment; il -y avait des 
combats de salle en salle;' dix-sept Siiisses furent 
massacrés dans la chapelle, en vendant chèremeift 
leur vie. 

Les gentilshommes avaient presque tous eu le 
tem()s de tliBseendre par Tèscalier dii pavillon dt 
Flore ^ pour passer 'dans le jardih; les vieillards et 
ceux qui n'avaient pu suivre aette retraite ne furent 
pas épargnés. Les huissiers^ les hommes de service 
étaient égorgés. Ce fut à grand'peine, qu'en parlant 
au nom de 'la municipalité, quelques hommes', qui 
semblaient avoir autorité sur ces bandes, p'arvln'Mnt 
à sauver les femmes restées dans le palais' : « Ne 
déshonorez pas la nation, disaientnls; faites grâce 
aux feitimes! » • 
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Ce n'étail plu^ Tardeur du comj^at qui allumaH 

eetl« rage et çettcs soif du siing. Les auteurs de Fin- 

surrection, oeux qui avaient excité et lancé cette 

foule barbare, avaient préru^san^r doute à quels excès 

elle se porterait; «ils. y comptaient pour répandre uim 

profonde terreur, pour assurer leur victoire let leur 

donrination. Les circonstances de cette journée avaieat 

encore augmenté ; et surtout. propagé ces dispositions 

féroces. En de telles l)ataiUes , les . combattants* sont 

toujours. accompagnés de curieux que le bruit attire, 

que ragitàtion entraîne, qui ne se rendent pas compte 

du danger et s'y'^exposent saus être venus le chercher. 

Ces Buxiliaices de Témeute comptent sur une victoire 

facile ; elle leur est promise pour les recruter. Le 

coDMnencement de la journée avait entretenu cet^ 

assurance, parmi les insurgés de ce second ban : nulle 

xésistanoe dans les rues, ni pendp.Qt la marche^ le 

Carrousel d'abofdr occupé sans la moindre difficulté; 

les portes de la cpur enfoncées avant qu'un coup de 

<^non ou même de fusil eût été til*é: Tartillerie de-U 

garde nationale fraternisant avec Témeute; fe roi se 

retirant à FAsàenil^lée I — puis, tout à coup, par suite 

d'un coipbat engagé sur Tescalier du château , qui, 

parmi tant de bruit, n'était ni vu, ni entçndu^ les 

Suisses tirent par les fenêtres tout au travers d'une 

foule a peiiie armée* 11 sembla ^que ce fût une tra^- 

bison, un guet-apj^ns., une conspiration préparée 

contre le peuple; de là résulta un sentiment de ven*- 

geance et ^e fureur, qui rendit cette tourbe pl^s 

cruelle qu'elle ne J'eÏÏt été. 

Le palais des Tuileries, souillé par le massacre^ 
était aussi livré au^ç brigandage», aux sauvages ainu>- 
sement9 d'une foule ivre dpvdésordre et de destruc-^ 
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tioD^ les meublQâ, les ornement&,. les^ statues, les 
tableaux étaient brisés ; déchirés , jetés par les fenê- 
tres dans les flammes de Tincendie; les bureaux et 
les armoires étaient enfoncés. C'était le sac d'une yitk 
prise d'assaut et mise à feii et .à sang. 

Pendant ce temps-là, les environs des Tuileries 
étaient le théâtre d'autres massacres. Les Suisses, qui 
avaient passé du nehâteau dan& le jardin, avaient été 
rejoints par un petit nombre des gentilshommes et 
des gardes nationaux échappés du pavillon de Flore, 
non sans avoir perdu beaucoup' des leurs. t les uns 
égorgés avant d^avoir pu sortir du château, les autres 
exposés à une fusillade meurtrière, lorstfu'ils débou- 
chaient dans le jardin. Réunis aux Suisses, ils se di- 
rigèrent vers rAssèiHblé; la traversée était périlleuse, 
de tous côtés on tirait sur eux, de 1a terrasse' de 
l'eau, de la ferrasse des Feuillants et des pelotons 
qui étaient déjà descendus dans lé jardin. En arrivant 
devant le perron des Feuillants, ils furent recula 
coups de fusil. Rentrant sous les arbres, ils allèreot 
se présenter à la grille de la place Louis XV; elle était 
fermée;* ils finirent par trouver passage à l'escalier qui 
deséend de la terrasse de l'eau sur le quai, à l'angle 
du jardin, nommé alors le jardin du Dauphin ; arrivés 
enfin sur là place, ils y furent chargés par les gen^ 
darmes à eheval, qui avaient dû combattre avec eux 
pour la défense du roi et qui s'étaient t'évoltés conti^ 
leurs o^eiers. Alor» les fugitifs se dispersèrent par 
petits pelotons; bien peu furent épargnés;, poursuivhl 
dans toutes les directions, ils furent massacrés , lés 
uns sur la place, d'autres dans les Champs-Elysées, 
dans le faubourg Saint-Honoré, aa coin de la rue de 
GhaiUot ; quelqUes-uiis avaient pénétré jusqu'à la 



MASSACRES APRÈS LA VICTOlilE. 191 

place Vendôme 9 ils y périrent; M. de MontmoIiB> 
leur officier 9 fut égorgé ^u pied de la statue de 
Louis XIV. 

Partout ils étaient traqués de rue en rue; un habit 
rouge esuliisait à mettre la plèhe en fureur; dé paÎA* 
bleft citoyens furent massacrés sanB autre motif; d'au'^ 
très périrent/ parce que soit leur costume ou leur. 
coiCFure, soit quelque ressemblance tes faidaient soup- 
çonner d*ètre des chevaliers du poignard échappés du 
château. Les cadavres étaient dépouillés, mutilés, dé- 
pecés et les lambeaux de chair étaient portés en triom- 
phe au haut des piques : d'horribles femmes n'étaient 
pas les moins sanguinaires. 

Il y eut aussi d'autres vengeances, d'autres assas*- 
sii^ats exécutés moins aveuglétnent. On liepeut ekpli^ 
quer le-meurtre de M. de Clermont-T«nnetre paj* l'ar- 
deur du combat, ni par la fureur populaire, il avait 
^té un des premiers députés de la noblesse aux États 
^néraux qui Bvaient manifesté un amour sincère et 
éclairé de la liberté; il avait contribué à décider la 
jninorité qui, avant le 14 juillet, s'était réunie au Tiers 
JÈtat; c'était un des hommes les plus distingués de 
l'Asselnblée constituante : spirituel, éloquent, de ^a- 
cienses et nobles manières; ses opinions étaient sages 
et coDSciBneieusés; il voulait avec conviction ime mo- 
narchie constitutionnelle et ne reconnaissait pas plus 
à une assemblée unique qu'à un roi la souveraineté 
absolue : ainsi il s'était bieûtèt trouvé en arrière du 
flot de la Révolution. Le 5 octobre l'avait consterné 
sans le décourager. Il continua à soutenir, à la tribune 
et dans ses écrits , la cause de la liberté telle qu'il la 
c(m4]irenait ;* il avait essayé de fonder le club monar- 
chique^ rendu impossible par les intolérantes persé-^ 
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GUtiousdes JaçobiniB^ll n'étoii point en relation habi- 
tuelle avec la cour, et-vivaitindépepâant et tranquille. 
Son hôtel était situé rue de Sèvres, très-loin desTuile- 
rres et d'H théâtre où le combat était livré. Dans la mati- 
née du i'O août, une troupe d'homm,e8 armé^ de piques 
et; de faux iavestit «on hôtel, criant qu'un dépôt 
d'armes y avait été formé; jl fifrouvrirles portes, invita 
ùe% hommes à entrer et à faire une sévère recherche; 
on ne trouva aucune arme; les voisins savaient bien 
qu'il n'y en avait point* Alors les bandits le eonduifti- 
rent brutalement à la section de la froix-^Rouge. Il paria 
d'une manière si simple et si persuasive ,. que cette 
autorité populaire permit qu'il relour.nât chez lui* 
Redescendu dans la rue, il y trouva les hommes, «(ui 
l'avaient amené, toujours irrités et menaçants^ il 
monta sur. une borne et commença à leur parler avec 
courage et noblesse; il sembla un «instant agir &ur ces 
âmes grossières; quelques applaudissements se fai- 
saient entendre. Un cuisinier, qu'il avait rejiyoyé 
pour vol, lui lança un caup de faux au visage; il 
tomba, se releva, entra dans un hôtel vx)isin; pour- 
suivi d'étage en étage, il fut atteint et ma8da<^ré; son 
corps, traîné d^ns larue, fut livré aux outrages de la 
populace , et , lorsqu'on le rapporta à ^a femtne , ses 
vêtements seuls pouvaient le faire reconnaître. 

^ » • .. • 

Ainsi se passa la journée du iO août, hors de l'Aso 
s^nblée. Là nouvelle administration de la commune 
de Paris , seule autorité qui aurait pu tenter de réta? 
blir l'ordre et d'arrêter i^effasion du sang, ne sengea 
pas un instant à empêcher les mas^acr^. Parini les 
hommes qui formaient le conseU de l'insurrection, les 
uns partageaient les passions féroces des-asçassinaf-Ies 
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autres érigeaient en système et en nécessité poli- 
tique des crimes , dont la répression aurait pu com- 
promettre ou diminuer leur prééminence sur la 
tourbe qu'ils avaient excitée. Ils n'avaient nul plan 
de conduite 9 aucun système à établir, pas une idée 
arrêtée pour le lendemain : détruire et régner par la 
force sur les ruines qu'ils avaient faites , c'était toute 
leur politique. Les Girondins^ dans leur vanité, avaient 
une certaine foi de doctrine : ils se croyaient capa- 
bles de réaliser leurs chimères déclamatoires. Dan- 
ton et les hommes qui recevaient son influence 
marchaient en avant; ne pas reculer dans la car- 
rière révolutionnaire était leur unique symbole. 
Où s'arrêteraient-ils? Sous quelle forme serait consti- 
tuée la société nouvelle, après avoir brisé la société 
ancienne? Quelle autorité régulière pourrait succéder 
à la puissance qu'ils n'exerçaient sur la populace 
qu'en obéissant aux passions inspirées par eux- 
mêmes? C'étaient des questions sur lesquelles Danton 
tâchait de ne pas interroger son propre bon sens : il 
s'étourdissait par le mouvement et s'animait au jeu 
de hasard des révolutions, sans prévoir le moment où 
la partie serait gagnée ou perdue. 

La lutte de l'esprit révolutionnaire contre le gouver- 
nement constitutionnel était terminée : une autre lutte 
allait commencer : les illusions républicaines se trou- 
vaient aux prises avec des passions et des vices antipa- 
thiques à tout ordre social. 

En accueillant le nouvea^u conseil, qui avait pris 
possession de l'Hôtel de Ville, l'Assemblée avait re- 
connu un souverain. Les grandes déterminations 
qu'elle venait de voter lui avaient été dictées, bien que 
les Girondins eussent semblé y apposer leur cachet. 
I. 13 
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Le 11 août, dès sept heures du matin, la séance 
avait été reprise. Le roi et sa famille revinrent occuper 
la même tribune. Là, seulement, ils pouvaient trouver 
quelque sûreté. 

Ce qui importait, avant tout, c'était de s'informer 
de Tétat de la capitale, de savoir si les massacres 
avaient cessé, si Tordre commençait à se rétablir. 
Santerre, commandant de la gardé nationale, nommé 
par le conseil de la commune, fut mandé; des com- 
missaires municipaux assurèrent que l'agitation dimi- 
nuait et que le conseil venait de suspendre tous les 
juges de paix, dont le peuple se méfiait au point de 
massacrer les inculpés qu'on amenait devant eux. Les 
barrières étaient encore fermées. Des mesures étaient 
prises pour que les Suisses réfugiés dans quelques 
corps de garde fussent transférés en prison, sans être 
exposés aux vengeances populaires. 

Dès la veille, des bandes d'insurgés avaient com- 
mencé à renverser les statues royales qui s'élevaient 
sur les places publiques. Un homme avait été écrasé 
par la chute de la statue de Louis XIV sur la place 
Vendôme. Quelques députés proposèrent de rendre 
cette destruction régulière. Il fut objecté que l'Assem- 
blée ne pouvait autoriser la ruine des monuments; la 
remarque fut mal accueillie. Ce désordre, ainsi que 
la plupart des autres, était produit, non par un 
sentiment exalté et réel, il était provoqué par des. 
excitations; il entrait dans les projets des meneurs 
de la sédition : c'était une manière de proclamer 
l'abolition de la royauté. Cn passant regardait avec 
tristesse la statue de Henri IV renversée eur le 
Pont-Neuf; un autre spectateur, plus au fait du 
vrai sens de cette destruction, lui dit : (cCe n'est 
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point Henri IV qui est abattu , c'est la statue de 
Louis XVII. M 

La fermentation était encore telle que Santerre 
demanda que le roi ne quittât point Tenceinte de 
TAssemblée. 

Alors parut l'homme qui pouvait le mieux arrêter 
une populace déchaînée, à supposer que la chose soit 
possible. Danton y après avoir prêté serment avec les 
autres ministres , ajouta : 

(( La nation française , lasse du despotisme, avait 
fait une révolution; mais, trop généreuse, elle avait 
transigé avec les tyrans.... Elle va rentrer dans ses 
droits. Dans tous les temps, et surtout pour les délits 
particuliers, là où commence Faction de la justice, 
doivent cesser les vengeances populaires. Je prends, 
devant T Assemblée, rengagement de protéger les 
hommes qui sont dans son enceinte. Je marcherai à 
leur tête; je réponds d'eux. » 

Pétion, rendu à ses fonctions de maire, vint, à son 
tour, promettre ses efforts pour calmer T effervescence 
du peuple encore très-vive; mais il attestait qu'elle 
était surtout excitée par la crainte qu'on ne manquât 
à sa dignité. « La plupart des victimes de sa colère, 
disait Pétion, étaient des ûlous, qui étaient pris en 
flagrant délit.» Quelques heures après, il revint encore 
à l'Assemblée rendre compte de la vive satisfaction 
qu'il avait éprouvée qu voyant la capitale redevenue 
tranquille, en entendant les bénédictions adressées à 
l'Assemblée nationale; il avait » parlé au peuple, à ce 
peuple toujours bon, toujours juste; ses exhortations 
avaient suHi pour dissiper de tumultueux rassemble- 
ments. » La confiance et le respect accordés aux magis-^ 
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trats sont la garantie de l'ordre public. » Afin de 
gagner cette confiance, il avait lui-même veillé à la 
publication d'une proclamation rédigée au conseil de 
la commune. 

« Peuple souverain , suspends ta vengeance ; la 
justice endormie reprendra aujourd'hui ses droits; 
tous les coupables vont périr sur l'échafaud. » 

A la même séance, le conseil avait ordonné la men- 
tion honorable d'une pétition qui lui était adressée 
pour célébrer la juste vengeance du peuple, l'exter- 
mination de Mandat et de quatre autres prison- 
niers. 

Pendant la quiétude dePétion, les députés, qui 
avaient appartenu à l'ancienne majorité modérée, 
n'étaient pas en sûreté, même dans la salle des 
séances , lorsqu'ils se risquaient à y entrer. « Sa- 
vez-vous à quoi vous vous exposez? entendez-vous ces 
tribuns? » disait Merlin de ïhionville à Théodore de 
Lameth et à Dumas qui venaient reprendre leur place 
et prêter serment; « attendez un quart d'heure, el 
dès que vous aurez prêté serment, tâchez de dispa- 
raître. » 

Les promesses de Danton et le contentement d( 
Pétion n'inspiraient point à l'Assemblée une telU 
confiance qu'elle pût être sans inquiétude sur le sor 
des Suisses réfugiés dans les salles des Feuillants e 
dans les sections; on n'osa point les transférer à l'Ab 
baye; ils furent provisoirement enfermés au palaii 
Bourbon. Afin de les sauver, on cherchait à tourne 
la colère des insurgés sut les officiers et sur les com- 
mandants du château; on présentait les soldats comm< 
victimes des complots tramés contre le peuple; on leu 
suggérait des témoignages hostiles à leurs chefs, e 
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Ton promettait qu'il en serait fait justice; ils étaient 
conduits à cette prison de l'Abbaye déjà menacée^ 

Malgré ces soins tardifs^ le nombre des Suisses tués 
en combattant ou massacrés après qu'ils eurent cessé 
de défendre le château, a été calculé à environ sept 
cents soldats et vingt-deux officiers. Il périt, dans ces 
deux journées y vingt gardes nationaux royalistes, 
trois commandants de la garde nationale , quarante 
gendarmes , cent personnes de la domesticité du roi, 
la patrouille massacrée dès le premier matin avant 
le combat, M. de Clermont-Tonnerre, une vingtaine 
de gentilshommes qui essayèrent de pénétrer aux Tui- 
leries ou qui furent tués en se retirant, enfin à peu 
près deux cents hommes exécutés sans vérification à 
titre de voleurs. Les insurgés perdirent cinq cents 
hommes, et l'on assura que trois mille personnes de 
cette foule. désarmée , qui avait rempli le Carrousel, 
les cours du château et le jardin, étaient tombées sous 
la fusillade et le canon. 

La sûreté du roi et de sa famille était la principale 
préoccupation de l'Assemblée; les dangers qui le me- 
naçaient, ce qui pouvait advenir en un tel désordre, 
tels étaient les motifs qui inspiraient aux révolution- , 
naires un intérêt politique, bien supérieur, pour eux, 
à la justice et à l'humanité. 

Pendant la journée du 1 1 , les amis et les serviteurs 
du roi et de la reine avaient eu la permission d'en- 
trer dans les cellules du couvent des Feuillants, qui 
leur avaient été assignées comme asile. Des paroles 
touchantes de reconnaissance pour le dévouement 
qu'on leur témoignait, les effusions d'une douleur 
toujours noble et sans faiblesse, ont été rapportées par 
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les témoins de ces tristes moments. Là se trouvaient 
le prince de Poix, le baron d'Aubier, M. de Saint- 
Pardoux, M. de Goguelat, M. de Chamilly, M. Hue. 
M™* Campan et sa sœur. M"** Auguier, y parvinrent : 
« Ah ! malheureuses femmes, leur dit la reine, venez- 
en voir une plus malheureuse que vous. Nous sommes 
perdus; nous toilà arri\'és au terme après trois an- 
nées d'outrages. Nous allons succomber par cette hor- 
rible révolution. Bien d'autres périront après nous. 
Tous ont contribué à notre perte : les novateurs comme 
des fous; les ambiti<eux pour s'élever ou s'enrichir; 
les plus forcenés jacobins voulaient de l'argent ou des 
places; la foule demandait le pillage. Il n'y a pasTun 
patriote parmi tous ces infâmes.. Les émigrés avaient 
aussi leurs projets et leurs intrigues; les étrangers 
veulent profiter des dissensions de la France; tout le 
monde est pour quelque chose dans nos malheurs. 
— Pauvres enfants, disait-elle en embrassant le 
Dauphin et sa sœur, votre bel héritage finit avec 
nous; il est cruel de ne pas vous le transmettre. » 

Elle se faisait raconter les massacres, ht dévasta- 
tion et l'incendie des Tuileries. C'était l'ambassadrice 
d'Angleterre qui lui avait envoyé du linge. 

Le roi était calme, sans effusion, pieusement rési- 
gné, sans grandeur, sans apparente noblesse; sa di- 
gnité morale n'avait rien d'extérieur. 

Le lendemain 12, Grangeneuve se plaignit, dans 
l'intérêt, disait-il, de la sûreté du roi, qu'on laissât 
approcher de lui dfes personnes qui n'étaient point 
autorisées par l'Assemblée. Dès 'lors la consigne fut 
donnée pour empêcher ces communications. M; de 
Rohan -Chabot, qui avait tâché de s'introduire, hxt ar- 
rêté et mis en prison, où il trouva la mort peu après. 
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Le décret de suspension avait assigné le Luxem- 
bourg pour la demeure du roi; la commune réclama 
aussitôt contre cette disposition. L'Assemblée, après 
avoir entendu le rapport d'une commission, décréta 
que rhôtel du ministère de la justice, place Vendôme, 
serait réservé pour Thabitation du roi et de sa famille; 
Danton avait lui-même consenti à cette désignation. 
Le roi devait être gardé sous la surveillance du com- 
mandant de la garde nationale; une somme de cinq 
cent mille frabcs était assignée pour la dépense de sa 
maison, jusqu'au jour de la réunion de la Convention 
nationale. 

Les termes du décret étaient convenables et conser- 
vaient une sorte de respect. C'était encore une consé- 
quence des projets de la Gironde, ^tde la suspension 
préférée à la déchéance; le roi était ainsi dans une 
situation provisoire, prisonnier sans doute, mais pri- 
sonnier de l'Assemblée, placé dans son voisinage et 
sous son autorité. 

Un tel arrangement n'était point conforme aux in- 
tentions et aux volontés des véritables vainqueurs du 
10 août. Il fallait que le roi fût entre les mains des 
hommes qui siégeaient à la commune, et non pas pri- 
soimier des Girondins. Cela pouvait convenir .à Dan- 
ton, tout aussi bien que le projet de donner le minis- 
tère de la justice pour demeure à la famille royale. Se 
tenant prêt à un dénoûment quelconque : « Ce sera 
moi qui sauverai le roi ou qui le tuerai, » disait-il. 

Manuel, procureur général de la commune, se pré- 
senta à la barre : a Législateurs, dit-il, la France est 
libre. Le roi est enfin soumis à la loi ; il ne reste plus 
à Louis XVI d'autre droit que de se justifier devant le 
souverain. Ce droit seul le met sous la sauvegarde de 
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la nation. Le Temple peut ser?ir de demeure an roi et 
à sa famille. Si vous confiez à la nation le roi » sa Femme 
et leur sœur, ils y seront conduits demain avec tout 
le respect dû au malheur. On leur interceptera toute 
correspondance, car ils n'ont que des traîtres pour 
amis. Les rues qu'ils traverseront seront bordées de 
ces soldats de la Révolution , qui les feront rougir 
d'avoir cru qu'il y avait parmi eux des esclaves prêts 
à soutenir le despotisme ; leur plus grand supplice 
sera d'entendre crier : » Vive la nation! Vivela liberté ! » 
Le président de l'Assemblée répondit qu'un décret 
venait de fixer l'hôtel de la chancellerie pour la de- 
meure d^ roi. 

Manuel insista : le décret fut aussitôt rapporté. La 
commune de Paris fut chargée de choisir le lieu où le 
roi habiterait, et le soin de le garder lui fut confié. 

Le 13 août, au milieu de la journée, deux voitures 
furent amenées aux Feuillants; la famille royale y 
monta. Pétion et Manuel veillaient à cette translation: 
Pétion se plaça dans la voiture du roi, ainsi qu'au 
retour de Varennes. Il voulut que la traversée de Paris 
fût un triomphe populaire et un outrage de plus pour 
le roi. 

On prit un long chemin, et la marche fut lente. 
Après avoir passé sur la place Vendôme, où Pétion 
eut soin de montrer la statue de Louis XIV gisant sur 
le pavé, on suivit toute la ligne des boulevards. Une 
foule insultante s'était rassemblée autour des voitures. 
Près de la portière on voyait un homme à grande 
barbe, vêtu d'une souquenille assez semblable à une 
robe de capucin. Son aspect était hideux ; son regard 
féroce se troublait pourtant en se voyant Tobjet de la 
curiosité et de l'horreur publique. C'était un nommé 
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Truchon, membre de la nouvelle municipalité, qui 
s'était fait remarquer parmi toutes les journées de sé- 
dition. Dans le peuple, on le nommait Nicolas à la 
grande barbe, et on le confondait souvent avec Jour- 
dan coupe-tète, dont le costume et la physionomie 
étaient à peu près pareils, et qui se montrait dans les 
mêmes occasions. Ce jour-là même, la foule croyait 
que c'était le coupe-tète \ 

Pendant que le roi* était conduit à sa dernière pri- 
son, TAssemblée continuait à établir un gouverne- 
ment nouveau. Elle convertit en décret la proposition 
déjà présentée par Gensonné avant le 1 août : la re- 
cherche des crimes et délits politiques fut confiée aux 
autorités administratives. Les municipalités étaient 
investies du pouvoir de s'assurer de la personne des 
inculpés; les pièces devaient être adressées à T As- 
semblée nationale. Un comité de sûreté générale, 
formé dans son sein, entretiendrait une correspon- 
dance suivie avec les administrations. Les municipa- 
lités, dans les villes de plus de vingt mille habitants^ 
pourraient, sous l'approbation des autorités supé- 
i^ieures, faire tels règlements de police qu'elles juge- 
aient convenables, soit pour procéder au recehse- 
tuent des personnes suspectes, soit pour réprimer les 
propos injurieux tenus contre la nation et la consti- 
tution, soit pour proscrire toute autre cocarde que la 
cocarde nationale, soit pour interdire tout rassem- 
blement de personnes suspectes. Toutefois les peines 
prescrites par règlement administratif ne pourraient 
excéder une détention d'un an. 

* Mémeires de M. de Lavalette. 
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Les effets de cette abolition de toute garantie légale 
et judiciaire ne devaient point tarder à se manifester.; 
le mécanisme de la tyrannie révolutionnaire fut ainsi 
établi par les Girondins au moment où eux-mêmes 
commençaient à trembler devant la commune de Paris. 

Ils avaient destitué Tadministration du départe- 
ment, mais avec Tintention de changer seulement les 
personnes et de la laisser subsister, après ce renou- 
vellement , avec ses attributions constitutionnelles. 
Une députation municipale «e présenta. 

(( Le conseil général de la commune nous envoie 
vers vous, dit Torateur, pour un objet qui intéresse 
le salut public. Après le grand acte par lequel le 
peuple souverain vient de reconquérir la liberté et 
vous-mêmes, il ne peut plus exister d'intermédiaire 
entre le peuple et vous.... Guidés par le même senti- 
ment de patriotisme qui a élevé le peuple de Paris et 
de la France entière au point de grandeur où il est, 
vous devez entendre le langage de la vérité qu'il va 
vous parler par la bouche de ses délégués.... Quand 
le peuple a sauvé la patrie; quand vous avez ordonné 
une Convention nationale , qui doit vous remplacer, 
qu'avez-vous autre chose à faire qu'à satisfaire à son 
vœu? Craignez-vous de vous reposer sur la sagesse 
du peuple, qui veille pour le salut de la patrie, qui 
ne peut être sauvée que par lui?... Faudra*t-il que 
le peuple, pour se délivrer d'une puissance usurpa- 
trice de sa souveraineté, s'arme encore une fois de sa 
vengeance ? » 

Une assemblée, à qui peuvent être adressées de 
telles paroles, n'est plus maîtresse d'elle-même. Il fut 
accordé que l'administration départementale n'aurait 
pas la surveillance des opérations de la commune. 
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en ce qui concernait Tordre public; c'était légaliser 
un pouvoir déjà usurpé. Le jour même «ù elle pro- 
testait contre l-existence de toute autorité supérieure 
et interdisait aux sections de se conformer au décret 
de r Assemblée qui maintenait le département , elle 
envoyait des commissaires, détruire les presses de 
liuit journaux. Un orateur vint rendre compte de cette 
exécution. Il s'exprima en ces termes : « La mort de 
ces folliculaires n'a été hâtée que de peu de'jours. » 
delà ne signifiait encore que la mort de leurs jour- 
naux. 

Si la puissance et l'action avaient passé aux mains 
des révolutionnaires de l'insurrection , la - Gironde 
gardait encore dans ses attributions la parole et la 
rédaction. Ce fut Condorcet qui écrivit et fit adopter 
le manifeste que l'Assemblée adressait à la nation , 
pour .lui expliquer les circonstances et les motifs du 
renversement de la constitution. C'était un long ex- 
posé de la conduite qu'avait suivie l'Assemblée depuis 
l'ouverture de la session. Les décrets contre les émi- 
grés et les prêtres, le veto royal, la coalition des 
souverains, la guerre, les méfiances inspirées par le 
pouvoir exécutif, le 20 juin où le zèle du maire de 
Paris avait prévenu le désordre, la déclaration du 
danger de la patrie, le manifeste du duc de Bruns- 
wick, le présence inconstitutionnelle des Suisses au 
château, l'ordre de tirer sur le peuple, l'impossibilité 
de s'opposer à la juste vengeance exercée contre une 
telle trahison : tels étaient les récits qui amenaient, 
comme conclusion, le décret de suspension et l'appel 
d'une Convention nationale. Comment l'Assemblée 
ne pouvait aller plus loin et ne devait pas prononcer 
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sur ce qui serait statué par la souveraineté du peu- 
ple : c'est ce que le rédacteur expliquait avec un 
soin particuKer. Quel que fût le penchant de Condor- 
cet à l'exagération logique des principes révolution- 
naires et^ la timidité docile de son ^aractère^ il restait 
dans la limite des souhaits et des espérances de la 
Gironde :. il ne proclamait point la république. 

Un autre ménagement était remarquable : il ne disait 
pas un mot du général La Fayette. C'est qu'en effet, 
les Girondins, et peut-être aussi les autres vainqueurs, 
s'inquiétaient de ce qu'il pouvait faire et de l'ascen- 
dantqu'ilslui supposaient sur l'armée. Leurs journaux 
gardèrent la même précaution et annoncèrent même 
son adhésion. 

Trois commissaires avaient été, dès le premier mo- 
ment, envoyés vers lui ; Kersaint, Antonelleet Peraldi; 
ils lui firent savoir, par un intermédiaire, qu'il ne 
tenait qu'à lui d'obtenir un grand pouvoir et déjouer 
le premier rôle dans cette révolution. Les craintes qu'il 
inspirait et l'espérance de le séduire prouvaient peu 
de connaissance de son caractère : c'était ne point 
savoir les qualités qu'il avait et les qualités qui lui 
manquaient. 

Pour le général La Fayette ', le 10 août marquait le 
passage de la révolution constitutionnelle à une servi- 
tude sanglante, de Tère de la liberté à l'ère de la ter- 
reur. Il voyait avec douleur commencer la démorali- 
sation politique de la France et de l'Europe; il lui 
semblait que l'autorité publique éprouvait la violation 
de tous les principes, de tous les engagements de la 

* Mémoires du général La Fayette. 
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société. Dans son opinion , les nations civilisées 
avaient de certains droits qu'elles pouvaient défendre 
envers et contre tous; des garanties qui, au milieu des 
oscillations des partis et des envahissements d^ leurs 
chefs, étaient destinées à prévenir la dégradation et 
Tasservissement. 11 avait approuvé et servi une révo- 
lution dont le but était la conquête ou la défense de 
ces droits; maintenant il voyait un petit nonabre de 
factieux, réunis par une organisation illégale, qui pro- 
cédaient par la force, qui voulaient faire plier la nation 
devant eux et la contraindre à leurs opinions. 

Ainsi le général La Fayette, lui qui avait cru qu'une 
insurrection était justifiée et tégitimée par la pureté 
des intentions, et lorsqu'elle a pour terme la justice et 
la liberté, s^étonnait et s'indignait que d'autres se 
fussent emparés de la même excuse. Convaincu au 
fond de sa conscience que l'égalité des droits, cet 
autre nom de la liberté, ne ressemblait en rien au nivel- 
lement envieux, but manifeste de l'insurrection nou- 
velle, il n'avait aucun pacte à conclure avec les hom- 
mes qui venaient d'appeler ou d'exécuter le 10 août. 
Toutefois il hésitait à les combattre par la force ouverte; 
en 1789, il avait admis que les voies de fait et la vio- 
lence pouvaient être employées pour renverser un gou- 
vernement oppresseur; trois ans après, ses scrupules 
ne lui permettaient pas d'en user pour rétablir un gou- 
vernement destiné à maintenir ou à restaurer l'ordre 
public. D'ailleurs il regardait comme son devoir le plus 
sacré de ne point compromettre la défense du terri- 
toire et de ne procurer aucun avantage aux armées 
étrangères. 

Le général chercha donc un moyen constitutionnel 
de ne se point soumettre à un pouvoir usurpe. Le pou- 
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voir exécutif n'était pas libre ; T Assemblée avait dé- 
claré dans la séance du 9 août qu'elle ne délibérait 
plus librement; les nouveaux décrets n'étaient point 
votés par la majorité. Ainsi le général avisa que la 
seule autorité légale à laquelle il dût obéissance , c'é- 
tait l'administration départementale des Ardennes; en 
ce moment elle était pour lui le souverain. Les admi- 
nistrateurs étaient d'opinion modérée et constitution- 
nelle; ils se prêtèrent courageusement à cette fiction. 

Les commissaires de l'Assemblée étant arrivés à 
Sedan, se rendirent d'abord à la municipalité^ le maire, 
M. Desrousseaux, leur dit : « Je vous demande , mes- 
sieurs, si, lorsque l'Assemblée a rendu le décret dont 
vous êtes porteurs, elle était parfaitement libre. » 
Kersaint convint qu'elle avait voté pendant une émeute 
et entourée d'hommes armés. « Vous n'êtes point, dit- 
le maire, les députés du corps législatif. Vous êtes les- 
députés d'un parti qui force l'Assemblée à voter la des— 
traction des lois que nous avons jurées» Vous cher- 
chez à soulever le peuple de cette ville. Nous vou» 
considérons comme des otages pour la sûreté des re— 
présentants de notre département. » Après une délibé- 
ration unanime de tout le corps municipal, les com- 
missaires furent enfermés au château de Sedan. 

La population était en parfait accord avec ses magis- 
trats ; l'armée montrait une obéissance dévouée à son 
général. Il eut un moment l'espoir de réunir en une 
même résistance les corps d'armée et les départements 
de la frontière. Cette illusion dura peu. — A Metz, le 
maréchal Luckner avait d'abord dit publiquement i 
« La Fayette a bien fait, » et lui avait écrit de bien 
garder les commissaires; puis, lorsqu'arrivèrent les 
députés envoyés par l'Assemblée , il fit en pleurant sa 
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soumission. — A Strasbourg, M. de Broglie, M. Dié- 
trich, M, Desaix, M. Cafarelli, unis d'amitié ou d'opi- 
nion avec M. de La Fayette, firent de vains efforts. — 
]VI. de Biron, général en chef, était Fami le plus intime 
du duc d'Orléans et suivait la même ligne politique. — 
Le général Arthur Dillon, qui commandait l'armée du 
INord, commença par imiter M. de La Fayette ; il mit à 
«on ordre du jour que la constitution a\ait été violée 
«t que les parjures, quels qu'ils fussent, étaient enne- 
mis de la nation. Il fit renouveler le serment de fidé- 
lité à la constitution. 

Le général Dumouriez commandait le camp tie 
Maulde sous les ordres.du général Dillon. Depuis qu'il 
était arrivé à l'armée, il professait hautement les opi- 
nions révolutionnaires; il avait d'activés correspon- 
dances à Paris. Près de Maulde, à Saint-AmancJ^ un 
député , dont le nom allait bientôt acquérir une triste 
célébrité, Couihon, était venu prendre les eaux. Du- 
mouriez se mit en grand rapport avec lui. Il avait mé- 
rité qu'en faisant son éloge à la tribune des Jacobins, 
Carra pût dire : « Le camp de Maulde est un véri- 
table club de Jacobins ambulant. » Dumouriez refusa 
donc de suivre la ligne de conduite d*abord adoptée 
par son chef et contribua à faire changer sa déter- 
mination première. Des commissaires de l'Assemblée 
arrivèrent, ils usèrent de modération avec le général 
Dillon , ils acceptèrent sa rétractation et son repentir. 
M. de La Fayette ne conservait pas une possibilité 
de maintenir la position qu'il avait prise. Sans se faire 
illusion sur le sort qui l'attendait, lorsqu'il serait 
entre les mains des ennemis de la France et de la 
liberté, il quitta son armée; après avoir pris toutes 
les précautions pour la sûreté de la frontière, sans 
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attendre le général Dumourioz désigné comme son 
successeur^ il partit avec plusieurs de ses amis et de 
ses compagnons d'armes et sortit de France. 

A son départ, il écrivit à la municipalité de Sedan : 
«Je veux éviter à votre ville des malheurs, dont je 
serais cause ; le meilleur moyen de la servir est d'é- 
loigner d'elle une tête que tous les ennemis de la liberté 
ont proscrite, et qui ne se courbera sous aucun des- 
potisme. Pénétré de douleur de ne pouvoir plus être 
utile à la patrie, je ne me consolerai qu'en Faisant des 
vœux pour que la cause sacrée de la liberté et de l'é- 
galité profanée, si elle pouvait rètrc, par les crimes 
d'une faction, ne soit pas, du moins pour longtemps, 
asservie, et en renouvelant le serment d'être fidèle 
aux principes qui ont animé ma vie entière. » 

La révolution du 1 août était donc acceptée par les 
armées et par leurs généraux. M. de iMontesquiou , qui 
commandait sur la frontière des Alpes savoisienneB, 
n'avait pas montré plus d'hésitation que M. de Biron. 

Les séances, telles que les rapportent les journaux 
contemporains , laissent apercevoir peu de traces du 
trouble que produisit d'abord, dans l'Assemblée, le 
refus d'obéissance de M. de La Fayette; on n'y retrouve 
]:>as non plus le témoignage des inquiétudes qu'elle 
éprouva en attendant l'adhésion des provinces. Toute 
liberté de la presse avait disparu ; il y allait de la vie 
pour les journalistes indiscrets, s'ils se risquaient à 
raconter la vérité. Seulement on peut remarquer, dans 
le compte rendu des séances , la joie qu'excitaient les 
adresses des villes et des départements où étaient pro- 
clamés des sentiments sympathiques ou dociles à 
l'événement. 
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(Vest qu'ea réalité, les promoteurs de la journée du 
10 août, Girondins ou même Cordeliers, ceux du 
moins qui avaient plus de sens que leurs instruments 
aveugles ou insensés , ceux qui avaient enflammé les 
opinions ou ordonné le combat, savaient très-bien que 
telle n'était point la volonté de la nation , et que la 
souveraineté du peuple n'avait été représentée que 
par une bande d'insurgés. Lorsque bientôt après la 
discorde éclata entre les diverses factions révolution- 
naires , leurs controverses produisirent des révéla- 
tions et des témoignages où la vérité doit être cher- 
chée , plus que dans le langage oUiciel et déclamatoire. 

Pétion, dans sa réponse à Robespierre, en lui rap- 
pelant ses frayeurs et sa fuite, dit, en parlant du 4*0- 
mité insurrectionnel : (c J'ai vu le moment où il n'était 
plus formé que de trois députés et de vingt ou trente 
citoyens; la terreur avait dissipé le reste. » Ailleurs 
il déclare que lorsqu'on entreprit l'insurrection du 
10 août, « il n'y avait que cinq hommes en France 
qui voulussent la république. » 

Dans une publication contemporaine, Soulavie, 
ami des Girondins, leur donne la louange «d'avoir, 
avec trois mille ouvriers, fait la révolution du 10 aoi\t 
contre tout le royaume des Feuillants, contre la majo- 
rité de la capitale et de l'Assemblée législative. » 

Buzot écrivait : (c La majorité du peuple français 

soupirait après la royauté et la constitution de 1791, 

à Paris surtout.... Une tourbe de misérables, sans 

intelligence et sans lumières, vomissaient des injures 

contre la royauté; le reste ne désirait, ne voulait que 

la constitution de 1791, et ne parlait des républicains 

que comme on |)arlcde fous extrêmement honnêtes.... 

Ce peuple n'est républicain qu'à coups de guillotine. » 

14 
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Brissot lui-même , répondant aux accusations qui 
le conduisirent à l'échafaud ^ écrivait : « La popula- 
rité , du moins à Paris et dans quelques autres villes, 
était pour les Bourbons. » 

Trois semaines après le 1 août y Danton donnaii 
pour motif des massacres le petit nombre et la fai' 
blesse des républicains comparés avec les royalistes 

Aussi un des premiers soins qui occupèrent les mi- 
nistres fut d'envoyer dans les départements des com 
missaires chargés d'éclairer les esprits sur les événe 
ments du 10 août. Le choix semblait appartenir ai 
ministre de Tintérieur; Roland demanda vingt 
quatre heures pour faire sa liste. « Je m'en charge 
dit Danton; nous avons d'excellents patriotes à l 
conunune; » et le lendemain , il apporta une list 
d'hommes pris pai*mi les orateurs des clubs y ou qu'i 
avait employés à exciter la populace , gens nourris 
son école de violence et de cynisme. 

Puis il fut question de publier un journal en al 
liche, intitulé : «Compte rendu au peuple souverain. 
Fabre d'Églantine et Canaille Desmoulins devaient ei 
être les principaux rédacteurs. Danton s'empara aus& 
de la direction de ce journal. 

L'Assemblée avait commencé par donner aux mi 
nistres un crédit de deux millions pour dépense 
secrètes; Danton refusa d'en régler l'emploi en ooo 
seil des ministres ^ et voulut que chacun eût sa pai 
et en disposât» La sienne fut considérable. C'ec 
ainsi qu'il établit sa suprématie sur le pouvoir ext 
cutif. Lui seul 9 dans ce conseil , avait l'autorité c 
l'action; lui seul représentait la révolution qu 
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venait de triompher. (cJe suis poi'té au ministère 
par un boulet de canon, » avait-il dit en s'instal- 
iant. 

Dans ces premiers moments, 8a domination ne 
sembla point s*étendre sur TAssemblée, ni même sur 
la commune. Une sorte d'entraînement général, sans 
subordination, sans concert, était la seule unité dans 
cette anarchie. 

De ces trois pouvoirs, l'Assemblée était le moins 
libre ; les Girondins paraissaient y régner ; ils occu- 
paient la tribune; ils étaient rapporteurs des plus 
importants décrets. Toutefois, ils n'obéissaient point 
à leurs propres opinions ; ils allaient au delà* de leurs 
projets et marchaient par l'impulsion d'événements 
dont ils n'avaient point prévu la portée. Selon leur 
habitude, ils ne voulaient pas être devancés en popu- 
larité : leur ambition était plutôt vanité qu'instinct 
du pouvoir. 

Les Jacobins Bazire, Merlin, Chabot surtout, 
avaient une importance plus réelle; ils .étaient les 
amis de Danton et les compagnons des honunes de la 
commune. 

Quelques modérés s'étaient risqués à revenir sié- 
ger; ils restaient inaperçus, trouvant une sauve- 
garde dans leur qualité de représentants. Les uns 
tâchaient, par précaution ou par amour du pays, de 
Be rendre utiles dans les commissions en atténuant 
^88 articles de loi trop injustes ou trop déraison- 
nables; les autres s'occupaient des préparatifs de 
cléfense, et s'efforçaient de maintenir un peu d'ordre 
dans l'administration militaire. 

Ce n'était donc pas la tyrannie d'une majorité qui 
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privait de liberté cetl^. Assemblée, la plus dénuée de 
force et d'énergie qui se soit montrée dans nos an- 
nales révolutionnaires; elle était courbée sous Top- 
pression du dehors. La moitié de ses longues séances, 
qui duraie;it de huit heures du matin à quatre heures 
du soir, et de six à onze heures, était employée à 
recevoir des adresses , des pétitionnaires ou des 
députations. Le moindre inconvénient de tant de 
folies déclamatoires, de tant de propositions ou 
d'exigences absurdes, était de faire perdre le temps 
de l'Assemblée et de nuire à sa dignité ; mais il lui 
fallait honorer, respecter même, un langage et des 
principes qui faussaient le sens public, qui exaltaient 
les esprits et contribuaient ainsi à entraîner le pays 
dans des voies funestes. 

Tantôt on introduisait sous le nom d'orateur du 
genre humain, un Prussien, Anacharsis Clootz, qui 
venait déclarer que bientôt il n'y aurait plus d'es- 
claves sur la terre; qu'un porte-couronne, un pou- 
voir exécutif couronné était toujours un pouvoir 
désorganisateur ; puis il promettait qu'une légion 
prussienne allait se former par les soldats qui déserte- 
raient les drapeaux du Sardanapale brandebourgeois , 
et affirmait que tous les hommes éclairés de son pays, 
généraux ou hommes d'État , étaient opposés à l'al- 
liance autrichienne. A l'en croire, le moment était 
venu de rapatrier tous les membres de la famille hu- 
maine par la promulgation du principe de la souve- 
raineté du genre humain. 

Une députation composée des hommes qui avaient 
renversé la statue de Henri IV disait : «Les vertus 
de Henri IV nous ont arrêtés quelque temps, mais on 
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sVst souvenu qu'il n'était pas roi constitutionnel, et 
la statue du despote est tombée. » 

Un orateur célèbre dans les faubourgs-, et qu'on 
nommait le patriote Gonchon , venait donner des con- 
seils et des directions à l'Assemblée. Peignant l'âge 
(l'or qui allait commencer après la chute d^s tyrans, 
il disait ; « Notre corps social ne présentera plus un 
tronc décharné, surmonté d'une tête hideuse et nourri 
(le la substance de tous, mais des hommes réunis par 
le devoir et le patriotisme. Nos beaux esprits s'occu- 
pent depuis longtemps d'une balance politique; nous 
lavons trouvée sans la chercher : elle est dans le cœur 
de l'homme. Ayez un gouvernement qui mette le 
pauvre au-dessus de ses faibles ressources et le riche 
au-dessous de ses moyens : l'équilibre sera parfait. — 
Non, législateurs, nous ne coiffons plus la liberté avec 
une couronne; elle est si bien avec son bonnet de 
laine ! » 

Des pétitionnaires demandèrent que le titre de ci- 
toyen fût accordé aux étrangers qui, par leurs écrits, 
avaient défendu la cause de la liberté. Cette proposir 
t.ion excita une sorte d'enthousiasme dans l'Assem- 
Iblée. Les orateurs de la Gironde s'éprirent d'une si 
l)elle idée; on discuta sur le mode d'exécution. Com- 
ment choisir les hommes à qui on décernerait un tel 
lionneur ? Ne faut-il pas craindre de le trop prodiguer? 
ï*eut-être l'accorderait-on à des hommes qui n'en sen- 
tiraient pas tout le prix. — On devrait attendre qu'ils 
en témoignassent le désir. Guadet s'étonna qu'une 
pareille supposition fût venue à la pensée d'un ami 
de la liberté : « Lorsque la ville d'Athènes , disait-il, 
offrit à Hercule le titre de citoyen , ce héros ne l'avait 
pas demandé ! » 
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Le décret fut rendu. Parmi les étrangers qui furent 
placés sur la liste se trouva le nom de Schiller. Il avait 
fait les Brigands et un drame de Fiésque qu'il avait 
intitulé : Tragédie républicaine. Son brevet fut envoyé 
a la municipalité de Strasbourg , afin qu'elle le fît par- 
venir à Schiller. La guerre rendait les communica- 
tions difficiles. Ce fut seulement après la paix que 
Schiller reçut le décret. Il n'avait pas trois ans de 
date, et des membres de l'Assemblée qui en avaient 
signé l'expédition, pas un n'avait survécu. Ils avaient 
tous péri sur l'échafaud. 

Les députations venues du conseil de la commune 
avaient un caractère tout autrement grave; elles ap- 
portaient de menaçantes injonctions. L'Assemblée 
tardait parfois à obéir aux sanguinaires volontés d'un 
pouvoir qu'elle n'osait pas combattre, mais elle finis- 
sait par céder. La réunion des commissaires de sec- 
tion, qui depuis la nuit du 1 août siégeait à rHôtel 
de Ville, avait conservé son autorité dictatoriale sur 
les bandes de l'insurrection; elle ne les faisait pas 
rentier dans l'ordre; elle ne délivrait point Paris de 
la terreur, qui pesait sur toutes les classes d'habi- 
tants. Au contraire, elle tenait sur pied les soldats dé 
l'émeute , afin de les déchaîner à volonté et de donner 
un but à leur fureur. 

Marat, après s'être caché pendant la journée du 
combat, était venu prendre sa place au conseil de la 
commune. Robespierre n'y avait paru que le 13 août; 
leur poltronnerie, toute publique qu'elle était, ne les 
avait point dépopularisés. Les déclamations dé l'un , 
la démence révolutionnaire de l'autre, suffisaient pour 
leur gagner les suffrages et la confiance de leur parti. 
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Pétion n'avait plus aucun rôle; sa nullité était trop 
bien constatée pour qu'on s'occupât de lui. Manuel 
avait une obéissance plus active; il consentait à rester 
l'instrument zélé d'opinions plus passionnées que les 
siennes. 

* Mais le conseil comptait des hommes d'une ardeur 
énergique , livrés à tout l'enivrement de leur victoire 
révolutionnaire : Chénier, Louvet, Camille Desmou- 
lins, Tallien, CoUot d'Herbois, Fabre d'Églantine, 
Chauraette ; au delà de tous Billaud-Varennes, le plus 
féroce peut-être de tous les hommes de sang. Comme 
Robespierre, on ne l'avait point vu à l'Hôtel de Ville 
pendant la journée du 10; ils étaient accourus quand 
il n'y avait plus de combat h livrer, mais des écha- 
faudâ à dresser*. 

A ces noms, où s'est attachée quelque célébrité, 
pourraient en être ajoutés d'autres restés obscurs, 
malgré leurs crimes , mais qui , par leur grossièreté 
même, avaient du pouvoir sur une plèbe corrompue, 
et par là une sorte d'influence dans l'état-major de la 
Révolution. Au conseil de la commune se rattachaient 
par des relations intimes quelques membres de l'As- 
semblée, Chabot, Bazire, Rovère. 

Danton avait dominé cette faction avant le 1 août 
€t pendant la journée ; maintenant il était ministre. Il 
s'était élevé au-dessus de ses camarades de révolution; 
il avait un pouvoir de gouvernement; on le savait 
avide d'argent, et l'on supposait qu'il proCterait de 
l'occasion. N'ayant pas le loisir de siéger avec eux , 
il ne pouvait plus leur imposer par sa présence et 
sa supériorité; d'ailleurs,- une troupe est toujours 

• Garât. 
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moins disciplinable après la victoire. L'envie ne tarda 
point à s'éveiller parmi eux, ils en vinrent bientôt 
à dire* que Danton commençait à s'aristocratiser; de 
sorte que ce qui se passait à la municipalité n'émanait 
plus de son intention et de sa volonté. 

Ce n'étaient point des institutions libérales ou dé^ 
mocratiques ; ce n'étaient point des garanties à placer 
dans uiie constitution nouvelle ; ce n'étaient pas même 
des mesures destinées à augriienter le bien-être des 
classes pauvres et souffrantes , que les hommes de la 
commune voulaient imposer à l'Assemblée nationale. 
Cette Assemblée eût été, par sa propre impulsion, 
disposée à rechercher une telle popularité; mais les 
circonstances ne permettaient pas de s'en occuper avec 
étude et réflexion. Tout était voté par précipitation ou 
sommairement proposé. On décrétai^; le partage de 
tous les biens communaux; on demandait que les pro- 
priétés des émigrés fussent vendues sur-le-champ par 
petites portions; un député voulait que tous les châ- 
teaux fussent rasés. Puis l'Assemblée constituante 
était blâmée d'avoir reconnu que certaines redevances 
foncières n'étaient point des obligations féodales, 
mais de véritables propriétés. Le suffrage universel 
promis dès le premier jour devenait l'objet de décrets 
réglementaires. Sur les plus simples dénonciations, 
des administrations départementales étaient desti- 
tuées. Les commissaires du roi près les tribunaux 
étaient supprimés, car, disait un député de la Gi- 
ronde : « leur nomination est un titre de réproba- 
tion. » 

Quant à la commune de Paris, elle n'avait qu'une 

* Conversation de Chabot et de Soulavie. — Mémoires du règne de 
Louis XVI. 
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seule préoccupation; elle voulait des échafatids et des 
supplices; c'était le thème de toutes ses injonctions. 

Le 1 4 août, Robespierre avait paru pour la première 
fois devant TAssemblée; son nom n'avait pas été pro- 
noncé avant que la victoire fût assurée et complète ; il 
se présenta au nom de la section de la place Vendôme 
pour demander qu'une pyramide élevée en Thonneur 
des citoyens morts en défendant la liberté au 10 août, 
remplaçât, sur la place Vendôme, la statue renversée 
d'un despote. 

Le lendemain, il revint et parla au nom de la com- 
mune : son langage avait un ton d'autorité. 

(c Depuis le 10 août, là juste vengeance du peuple 
n a pas encore été satisfaite. Le décret par lequel vous 
avez ordonné que ceux qui ont fait tirer sur le peuple 
seraient traduits devant une cour martiale, est insuf- 
fisant, il n'^explique point la nature et l'étendue des 
crimes que le peuple doit punir. Il y est parlé seule- 
ment des crimes du 10 août; c'est trop restreindre la 
Vengeance du peuple. Les plus coupables des conspi- 
rateurs n'ont point paru dans la journée du 10 : 
l-a Fayette, qui n'était peut-être pas à Paris, mais 
qui pouvait y être, échapperait donc à la vengeance 
Yiationale ? Il faut au peuple un gouvernement digne 
de lui; il lui faut de nouveaux juges créés pour les 
eirconstances. Si vous nous donniez les juges anciens, 
Vous rétabliriez des juges prévaricateurs... Le peuple 
se repose, mais il ne dort pas; il veut la punition des 
coupables, il a raison; vous ne devez pas lui donner 
des lois contraires à son vœu unanime. Nous vous 
prions de nous débarrasser des autorités constituées 
qui n'ont pas notre confiance. Effacez le double degré 
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de juridiction qui, en établissant des lenteurs, assure 
Timpunité. Nous demandons que les coupables soient 
jugés par des commissaires pris dans chaque section , 
souverainement et en dernier ressort. » 

L'Assamblée ne fit pas attendre son obéissance; 
elle décréta, en principe, sur la proposition de 
Chabot, que les coupables seraient jugés par une 
cour populaire. La commission devait, séance te- 
nante , proposer le mode d'exécution. 

Pendant que la commission s'occupait de cette 
tâche, l'Assemblée entendit un rapport sur des pièces 
trouvées aux Tuileries; elles constataient que les mi- 
nistres avaient indiqué au roi un plan de conduite 
concerté avec MM. Duport, Barnave et Lameth. Ce 
plan consistait dans le veto royal, apposé aux décrets 
contre les émigrés et les prêtres , en même temps que 
le roi manifesterait hautement que les rassemble- 
ments d'émigrés sur la frontière étaient contraires à 
sa volonté. Rien d'inconstitutionnel n'était proposé 
au roi : rassurer l'opinion publique en se montrant 
énergique et sincère contre l'émigration,, tel était le 
conseil qui lui avait été donné. 

Barnave, Lameth et les ministres furent aussitôt 
mis en accusation. 

Puis la commission, par l'organe de Brissot, pré- 
senta, au lieu d'un projet de décret, une adresse aux 
citoyens de Paris; elle exprimait le désir de rester 
fidèle aux principes de la constitution , aux garanties 
de justice établies par des lois qu'avait dictées l'es- 
prit de la vraie liberté. Ainsi la commission repous- 
sait l'idée d'une cour martiale : elle ne voulait point 
frapper les coupables avec le glaive du despotisme; 
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mais prenant en considération la méfiance qui s'était 
déclarée contre les tribunaux existants et contre la 
justice ordinaire, la commission proposait de former 
un jury propre à inspirer une confiance entière au 
peuple, un jury électif formé de quatre jurés choisis 
par chaque section. Dans cette liste seraient pris, d'a- 
bord le jury d'accusation, puis le jury de jugement. 
Le recours en cassation était supprimé. 

Sous ce langage sans sincérité , sous cette appa- 
rence de respect pour la liberté et 1a justice, Brissot 
proposait le tribunal révolutionnaire : cette institu- 
tion est venue de la Gironde, qui déjà avait inventé 
la police politique confiée à l'administration. Cette 
obéissance déguisée à la commune de Paris, était 
accompaguée de précautions oratoires, afin de se 
faire pardonner les objections de forme que la com- 
mission s'était permises. 

u Vos ennemis sont vaincus; les uns ont expié 
leurs crimes, d'autres sont dans les fers. Sans doute, 
il faut pour ceux-ci donner un grand exemple de sé- 
vérité, mais il faut le donner avec fruit... Il ne res- 
tera rien à désirer ni pour la célérité, ni pour la 

justice Un peuple libre veut et doit être juste, 

même dans ses vengeances..... Soyez dans le calme; 
attendez dans le silence le jugement de la loi; il frap- 
pera, et promptement, car vos jurés sont vos repré- 
sentants. » 

L'adresse fut votée à l'unanimité. Le surlendemain, 
Un envoyé de la commune se présenta, et parla ainsi : 
(c Comme citoyen, comme magistrat du peuple, je 
viens vous annoncer que ce soir, à minuit, le tocsin 
aonnera, la générale battra; le peuple est las de n'être 
point vengé. Craignez qu'il ne se fasse justice lui- 
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même. Je demande que y sans désemparer, vous dé- 
crétiez qu'il sera nommé par chaque section un ci- 
toyen pour former un tribunal criminel. Je demande 
que ce tribunal siège au château des Tuileries. Je 
demande que Louis XVI et Marie-Antoinette, si avides 
du sang du peuple, soit rassasiés en voyant couler 
le sang de leurs infâmes satellites. » 

L'orateur de la commune avait passé la mesure; il 
avait anticipé , de quelques jours , la marche de la 
Révolution. Deux députés appartenant à la portion la 
plus ardente des Jacobins, Choudieu et Thuriot, 
s'indignèrent de ces menaces et firent entendre des 
paroles d'une énergie que la Gironde n'aurait pas 
risquée. 

Elles ne pouvaient pas ramener dans les limites de 
la justice et de l'humanité des hommes qui se sa- 
vaient les maîtres. Conformément à l'adresse votée 
par l'Assemblée, les sections avaient élu une liste de 
jurés; ils envoyèrent aussitôt une députation. L'a- 
dresse n'avait rien indiqué quant aux juges qui de- 
vaient composer ce tribunal extraordinaire. 

« Je viens, dit l'orateur, au nom des jurés pour 
éclairer votre religion, car vous paraissez être dans 
les ténèbres sur ce qui se passe à Paris. Un très-petit 
nombre déjuges jouit de la confiance du peuple. Si, . 
avant deux ou trois heures, le juge, directeur du jury, 
n'est pas nommé, si nous ne sommes pas mis en état 
d'agir, de grands malheurs se promèneront dans Pa- 
ris. Nous vous invitons à ne pas vous traîner sur les 
traces de l'ancienne jurisprudence. C'est à force de 
ménagements que vous avez mis le peuple dans la 
nécessité de se lever; c'est par sa seule énergie 
que le peuple s'est sauvé. Levez-vous, représen- 



CRÉATION DU^ TRIBUNAL ËXTRAOKDINÀIRE. 221 

lanls ! soyez grands comme le peuple pour mériter 
sa confiance. » 

En réponse à cette réprimande, Hérault de Séchel- 
les présenta le discret qui réglait la composition et la 
procédure du tribunal. 

Les juges devaient être élus, mais par une élection 
à deux degrés ; ils étaient au nombre de huit et autant 
de suppléants ; le tribunal se divisait en deux sections. - 
Les directeurs du jury d'accusation qui, selon les lois 
de cette époque, remplissaient les fonctions des juges 
d'instruction, étaient aussi électifs. Plusieurs articles 
indiquaient des délais, les moindres possibles, pour 
l'élection des juges et la mise en activité du tri- 
bunal. 

L'Assemblée ne discuta aucunement et vota le projet 
à l'unanimité. Dès le jour même les électeurs déjà 
ûommés par les sections procédèrent au choix des 
juges. Robespierre fut élu le premier, mais il n'ac- 
cepta point; les autres juges étaient, comme lui, des 
membres delà commune, quelques-uns connus alors 
par leur ardeur révolutionnaire. En annonçant ces 
nominations, le Moniteur ajoutait, sans nulle ré- 
flexion: (c Les exécutions se feront sur la place du 
Carrousel. >> 

La création de ce tribunal était loin de satisfaire 
les pétitionnaires. Le 19 août, Marat, devenu le 
guide et le chef des hommes qui voulaient du sang, 
imprima dans ^on journal un article où, après avoir 
parlé de la scélératesse de l'Assemblée et de la com- 
position du tribunal, il s'exprimait ainsi : « Cette 
Termine du barreau, gangrenée d'aristocratie. » Puis 
il remarquait que l'on avait choisi une marche des- 
tinée à tirer les choses en longueur, à différer le 
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supplice des traîtres et à donner le temps à leur chef 
Mottié d'arriver pour les délivrer: « car il passe pour 
constant qu'il marche à la tète de son armée contre 
Paris. • 

« Quel est donc le devoir du peuple ? 11 y a deux 
partis à prendre. — Le premier de presser le juge- 
ment des traîtres détenus à l'Abbaye, d'envelopper 
les tribunaux et l'Assemblée, et , si les traîtres sont 
blanchis^ de les massacrer avec le nouveau tribunal 
et les scélérats faiseurs du perfide décret. — Le der- 
nier parti, le plus sage et le plus sûr, est de se porter 
en armes à l'Abbaye, d'en arracher les traîtres, et 
particulièrement les officiers suisses et leurs com- 
plices, et de les passer au fil de l'épée. Quelle folie 
de vouloir faire leur procès! Il est tout fait; vous les 
avez pris les armes à la main contre la patrie; vous 
avez massacré les soldats ; pourquoi -épargneriez-vous 
leurs officiers ? » 

Le 21 août, le tribunal condamna à mort un maître 
de langues nommé d'Angremont, qui avait autrefois 
donné des leçons à la reine; il était accusé d'embau- 
chage, pour avoir, le 10 août, cherché à susciter 
parmi les gardes nationaux des défenseurs au roi ; il 
fut exécuté le soir même. 

Le 24, M. d'Affri, commandant supérieur des Suis- 
ses, justifia qu'il n'était point aux Tuileries le 1 août. 
Son grand âge avait affaibli son courage et ses facul- 
tés. On sut lui faire dire qu'il s'était refusé aux in- 
stances de la reine, lorsqu'elle avait voulu lui pres- 
crire de faire tirer sur le peuple. 11 fut acquitté, et ce 
jugement fit éclater une vive satisfaction parmi les 
assistants. 
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L'instruction du procès de M. de Laporte^ intendant 
de la liste civile, fut longue. C'était un homme res- 
pectable; la commune avait envoyé, pour l'arrêter et 
pour saisir ses papiers ^ Hébert, le rédacteur du 
honteux journal le Phre Duchesne. Au nom de cet 
homme se trouve accolé, dans les registres munici- 
paux, le nom de Chénier. M- de Laporte fut d'abord 
interrogé par des commissaires municipaux. C'était 
en vertu dès pouvoirs conférés aux municipalités que 
se faisaient l'arrestation, l'instruction préliminaire et 
le renvoi des prévenus devant le tribunal. 

M. de Laporte se défendit avec calme et dignité. 
On lui prouva seulement qu'il avait payé des journaux, 
des pamphlets, des alTiches contraires aux opinions qui 
avaient triomphé. Le jury déclara qu'une conspira- 
tion avait existé, et que M. de Laporte en était com- 
plice ; il fut condamné. c< Puisse ma mort, dit-il, ra- 
mener le calme dans l'empire, et mettre un terme aux 
discordes civiles ! Puisse mon arrêt de mort être le 
dernier jugement injuste de* ce tribunal ! » 

Il monta courageusement à l'échafaud. On raconte 
qu'une pauvre femme, qui souvent avait reçu de 
lui des secours dus à la bienfaisance du roi, s'écria: 
M Peut-on faire mourir un si brave homme ? » et qu'elle 
fut massacrée sur-le-champ. 

Le lendemain, Durosoir, rédacteur du journal 
rAmi du roiy fut aussi condamné. C'était un homme 
plein de zèle dans ses opinions et de vivacité dans 
les controverses politiques, w II est beau pour un roya- 
liste de mourir le jour de la Saint- Louis! » écrivit-il 
dans une lettre qu'il fit remettre au président. 

Le tribunal procédait avec une certaine observa- 
tion des formes et une gravité qui prouvaient que 



î224 BATAILLON DES TVRANNICIDES. 

les habitudes judieiaires survivaient encore aux 
lois et à la justice. Il en résultait une lenteur dont 
s'impatientaient les hommes qui voulaient une justice 
plus sommaire. 

Le parti vainqueur se préoccupait uniquement de 
vengeatices et de supplices; il ne songeait pas, en ce 
moment, aux dangers qui pouvaient menacer, non 
pas seulement la faction républicaine, mais Thonneur 
et l'indépendance de la patrie. 

Au milieu de ce trouble anarchique, de cette aboli- 
tion de Toril re public, l'Assemblée montrait un plus 
véritable patriotisme : sur la proposition des députés 
qui avaient quelque connaissance de l'administration 
et de la discipline militaire, elle adoptait des mesures 
destinées à la défense des frontières menacées, et 
surtout à hâter le recrutement des armées. 

Ce sentiment honorable se produisait parfois sous 
une forme sauvage et insensée : un jour, Jean de Bry 
proposa l'organisation d'iin corps de douze cents ly- 
rannicides, qui se dévoueraient à aller attaquer, corps 
a corps, individuellement, les tyrans qui faisaient la 
guerre à la France, et les généraux préposés pour 
anéantir la liberté. 

Chabot et Merlin déclarèrent aussitôt qu'ils s'enrô- 
leraient dans ce corps, dès qu'ils auraient cessé leurs 
fonctions législatives. 

Cette proposition allait devenir un décret de l'As- 
semblée nationale ; Vergniaud prit la parole, et après 
avoir dit qu'il n'examinerait point la questiqn de mo- 
ralité , dont la solution était dans toutes les âmes , 
il fit remarquer qu'abolir les règles de la guerre 
loyale et du droit des gens, c'était appeler des repré- 
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sailles et qu^ les ' eniieniii) ne inanqueraieal pas de 
créer un corps de généralicides. 

11 se trouva un orateur, nommé Màilte, pour sou- 
tenir le projet. Jean* de Bry, lui-même , compHt qu'il 
y fallait renoncer; l'idée des représailles le toucha; 
M comme il estimait la vie d'un homme libre plus que 
la vie de tous les rgis, » il demanda seulement tç ren- 
voi à une commfission. 

« Le renvoi ipême à une commission est uhe injure 
au peuple français ; je demande Tordi^e du jour, » s'é- 
cria Heari Larivière. L'Assemblée pensa pourtant 
qu'elle devait des égards aux intentions de Jean de 
Bry ; le renvoi fut voté, mais la commission ne fit pas 
de rapport. 

Cette fièvre révolutionnaire, ce délire *^qui abo- 
lissait la raison , ^humanité et tons les sentiments 
sociaux^ s'allumait de jour en jour davantage; mille 
résistance et presque nulle contradiction ne l'arrê- 
taient dans son progrès ; uiï décret contre les prêtres 
en fut un sinistre témoignage. 

L'irréligion avait pris à cette époque le caractère 
du fanatisme. La philosophie et la littérature du 
xviii* siècle avaient répandu dans les esprits, non 
pas même l'indifférence et le scepticisme , mais 
Une négation hautaine, absolue, intolérante. « Les 
écrivains , dans leur polémique , dans la verve de 
leurs controverses , ne savaient pas sans doute quels 
ravages ils produisaient; ils croyaient n'enseigner 
que l'incrédulité; l'invective n'était pour eux qu'un 
excès de langage ; leurs ignobles injures ne prou- 
vaient qu'un manque de mesure et de goût. Mais 
lorsqu'en parlant de la religion on eut écrit pen- 
I. 15 
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dant vingt ans : a. Écrasez Tin faîne;*» lorsqu'on en 
fut venu au point de dire : 

u Et mes mains ourdiraient les entrailles du prêtre * , 
À d^iaut d*un cordon , pour étrangler les rois ; a 

lorsque de tels livres furent dçvenus classiques 
dans toute une génération , il en résulta que les âmes 
grossières perdirent, non - seulement la foi et le 
respect, mais la mansuétude, la tolérance et la jus- 
tice- La véhémence du langage avait accoutumé les 
imaginations à né reculer devant aucune, extrémité. 
Le vulgaire des esprits forts ne pouvait plus pro- 
noncer le nom de prêtre sans un accent d'injure el 
d'irritation ; ils croyaient se délivrer d'un joug tyran- 
nique , se garder de la Saint-Barthélémy et des bû- 
chers de l'inquisition, en poursuivan^t de malheureux 
ecclésiastiques que leur habit suffisait à rendre 
odieux. 

L'Assemblée constituante les avait dépouillés, el 
avait voulu les contraindre à entrer dans une nou- 
velle Église établie par la loi civile. 

L'Assemblée législative avait commencé la perse: 
cution ; elle avait supprimé la liberté des cultes et mis 
le clergé sous .une loi d'exception et de police. Les 
deux partis qui se .combattaient sur le terrain de la 
politique, s'accordaient facilement dès qu'il s'agissait 
des prêtres. L'irréligion frivole des uns votait avec 
rincrédulité haineuse et violante des. autres. 

Le 28 juillet, le ministre de l'intérieur avait in- 
formé l'Assemblée des circonstances -d'une émeute où 
deux prêtres avaient été massacrés à Bordeaux, [jes 



Diderui. 
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Girondin^ demandèrent qu'il fût passé à l'ordre du 
jx)ur. 

M C'est au pouvoir exécutif ^ disait l'un d'eux > à 
faire la poursuite de cette malheureuse, affaire. C'est 
sur lui que doit retonçiber le sang qui vient de couler 
à Bordeaux. Depuis qu'il a tni^ son veto sul» les lois 
répressives du fanatisme, les exécutions populaires 
commencent à se renouveler. Si quelque chpse peut 
afXaiblir l'horreur d'une aussi cruelle violation de la 
loi, je dirais que. les deux prêtres, victimes des fureurs 
populaires , qnt cent fois , par leurs intrigues et leur 
scélératesse, lassé la patience des citoyens. L'uff 
d'eux a été dénoncé au tribunal de Bordeaux , et i}tr 
été , au grand scandale des citoyens , acquitté par çè 
tribunal , que je n'accuse point de complicité , mais 
auquel je reprpche au moins la plus criminelle indul- 
gence. Quand les tribunaux ne font pas justice.... je 
ne veux pas achever. » • 

Personne ne réclama le respect des lois et de la 
chose jugée , et.l'on- passa à l'ordre du jour. 

Après le .10 août^ on devait .aller plus loin. ,Dn 
projet de décret fut proposé lé 23; il portait dans son 
article premier* : « Tous les ecclésiastiques non aaseVr 
mentes seront tenus de sortir du territoire danfi le 
délai de quinze jours. » 

Quelques réclamations ^'élevèrent ; • un député , 
M^ Claye , terminait ainôi ses objections : « Je de- 
taande que , conformément aux lois de l'humanité et 
de la justice, vous ne punissiei que ceux qui ont 
troublé l'ordre public Je le répète, n'avilissez pas 
l'Assemblée par une loi atroce, rendue si précipi- 
tamment. » 

Gambon proposa de déporter les prêtres à la Guyane. 
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« Autrement ils iraleut gmssir Tarmée des éiiii^réâ oi 
l)r()pager en Espagne, en Italie, en Allemagne , dei 
principes contraires à notre liberté. » 

Lacroix l'appuya : n Ce serait, dit-il, blesser h 
morale publique que d^empoisonner nos voisins de 
cette peste; en les transportant à la Guyane, ils pour- 
ront conserver Tespoir de reveoir en France, s'ils ne 
sont pas inxîurables; c\\st une eapèce de séminaire cil 
nous les envoyons. » Cette j)lai8antej*ie fut applaudie. 

Un ministre protestant ^ Lasource , demanda au 
nom de la justice et de rhumariité, la question préa- 
lable sur la proposition de Cambon, Fauchet, évêquc 
constitutionnel du Calvados, ajouta à cette considéra- 
tion un motif d'éçont^mie; il aurait fallu cent vais- 
seaux pour transporter cinquante mille prêtres. Il 
proposa de les tenir enfermés dans les îles de la Cha- 
rente. 

Vergniaud s'opposa avec force et talent à la dépor- 
tation et même à tout le projet; il demandait qu'on se 
contentât de la loi déjà rendue quelques mois au- 
paravant : loi qui avait alors paru rigoureuse, m^s 
qui du moins faisait de la déportation une peine ap- 
plicable seulement à un délit déterminé et reconnu. 

La délibération fut remise à un autre jour. Pendant 
ce délai , Brissot examina la question dans son jour 
nal; voici les motifs qu'il donna contre la déporta- 
tion : (( C'est une funeste coutume, écrivit-il-, que 
d'inonder les colonîeâ de l'écume de la population ; 
il ne peut en résulter que des effets funestes. Mais 
quand il serait possible que la déportation corrigeât 
un vagabond, elle ne changerait pas le» prêtres; ils 
sont incorrigibles. » 

Le 36 aotlt^ le décret fut adopte. Lu déportation à 
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la Guyane devait être appliquée aux ecclésiastiques 
qui n'obéirai^t pas au bannissement. Tous les prêtres 
insermentés étaient tenus à sortir de leur district dans 
les vingt-quatre heures, du département dans trois 
jours^ du territoire français dans quinze, jours.. On 
leur assignait six sous par lieue j^usqu'à la Frontière. 
Les sexagénaires ne lurent pas compris dans ce ban* 
nissement, mais ils devaient être réunis au chef-lieu 
du départenient, dans une même jnaison, sous lasur^» 
vaillance de la. municipalité. ' 

En vertu de ce décret, la commune de Paris avait, 
trois jours après , entassé plusieurs centaines de 
prêtres aux Carmes, à Saint-Firmin et à l'Abbaye. 

M. dé Montpiorin avait été ministre des affairés 
étraogères; poursuivi de dénonciations, plusieurs 
fois traduit devant l'Assemblée, il s'était toujours 
justifîé av€C une telle évidence qu'il n'avait pas 
^té mis en accusation. Resté l'ami le plus intime 
du roi , ses conseils modérés et sages n'avaient 
^uère été écoutés y et les projets qui n'auraient pas eu 
son approbation ne lui étalent pas confiés. Après le 
AO août, it s'était dérobé aux dangers qui le n]l^^a- 
^ent. Quelques jours après , il (ut arrêté , et, vint 
subir un interrogatoire devant l'Assemblée. Brissot 
Tetrauva l'ancienne âcreté avec laquelle il avait pour- 
suivi led ministres du roi. La chute du gouvernement 
monarchique n'avait poiut désarmé sa haihe. Ainsi 
que lui , Gensonné se montra hostile dans ses incul- 
pations; il&semblèrent.ne point penser que maintenait 
il y allait non plus seulement d'un acte de politique 
parlementaire , mais de la vie on de la mort. M. de 
Montmorin répondit avec calme, releva les erreurs et 
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les ignorances de ses accusateurs. L'Assemblée tui 
avait permis de se retirer. On autre Girondin , La- 
source , voulot que y par précaution , il fût retenu eh 
prison. ' . • 

Sou parent y le marquis de Montmorin, gouver- 
neur de Fontainebleau , dont les papiers , saisis aux 
Tuilerie^ où il avait un logement, étaient devenus un 
motif de soupçonây fut aussi iqandé à la barre. Il se 
justifia. Bazire trouva ses réponses spécieuses > mais 
elles demandaient, disait-il, une méditation réflé- 
chie. L'Assemblée le renvoya- à TAbbaye pour être 

traduit devant le tribunal extraordinaire. 

» 

L'impatience des lenteurs de la justice, le besoin de 
voir (îouler le sang sur les échafauds, continuaient à 
fermenter parmi les révolutionnaires de là commune et 
des sections. Le nouveau tribunal commençait à peine 
ses procédures; on l'attendait à VteuVre; mais on s'in- 
dignait depuis longtemps qu'aucune condamnation ùe 
fût encore prononcée par là haute couri qui . sié]g(Bait 
à Orléans. Un pétitionnaire s'était déjà plaint de cette 
lenteur et de l'impunité des Crimes. « Il semblCi dîsait7 
il^ qu'un décret d'accusation soit un brevet d'imrmor- 
tatité. ». 

Quelques jours après, vint une députation du con- 
seil général, a II est temps, dit l'orateur, que les cri- 
minels d'Orléads saient transférés à Paris pour y subir 
le supplice dû à leurs forfaits. Si vous n'aqcorde^ pas 
cette demandé, nous ne répondons plus de la ven- 
geance du peuple. Vous nous avez entendus, et vous' 
savez que l'insurrection est un devoir sacré. Nqus 
voulons une vengeance prompte, non par les form^ 
anciennes, mais par une cour, martiale. » 
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Hérault de Séchellefe préardait TAssemblée; it ne 
put endarep Un t^l langage, (r Les menaces ne produi*- 
ront, répondiHI, d'autre effet' sur rAssemblèe que de 
ïa résignera mourir à son poste. Ce n'est pas à ûbu,s 
qu'il appartient , de changer la constitution : c'est à la 
Convention nationale. Vous lui présenterez vos péti- 
tions; elle seule ^pourra changer Torg^niàatiop de \Èt 
baute cour- Nous avons fait hotre devoir. Si notref 
mort est une dernière preuve nécessaire pour en con- 
Taincre le peuple; si son .effervescence, dont vous nous 
mc^naeez, ne peut être calmée, qu'il dispose de notre 

vie. ». 

• • • . 

Voici en quelle.*situation se voyait l'Assemblée na- 
tionale;, c'étôit sous cette menace qu'elle avait ù déli- 
bérer et à voter. A chaque instant pouVait' se lever 
contre elle la même t;ourJ)e qui avait ^ deux/semaines 
auparavant, renversé la royauté. Des comiïiencements 
d'émeute éclataient, tantôt sur un point, tantôt aurun 
autre. Un jour, l'Assemblée envoya en toute hâte deux 
commissaires pour préserver du niassacre dé pauvres 
sœurs de la charité, qu'un rassemblement assiégeait à 
la section du Roule. Les commissaires eurent Itd bon- 
heur de les sauver, et revinrent annoncer la soumis- 
sion du peuple à la loi et sa confiance dans la repré- 
sentation nationale. 

Cependant l'Assemblée n^'était aueuilement rassu- 
rée; elle était loin d'avoir la certitude d'être respectée; 
elle. s'inquiétait de la fermentation qui croissait chaque 
jour. Lesbompes de la municipalité savaient que leur 
pouvoir usurpé et l'usage qu'ils en faisaient ne pou- 
vaient point se prolonger; ils ne voulaient pas y re 
noncer, surtout à l'époque prochaine des élections, 
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d'où lâ Convention nationale devait émaner; les com- 
plaisances et le» concessions de TAssemblée ne leur 
suffisaient -point. Le ti^ibnoal extraordinaire procédait 
avec une sorte de formalité qui entraînait des len- 
teurs ; les prisonniers d'Orléans , malgré urt nouveau 
décret accordé par FAssemblée à des exigences réité- 
rées , conseryaient encore quelques garabties légales. 
D'ailleurs , tç plein pouvoir de police » qui avait été 
conféré à Tautori té municipale, était journellement 
emplayé^avec un zèle si ardent qii'il eût été gênant et 
grave d'avoir à en rendre compte. Des arrestations 
nombreuses avaient eu lieu; des visites domiciliaires, 
des saisies de papiers étaient sans formalités , sans 
prétexte, au gré des. moindres agents, pratiquées à 
Paris et même dans la contrée environnante^ sans qui 
souci des autorités locales. Les vols et le pillage étaient 
souvent le véritable but de ces expéditionà. Les pri- 
sons commençaient à s'emplir et Ton en établissait de 
nouvelles^ La plupart des journaux avaient ét|é sup- 
primés; plusieurs journalistes avaient été arrêtés; les 
lettres çtadent ouvertes à la poste. 

Les meneurs et les principaux agents de la comymune 
en avaient fait trop ou trop peu; ils ne pouvaient* en 
rester là. 

• ■ . 

Les nouvelles qui arrivèrent du théâtre de la guerre 
rendirent la situation plus conVuIsive encore. Longwi 
avait été rendu à l'ennemi presque çâns- résistance; 
selon les rapports des commissaires àç l'Assemblée et 
des administrateurs du, département, la );K)urgeoisie et 
la municipalité avaient pressé le commandant de 
.capituler, et la. garnison avait cédé aux .sollicitations 
des habitants. 
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On sentiment de surprise et d'effroi, une vive in- 
dignation contre ce manque de patriotisme et tie cou- 
xage éclatèrent dan^t'Âssémblée; elle ordonna en toute 
liâte.les niesures nércessaires pour faire arriver lé plus 
promptement possible des renforts aux. armées et pour 
encourager les populations à là défense du terri^ 
toîre. La Gironde niontra une sincère ardeur pour 
imprimer à Tesprit public ' Ténergie et le niouve- 
ment qui pouvaient sauver la France. Vergniaud 
fut l'orgame éloquent du sentiment national; ce 
qu'il y avait de déclamation et de jactance dans son 
langage y l'absetice d'esprit pratique étaient en harmo- 
nie avec là disposition des esprits et le ton général 
de l'opinion. Sous la tyrannie et l'épiouvaaite qui op- 
primaient les âmes, subsistait encore une courageuse 
haine contre l'Invasion étrangère, une révolte contre 
le joug qu'elle voulait imposer à la FrancTe. 

D'arutres sentiments animaient les hommes qui 
s'étaient einparés d'un pouvoir qu'ils exerçaient avec 
toute la rudesse du despotisme et tout le désordre de 
l'anarclrie. Pour çux, ce n'était pas le territoire qu'il 
s'agissait de défendre; ce n'était point la. patrie qu'ilfi 
avaient à, sauver; ils s'occupaient à se préserver de 
jjistes.et inévitables vengeances, et à maintenir le bou- 
leversement qu'ils venaient de faire subir à la société.- 

«Les Allemands arrivent, disait Chabot; ils veulent 
nous pendre et délivrer le tyran; et nous, nous vou- 
lons pendre le tyran> chasser les Allemands, nous 
saisir de leurs rois, les conduire à la barre, en exiger 
un bonunage^'la souverainçté du peuple,- les tenir 
prisonniers et demander une rançon considérable, 
qui sera distribuée à nos frères les sans-culottes, vain- 
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» 

queura du 1 août. Puis nous ferons le procès de Ca- 
pel.... Je sais bien que dans peu, nou^ pouvons être 
tués^ maU nous en tue^ns aussi. La soumission vau- 
drait mieux de la part de nos. ennemis et de toutes <^8 
familles d'aristocrates; car il peut se faire quç nous 
les exterminions. Soumission ou extermination : voilà 
la devise- de notre futur gouvernement. >x 

Ce» pensées s'ajoutant à la sanguinaire exaltation 
de^Marat, de Billaud-Va rennes et de leur entourage à 
la comoiunCy devaient préc^)iter Texécutiori et l'ac- 
complissement de leurs projets. • ; 

Mais Qet immense massacre, idée fixe de Mar^t, à 
laquelle il avait amené ses ami? y ne pouvait se pro- 
duire que sous jun prétexte politique. Pour, en faire 
une grande journée de la Révolution^ il fallait la pla-> 
cer sous le patronage de Danton : autrement 'ce carnage 
n'eût été qu'un abominable désordre et pouvait même 
être réprimé ou puni. 

Tous les témoignages contempor^ns portent à 
croire que cet effroyable dessein n'entra point spon- 
tanément dans la conception de Danton. Mais le soin 
de conserver son pouvoir et sa situation , Tassociait 
de toute' nécessité à ceô hommes de sang^ Rompre 
avec eux, leur résister, s'opposer à leurs crimes, 
c'eût été faire, un pas en arrière; c'était changei» de 
route et passer aux Girondins ^ ir Outrer la Révo- 
lution, disait-il, a moins de danger que de rester en 
deçà; il faut avant tout s'assurer le champ de ba- 
taille. >i Cette politique aussi imprévoyante que dér 
testable, cet adage cité par de vulgaires admirateurs, 
devaient te conduire à un prochain échâfs^iud. 

* U Vieux Cordelier. 
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n se décida^ non sans s'être consulté avec quelques- 
uns de ses ànais et denses fidèles.' Quels furent ceux 
dont Topitiion rencouragea à cette résolution et quels 
autres y contribuèrent par leur formel ass.enllment ? 
Les mémoires et les traditions varient sur. la part 
plus ou moins active que chacun des conseillers 
dont il s'entoura prit à la sanguinaire détermination. 
Plus tard, .quelques-uns essayèrent d'échapper à 
cette terrible responsabilité. Billaud-Varennes et 
Collpt d'Herbois.ne la désavouèpënt jamais. Tallièp^ 
Fabre d'Églaniine, Camille Desmoulins ^ n'ont jamais 
réussi à* s'en lav^r; Manuel y conaentit par lâcheté, 
et eut même sa part dans Fexécution. Robespierre fut 
de cet avis> mais son ilom n'apparut point parmi les 
ordonnateurs du massacre. V . 

Le 28 août y à la séance du soir , }es ministres se 
présentèrent à TAssemblée; Danton parla ainsi.: 

« Le pouvoir exécutif m'a chargé d'entretenir l'As- 
semblée nationale des mesures qu'il a. prises pour le 
salut jde l'empire. Je motiverai ces Aiesures en minis- 
tre du peuple, en ministre révolutionnaire. L'ennemi 
menace le royaume; mais l'ennemi n'a encore pris que 
Lpngwi. Si les commissaires de l'Assemblée n'avaient 
pas contrarié les opérations du pouvoir exécutif, l'ar- 
mée dé Luckner, confiée à Keilermann, se serait con- 
certée avec celle de Dumouriez. • Vous voyez que nos 
dangers ont été exagérés. U faut que l'Assemblée se 
montre digne de la nation. C'est par une convulsion 
que nous avons renversé le despotisme ; ce n'est que 
par une grande convulsion nationale que nous ferons 
rétrograder les despotes. Jusqu'ici, nous n'avons fait 
que lagtie.rre simulée de La* Fayette; il faut faire. une 
guerre plus terrible^ il est temps dé dire au peuple 
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qu'il doit se précipiter en masse sur.les ennemis. Le 
pouvoir exicatif va nommer, des commissaires pour 
aller exercer dans les départepaents Trufluence de l'opi- 
nion; il a pensé que vous deviez en nommer aussi pour 
les accompagner, afin que la réunion des représen- 
tants dès deujc pouvoirs produire un effet plus salu- 
taire et plus prompt. Nous vous proposent de décla- 
rer que chaque municipalité sera autorisée à prendre 
l*élite des hommes bien équipés qu'elle possède. On 
a jusqu'à ce moment fermé les portes de la capitale, 
et l'on a eu' raison; il était important de se. saisir des 
traîtres. Y en eut-il trente mille, il faut qu'ils soient 
arrêtés demain, et que dertiain Paris cojtimunique 
avec la France entière. Nous demandons que vous 
autorisiez les visites domiciliaires. Il doit y avoir 
quatre-vingt mille fusils à Paris. Eh bien ! il faut que 
cçux qui sont .armés volent aux frontières^ Comment, 
les peuples qui ont conquis la liberté', l'ont-ils con- 
servée? Ils ont volé aux ennemis, et ne les ont pas at- 
tendujs. Que dirait la France si Paris, dans sa stupeur, 
attendait l'arrivée des ennemis? Le peuple français a 
voulu être libre, il le sera bientôt. Des forces nom- 
breuses seront rendues ici. On mettra à là disposition 
des municipalités tout ce qui sera nécessaire, en pre- 
nant l'engagement d'indemniser les possesseurs. To.ut 
appartient à la patrie , quand la patrie est en danger. » 
Ce. discours fut applaudi, sans exciter toutefois un 
graînd enthousiasnîe dans l'Assemblée. Une discussion 
insignifiante s'éleva sur l'envoi des coïnmissaires et 
sur l'intervention directe de fautorité législative dans 
l'exercice du pouvoir exécutif. On ne parla point des 
expressions vagues et menaçantes du ministre de. la 
justice. lies visites domiciliaires furent autorisées 



MESURES PUISES PAU LA C(>M4MtJNE. 237 

pour rechercher des armes, et désarmer les gens sus- 
pects. Quant aux arrestations, elles étaient devenues 
licites depuis le décret sur la police poli ti({ue confiée 
aux municipalités. 

En sortant de T Assemblée, Danton se rendit à le 
commune^ 11 parla des mesures 4e vigueur nécessai- 
res dans les circonstances actuelles; il proposa, eiUre 
autres, de faire dans chaque section une liste des ci- 
toyens nécessiteux qui étaient propres au service mi- 
litaire et de leur assigner une paye. Trois jours après, 
oji vit pour quel service ils avaient été enrôlés. 

Ce jour-là, Danton e,t Marat, séparés par une més- 
intelligence passagère, se réconcilièrent et s'embras- 
sèrent'. 

Le conseil général ordonna que tou^ les citoyens 
absents de leuf domicile seraient tenus d'y rentrer; 
que les commissaires qui saisiraient des armes en 
tiendraient registre, afin que le conseil pourvût à 
leur distribution; que toutes les maisons resteraient 
éclairées pendant. Ta nuit; que les sections suspen- 
draient les opérations de leurs assemblées primaires, 
et s'occuperaient de l'élection des commissaires char- 
gés de l'arrestation des citoyens suspects. 

fl 

m 

L'exécution de cette mesure jeta le trouble et l'effroi 
dans toute la ville. Les barrières étaient fermées. Au 
commencement de la nuit, dés commissaires de section, 
qui s'étaient donné à eux-mêmes cette mission, com- 
mencèrent les visites de maison en maison, en ayant 
soin de faire garder les deux bouts de la rue. An^ 
cûn contrôlé, aucun ordre supérieur, aucune ré- 

' Séance /Ju conseil ;:éHéral de lu commune, 29 août: 
* Mémoires de M"<*iUoland. 
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clamatioQ n'arrêtaient rinvasicn arbitraire des do^ 
mïcites} ils fouillaient partout , bouleversant 'les 
meubles, enfonçant les porter. La haine d'un de 
ces misérables, un soupçon sans fondement ^ une 
calomnie répandue dans le quartier, les fantaisies du 
fanatisme politique pouvaient sévir sans empêche- 
ment. L'occasion étafit favorable aussi pour les repris 
de justice ou les voleurs. Les secrétaires étaient forcés; 
les cassettes et les écrins erîipDrlés. Partoii les com- 
miss9.ire8, les plus honnêtes apportaient leurs saisies 
à l'Hôtel de Ville. Les salles et les bureaux étaient 
encombrés de malles, de boîtes, de cartons. Quant aux 
armes on en trouva peu ; cette* recherche n'était qu'un 
prétexte. 

Ces premières arrestations furent nombreuses; elles 
se multipliaient sans mesure; on en faisait de toutes 
parts, noR pas seulenxent dans les maisons, mais 
dans les rues, sur les places, dans les jardins, par- 
tout on arrêtait. Les fiacres et les gendarmes né suffi- 
saient point à transporter et à conduire les suspects 
qu'on saisissait. 

Les prisons étaient^ pleines ; les détenus étaient d'a- 
bord entassés à^n^ un grand dépôt placé près de la 
mairie* Des commissaires leur faisaient subir des in- 
terrogatoires, puis les envoyaient dans les prisons où 
à peine iU trouvaient placé; quelques-uns étaienlmis 
en liberté. 

Tout ce qui venait de se passer dans la journée du 
29", et les horreurs dpnt on se savait menacé réveil- 
lèrent cependant un peu d!énergie dans l'Assemblée. 
Le ministre de l'intérieur était venu représenter 
que le comité des subsistances avait été cassé p^r 
le conseH général, et que rapprovisioiinement de 
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la capitale était compromis par eertte désorganisa- 
tibn. 

Choudieu prit cette ôccadon pour ^s'expliquer sur 
la conduite de la municipalité, (de ne craindrai pas, 
dit-il, de parler contre elle , quoique sejs membres se 
prétendent représentants du peuple. 11 est temps de le 
dire : elle désorganise tout; elte entrave tout; elle ne 
mérite pas la confiance publique. Des commissaires 
chargés seulement de se concerter, le 10 août, pour 
quelque opération, se sont érigés en municipalité. Ils 
suspendent le moire d^ ses fonctions; ils se permet- 
tent des actes arbitraires; je demande que la commis- 
sion fasse un rapport, séance tenante, sur cette muni- 
cipalité. » 

Le ministre^ encouragé par ce langage, raconta 
qu'un commissaire de la commune avait forcé les 
portes du garde-meuble de la couronqe et enlevé , à 
main armée, plusieurs effets précieux. 

Puis, un député ajouta qu'un autre comniissaire 
municipal était maintenant détenu pour avoir commis 
un larcin aux Tuileries. 

Les plaintes se succédaiient : un jeune homme, ^pro- 
t^é de Brissot, txti des rédacteurs de son journal, 
Girey-Dupré avait été mandé à la municipalité pour 
8*elpiiquer sur un article qui avait, offensé le conseil 
généi'al. ir réclamait, et sa'pétition était une vive at- 
taque contre le despotisme municipal. «11 est temps 
que l'Assemblée fasse cesser tous ces désordres; 
qu'elle rende au peuple seâ droite ; * qu'elle main- 
tienne la liberté individuelle et la liberté de la presse 
contre les entreprises des ' usurpateurs. Le moment 
presse; le corps électoral va s'assembler; il importe 
de le soustraire à Tinflueiice de quelques intrigants. » 
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Peu de jours auparavant, ce iiiêoie journaliste avait 
imprimé : «Nous^ sommes forcés de combattre nos 
ennemis avec les armes dii despotisme: c'est un ijial- 
heur; le salut du peuple l'exige ainsi/» Maintenant 
que lésGirondii>s se croyaient menacés, que la faction 
municipale voulait les écarter des élections, le cou- 
rage et l'amour de la liberté leur rentraient au cœur 
avec le sentiment, de la défense personnelle. 

Un nouveau fait vint aggraver la plainte de Girey- 
Dupré. Des hommes armés envoyés par l'autorité 
municipale avaient investi l'hôtel du ministre de la. 
guerre, sous prétexte que l'impvimeur dix Patriote 
français devait s'y trouver. 

Ces réclamations multipliées avaient ému l'Assem- 
blée. Elle voulut que la commission, à qui elles avaient 
été renvoyées, fît son rapport sur-le-champ. Grange- 
neuve proposa que l'ancienne municipalité repçît ses 
fQUCtions. Guadet proposa un projet de décret; le 
préambule déclarait d'abord que .les commissaires 
qui siégeaient illégalement à l'Hôtel de Ville avaient 
bien mérité de la patrie , ainsi que les fédérés et les 
citoyens de Paris, qui avaient pombattu pour la li- 
berté; mais on ordonnait que cliaque section procé- 
derait à une nouvelle élection .de deux commissaires, 
qui formeraient provisoirement le conseil général. 
Le pouvoir exécutif était chargé d'assurer rexécution 
de la loi qui mettait la force armée à la ^euIe réqui- 
sition du. maire de Pa,ris. 

Le lendemain, 31 août, Vergniaud, fit un rapport 
sur la plainte de Girey-Dupré. Les mandats décernés 
çontve lui étaient déclarés nuls; i] était. enjoint à la 
municipalité de Paris de se renfermer dans; i^es attri- 
buXions légales. 
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Quelques députés favorables à Dauton et à la corn- 
myne représentèrent qu'un tel décret pourrait avoir 
des inconvénients et des dangers* 

c( Je demande y répliqua Marbot/ que les membres 
de TAssemblée qui ont peur d'un représentant de la 
commune laissent faire ceux qui ont du cœur et du 
courage. » 

D'autres s'étonnèreût qu'il se trouvât un député 
pour faire l!apologie d'une mesure ppise contre un 
écrivain 9 tandis que les murailles étaient couvertes 
d'afficbes signées Marat, qui appelaient le fer sur 
l'Assemblée nationale : le décret fut adopté. 

Les usurpations du pouvoir municipal étaient un 
texte inépuisable; çte nouveaux f^^its, de nouvelles ma- 
nifestations se succédaient sans intervalle. Une dépu- 
tation fut introduite ; elle était conduite par le maire 
et le procureur général; mais ils s'effacèrent , et 
Tallien, un de^ principaux membres de la partie ac- 
tive du conseil général , porta la parole. 

« Les représentants provisoires de la commune de 
Paris ont été calomniés; ils ont été jugés sans être 
entendus. Ils viennent voufi demander justice; appelés 
par le peuple dans la nuit du 9 au 1 août, pour sau- 
ver la patrie, iVs ont dû faire ce qu'ils ont fairt. Le 
peuple n'a point lipiité leurs pouvoirs; il leur a dit : 
Allez, agissez en men nqm, j'approijverai tout ce que 
vous aurez fait. Nous vous Ip demandons, messieurs, 
le corps législatif n'a-t-il pas été toujours environné 
du respect des citoyens de Paris? Son enceinte n'a été 
souUlée que par la présence du digne descendant de 
Louis'XI et de Témule de Médicis. Si ces, tyrans vivent 
encore, n'est-ce pas au respect du peuple pour TAs- 
I. 16 
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semblée qu'ils en sont redevables? Vous avez applaudi 
vous-mêmes à toutes nos mesures.... tout ce que nous 
avons fait, le peuple Ta sanctionné. Ce n'est pas 
quelques factieux) comme on voudrait le faire croire; 
c'est un million de citoyens.... Nous étions chargés 
de sauver la patrie ; nous l'avions juré. Nous avons 
cassé une municipalité feuillantine et des juges de 
paix indignes de ce beau titre. Nous n'avons donné 
aucun ordre contre la liberté des bons citoyens j mais 
nous nous faisons gloire d'avoir séquestré les biens 
des émigrés, d'avoir fait arrêter des Qpnspirateurs et 
de les avoir mis entre les mains des tribunaux pour 
leur salut et pour celui de l'État; nous avons chassé 
les moines et les religieuses , afin de mettre en vente 
leurs maisons; nous ayons proscrit des journaux in- 
cendiaires; nous avons fait des visites domiciliaires. 
Qui les avait ordonnées? Vous. Les armes saisies 
chez les gens suspects seront remises entre les mains 
des défenseurs de la pjatrie. Nous avons* fait arrêter 
des prêtres perturbateurs; ils sont renfermés, et sous 
peu de jours le sol de la liberté sera purgé de leur 
présence.... Une seufe section a réclamé contre nous; 
mais son vœu n'anéantira point celui d'une majorité 
très-prononcée. Hier lès citoyens, qui remplissaient 
nos tribunes, nous ont juré qu'ils" nous conser- 
vaient leur confiance. Si vous nous frappez, frappez 
donc aussi le peuple qui a fait la révolution du 
14 juillet, qui l'a consolidée le 10 août, et qui la 
maintiendra. 

« Vous nous avez entendus : prononcez; nous som- 
mes là. Les hommes'du 10 août ne veulent que la jus- 
tice et n'obéissent qu'à la volonté du peuple. » 

Lacroix était président; il répondit avec une dignité 
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ferme : « Que dirait la France, si Paris investissait un 
conseil provisoire d'une autorité dictatoriale? S'il vou- 
lait s'isoler du reste de l'empire et lutter* d'autorité 
avec l'Assemblée nationale? Paris ne donnera point cet 
exemple. Un décret a été rendu hier. L'Assemblée a 
rempli ses devoirs. Vous remplirez les vôtres. Elle 
examinera votre pétition. Vous devez tout attendrie de 
sa justice. ». 

Trois citoyens s'étaient avancés jusqu'à la barre : 
«Peuple des tribunes, Assemblée nationale, cria l'un 
d'eux, et vous ,. monsieur le président^ nous venons, 
au nom du peuple qui attend à la porte, demandera 
défiler dans la salle pour voir les représentants de la 
commune qui sont ici. Nous mourrons, s'il le faut, 
avec eux. » 

Vergniaud avait pria le fauteuil : « Les intérêts du 
peuple sontcompronHs, dit-il, si Ton manque de res- 
pect pour les représentants de la nation : l'Assemblée 
vous invite à aller dire à vos concitoyens qu'elle main- 
tiendra également la liberté du peuple et le respect dû 
aux autorités constituées. 

— Le peuple est libre et- on lui ôte sa liberté, ré- 
pliqua le pétitionnaire. 

— Et nous,, sommes -nous libres ? » repartit 
Lacroix. 

Les magistrats municipaux étaient restés à là 
séance. Manuel fît arrêter les insolents pétitionnaires* 

La lutte semblait engagée enti^e le conseil qui ré- 
gnait à l'Hôtel de Ville et TAssemblée nationale, entre 
la Gironde et la faction qui en ce momient avait poiir 
organes Danton et Marat; mais la partie n'était pas 
égale. Lors même que l'Assemblée aurait eu une dié- 
termination et un courage qui lui manquaient , elle 
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éiaU sans nulle puissance. Aucune force armée a était 
à sa disposition ; la garde nationale de Paris avait 
pour commandant Santerre; elle ne pouvait recevoir 
d'ordre que dePétion. 11 n'y avait à compter ni sur 
Tun, ni sur Tautre. Santerre n avait ni honneur, ni 
sincérité ; Pétion ne pensait qu'à se dérober à toute 
responsabilité : il n'était plus rien dans sa mairie. 
Roland et Servan fléchissaient sous Danton^ leur re- 
doutable collègue. 

Les Girondins auraient pu trouver quelque appui 
dans l'opinion modérée» dans le parti constitutionnel; 
mais ils avaient travaillé à l'anéantir, à le disperser; 
il ne subsistait plus : d'ailleurs la Gironde s'était mise 
au point de nç pouvoir revenir en arrière; elle avait 
ce vain orgueil des opiifions passionnées,, qui ne sa- 
vent pas s'avouer leurs fautes et leurs erreurs, ni se 
rallier à ceux qu'ils ont combattus. 

^ La tentative que l'AssiCmblée venait de faire , pour 
saisir le pouvoir et arrêter le mal , était donc destinée 
à précipiter l'accomplissement des résotlutions déjà 
prises. Maintenant il s'agissait, pour ces hommes 
sanguinaires, de rester maîtres et de ne pas avoir à 
rendre con\pte du mal quHls avaient déjà fait. 

Mais leurs projets*, mais le carnage qu'ils avaient 
préparé ne pouvaient être mis à exécution que parmi, 
un désordre public; ils voulaient donner à leurs 
crime& une apparence de convulsion populaire , de 
soulèvement patriotique. 

Le tribunal extraordinaire venait d'acquitter M. ^e 
Mohtmorin, non point 1q ministre ,^ qui toujours pour- 
suivi de la h&ine des Girondins venait d'être mis en 
accusation pap l'Assemblée; mais le gouverneur de 
Fontainebleau, contre lequel il n'y avait pasia moin- 
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dre inculpatien , même apparente. Danton avait arbi- 
trairement ordonné la révision de Bon procès et Tàvait 
maintenu en prison. Cet acquittement était un nou- 
veau et grave sujet d'irritation pour les hommes qui 
demandaient du sang, mais il n^y avait pas prétexte 
suffisant pour insurger la population de Paris. 

• ■ » » 

Une cause plus puissante vint répandre Pépouvante 
et presque lé désespoir ; on reçut , le V septembre , 
la nouvelle que Tarmée du duc de Brunswick se por- 
tait en avant et que Verdun était assiégé. On savait 
que cette place n^était pas en état suffisant de défense. 
La commune p^it soin d'exagérer les alarmes; elle fit 
une proclamation qu'elle communiqua à TAssemblée 
le 2 au* matin. 

' « Citoyens y l'ennemi est s^ux portes de Paris. Ver- 
dun , qui l'arrête y ne peut tenir que huit jours. Leà 
citoyens (fui. la défendent ont juré de mourir plutôt 
quQ de se rendre : c'est vous dire qu'ils vous font uii 
rempart de leurs corps. Il est devotre devoir de Voler 
à leur secours. Citoyens, marchez àTinstant sous vos 
drapeaux; allons nous ' réunir au Chanip de Mars; 
qu'une armée de soixante mille hommes se forme à 
Tinst^Mit. Allons expirer sous les coups de l'ennemi ^ 
ou l'exterminer sous leâ nôtres. » 

Après avoir entendu la lecture de cette proclama- 
tion , Vergniaud, avec Tentraînement de son élo- 
quence , parla des devoirs que de si grands dangers 
imposaient au peuple de Paris, des terreurs paniques 
que. les émissaires de la contre-révolution cherche- 
raient à répandre; du projet que les ennemis sem- 
blaieqt avoir de se porter sur Paris en laissant der- 
rière eux les places fortes et les armées françaises; 
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de Timprudence d'une telle tactique et - de l'espoir 
qu'elle devait donner à la résistance. 

11 terminait ainsi : «Hommes du 14 juillet et du 
10 août y c'est vous que .j'invoque; oui, l'Assemblée 
nationale peut compter sur votre courage. Cependant, 
pourquoi les retranchements du camp qui doit dé- 
fendre Paris ne sont-ils pas plus avancés? Où sont les 
bêches y les pioches ^ qui ont élevé l'autel de la patrie 
et nivelé le Champ de Mars? Vous' avez manifesté uqe 
graûde ardeur pour les. fêtes; vous n'en aurez pas 
nK)inâ pour les combats. Vous avez chanté ia liberté; 
il faut la défendre. Nous n'avons plus à renverser des 
rois, de bronze; mais des rois environnés d'armées 
puissantes. L'Assemblée nationale est aujourd'hui 
plutôt un grand comité militaire qu'un corpis> légis- 
latif. Nous enverrons chaque jour deux commissaires 
au camp 9 non pour exhorter^ par de vains discours, 
les. citoyens à travailler, mais pour; piocher, eux- 
mênies ; il n'est plus temps de discourir : il faut pio- 
cher la fosse de nos ennemis., ou chaque pas qu'ils 
feront en avant piochera la nôtre. » 

C'était de retentissantes paroles , 'mais .elles ne tou- 
chaient pas au réel de la situation militaire , encore 
moins s'appliquaient^elles à la situation politique. 

t)anton vint parler un autre langage. « 11 est satis- 
foisant, messieurs, pour les ministres d'un- peuple 
libre d'avoir, à lui annoncer que la patrie va être sau- 
vée. Tout s'émeut, tout s'ébranle , tout brûle de com- 
battre. Vous, savez que Verdun n'est point encore au 
pouvoir de nos ennemi^. Une partie du peuple va se 
porter aux frontière^ , une autre va. creuser des re- 
tranchements, et la troisième, avec des piques, dé- 
fendra l'intérieur de nos villes. Paris va seoondeF ces 
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grands efforts; les commissaires de la commune vont 
proclamer Tinvitation aux citoyens de s'armer et de 
marcher pour la défeqse de la patrie. C'est en ce mo- 
ment f messieurs , que vous pouvez déclarer jqiie ,1a 
capitale a bien mérité de la France entière. Nous de- 
mandons que vous concouriez avec nous à diriger ce 
mouvenoent sublime du peuple» Nous demandons 
que quiconque refusera de servir en personne ou de 
remettre ses armes soit puni de mort. Le tocsin qu'on 
va sonner n'est point un signal d'alarme ^ c'est la 
charge sur les ennemis de la patrie. Pour les vaincre, 
messieurs, il nous faut de l'audace, encore de l'au- 
dace, toujours de l'audace, et la France est sauvée. » 

Le vrai- sens de ces paroles était connu de tous;, 
chacun savait quelle était cette audace, et à quoi elle 
allait s'employer. 

Deux jours auparavant, Danton s'était expliqué 
plus clairement. L'idée de transporter le siège. de 
l'Assemblée nationale hors de Paris, en y laissant le 
pouvoir exécutif, avait été mise en avant et repous- 
sée sans contestation. Écartant cette question, sur 
laquelle on était d'accord, Danton avait dit : « Le 

10 août nous a divisés en républicains et en roya- 
listes; les premiers peu nombreux et les seconds 
beaucoup; Dans cet état de . faiblesse , nous républi- 
cains, nous sommes exposés à de.ux feux, celui de 
l'ennemi au dehors , celui des royalistes au dedans. 

11 est un directoire royaliste qui siège secrètement à 
Paris et correspond avec l'armée prussienne. Vous 
dire où il se réuixit et qui le composé serait impos* 
sible aux ministres; pour le déconcerter ^ il faut.... il 
faut faire peur aux royalistes. » Un geste affreux 
acheva d'exprimer la pensée de Danton. Personne 
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n'osa proférer un mot; chacun se retira épou- 
vanté. 

Pendant ce temps, la police souveraine de la muni- 
cipalité continuait à remplir les pvisons. Danton 
se faisait remettre la liste des arrestations pour savoir 
d'avance quelles seraient les victimes ; il communi- 
quait même les notes de proscription à ses collègues 
terrifiés; « Les assassinats s organisaient dans le con- 
seil y » disait Roland quetcjue temps après ^ Les pa- 
rents y les amis dés prisonniers , les prisonniers eux- 
mêmes savaient quel sort les attendait. Un d'eux, 
M. de Gh'antereine , colonel dans la garde constitu* 
tionnelle du roi, préféra le suicide. « Mon Di6u, 
dit-il, je vais à vous, v Et il se perça de trois coups 
de couteau. 

Les démarches tentées auprès des ordonnateurs du 
massacre ne furent pas toutes inutiles. Ainsi qu'il en 
arrive souvent dans les proscriptions, les hommes 
obscurs et ignorés, ceux qui n'ont jamais approché 
du pouvoir, qui n'ont pas' été mêlés à la vie publique, 
qui ne connaissent personne dans les régions domi- 
nantes, manquèrent de protecteurs et de moyens de 
salut. 

. Danton , si - féroce dans sa politique révolution- 
naire, fut accessible à toutes les sollicitations. Beau- 
coup de détenus lui dul'ent la vie; Adrien Dnport et 
Charles de Lameth avaient eu des rapports avec lui 
pendant l'Assemblée constituante; il s'en souvint et 
les fit sortir des prisons où ils avaient été enfermés, 
l'un à Melun, l'autre à Rouen. Plusieulrs prêtres 

* Mémoires du général La Fayette, tome IV, page 35. 
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qu'il 9,\ait connu») Lhomond, un ancien professeur, 
sous qui il avait étudié, d'autres encore, trouvèrent tin 
sentiment de facile pitié dans le cœur dé cet homme 
qui allait faire verser tant de sang. II pl'omit à Barère 
la liberté d'un détenu,^ Tabbé Bousquet; puis il n'y 
pensa plus, et cette distraction coûta Va vie au pri- 
sonnier. 

Manuel s'efforça de réparer la lâcheté de sa co- 
opération» en sauvant des victimes. MM. de Jaucourt, 
Beaumarchais, Duveyrier, lui durent leur salut; il^ro- 
tégea M™ de Staël, qui, sans égard pour le caractère 
diplomatique de son mari, avait été conduite à la 
commune parmi une foule furieuse et menaçante; il 
contribua, ainsi que Condorcet, à saiiver M. dé Lally. 

Tâllien protégea M*^* de Tourzel : elle avait été dé- 
tenue dans la prison de la Force avec la princesse de 
Lamballe, depuis que les dames de la maison de la 
reine, qui s'étaient enfermées au Temple , avaient été 
arrachées d'auprès d'elle. 

Robespierre n'oublia point la reconnaissance qu'il 
devait à l'abbé Bérardier , principal du collège de 
Louis le Grand, où il avait fait ses études. 

On rapporte même que Màrat sauva plus d'un pri- 
sonnier. 

Le conseil général de la commune .avait chargé 
Panis de se choisir trois collègues pour former a^vec 
lui un comité de. surveillance. et de police. C'était là 
que se Taisaient tous les préparatifs : on enrôlait les 
égorgeurs; on réglait l^ur salaire; on désignait les 
hommes qui, les^ mettraient à l'œuvre; on faisait 
d'avance creuser les fosses pour enterrer les cadavres. 
Les, occupations de ce comité étaient %i multipliées et 
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si urgentes , que Panis y Sergent y Jourdheuil et Du- 
plain^ au moment où allait commencer Texécution, 
s'associèrent cinq autres membres de la commune. 
Marat, qui gouvernait toute .cette affaire^ voulut être 
en nom sur cette liste. Elle existe encore, et l'on voit 
écrit par addition et à la marge : u Marat, Tami du 
peuple. » Dès lors ce comité prit un titre plus pom- 
peux; ses actes sont signés : « Les administrateurs 
du comité de salut public constitués à la mairie. » 

Les égorgementSy qui devaient être attribués. au 
peuple irrité, étaient ainsi conçus et préparés avec la 
froideur et la régularité d'un acte d'administration. 
Les geôliers des prisons étaient prévenus; ils avaient 
avancé l'heure du repas des prisonniers ; ils leur 
avaient retiré les couteau^ dont ils se servaient à 
table. Leur physionomie troublée , leurs regards in- 
certains annonçaient qu'un terrible moment appro- 
chait,- 

En sortant de l'Assemblée^ Danton s'était rendu au 
conseil général, où sa présence avait été deman- 
dée*. Puis il monta chçz Pétion, tenu à l'écart des 
actes de sa mairie, ainsi que cfela se pratiquait 
dans les journées révolutionnaires. Il lui raconta que 
« cet enragé de comité, ainsi qu'il appelait la commis- 
sion du salut public, avait lancé un mandat d'arrêt 
contre Roland, contre le ministre de l'intérieur. Mais 
nous ne pouvons pas les laisser aller ainsi, dit-il; 
diable! ^contre un membre du conseil! Je vais les 
mettre à la raison. » 

A deux heures le canon d'alarme j^ le tocsin, le 
tambour battant la générale, se font entendre.- Les 

* Procès-verbauLix de la cemmune. — Mémoires de M"** Rolaojd. 
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rues présentent un aspect de trouble et d'effroi; on 
court, on s'agite, on s'informe ; les boutiques se fer< 
ment; chacun rentre chez soi« Quelques-uns vont cher^ 
cher un asile contre le sort qu'ils peuvent craindre. 
Des municipaux à cheval^^ revêtus de leur écharpiet, 
portant un drapeau noir, s'en vont criant: « Verdun 
est pris; l'ennemi approche; vous êtes tous perdus; 
la ville SQra prisé et brûlée. Prenez les armes; courez 
joindre nos soldats et l'infâme étranger sera repoussé. 
Vous n'aurez rien à craindre des traîtres et des conspi- 
rateurs que vous laisserez derrière vous. Ils sont sous 
la main des patriotes, et la* justice uatignale, avant 
votre départ, va les frapper de sa foudre. » 

Entendant cette terrible proclamation, les jeunes 
hommes, les ouvriers sans travail vont se faire in- 
scrire à la section ou à des l)ureaux qui venaient 
d'être établis dans les places publiques, sur des plates- 
foripes que supportaient des tréteaux Là étaient reçus 
avec grand appareil. les enrôlements pour l'armée. 
Les habitants paisibles apportent les armes qu'ils peu- 
vent avoir et rentrent au plus tôt chez ,eux pour se 
clore et se cacher. 

Au troisième coup de canon, signal annoncé d'ar- 
vaûce, les Marseillais, qui remplissaient la cgur de 
la mairie, se précipitent dans la grande salle où étaient 
enfermée les détenus conduits.au moment de leur ar- 
restation ^devant les commissaires municipaux, et non 
encore distribués dans les différentes prisons. Six voi- 
tures avaient été aipenées pour transporter les prison- 
niers à l'Abbaye. Ne sachant pas encore ce que signi- 
fiait cette, destination funeste , ils montèrent dans 
les voitures. L'ordre fut donné avec recommanda- 
tion aux cochers d'aller très-lentement, sous peine 
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d'être massacrés. Le convoi se mit en marche; les 
soldats de Tescorte, en adressant mille injures aux 
prisonniers, leur annoncèrent qu'ils n'iraient pas jus- 
qu'à rAbbaye> que le peuple allait se faire justice de 
ses ennemis et les égorger. Puis, s' adressant à la foule, 
qui commençait à s'amasser: « Oui, criaient^ils, ce 
sont vos ennemis, les complices de ceux qui ont livré 
Verdun; ils n'attendent que votre départ pour égorger 
vos fenunes et vos enfants. Voilà nos sabres et nos 
piques. Tuez ces monstres !» 

Malgi^é ces provocations, les voitures arrivèrent en 
suivant le quai des Orfèvres, le Pont-Neuf et la rue 
Dauphine jusqu'au carrefour dé Bussy. En cet endroit 
la foule était pressée autour d'une d.e'ces plates-formes 
où «e faisaient des enrôlements pour l'armée; les voi- 
tures furent arrêtées par cet encombrement. En cet 
instant un homme monta sur le marchepied qui, 
selon l'ancienne mode, tenait au brancard en dehors 
du carrosse ; 11 ouvrit la portière et plongea sdti «abre à 
plusieurs reprises dans le oœ,ur d'un vieux prêtre. Le 
sang jaillit ;* un cri d'horreur se fît entendre, et la mul- 
titude se dispersa avec effroi. « Cela vous fait 'peur, 
dit l'assassin , vous en^ verrez bien d'autres,' » et il 
continua à pointer son sabre dans la vojture jusqu'à 
ce qu'il eût égorgé les. quatre prisonniers. Puis il passa 
à une autre'voiture. Encouragés par son exemple, les 
autres gens de l'escorte se mirent aussi à massacrer. 
Le convoi avait repris sa marche et les brigands n'en 
continuaient pas mqins le massacre dans les voitures. 
Elles arrivèrent ainsi à l'Abbaye. La cour était occu- 
pée par des hommes qui étaient là^ attendant leurs 
victime»; ils avaient été devancés dans l'accomplisse- 
ment de leur tathe. Toutefois il restait encore des vi- 
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vants dans les voitures. Ceux, qui en descendaient 
étaient aussitôt massacrés; plusieurs se réfugièrent 
dans un bureau de la section où siégeait un comité 
occupé d'attributions administratives. Les assassins 
poursuivirent leurs victimes dans cette salle. Les em- 
ployés de la section parvinrent diflicilément à en pré- 
server quatre; l'un d'eux était Tabbé Sicard, l'insti- 
tuteur des çourdsrmuets. 

« • 

Tel fut le premier sang du 2 septembre. La plupart 
des prisonniers amenés de la mairie étaient des ecclé- 
siastiques; C'était contre eux surtout que se portait 
une sorte de rage sanguinaire. 

Pour obéir au décret rendu, quelques jours aupara- 
vant, pour échapper à une persécution cruelle, le 
plus grand nombre des prêtres qui se trouvaient à 
Paris avaiept demandé leurs paçse-ports; . ils vou- 
laient partir et aller s'embarquer; les barrières furent 
fermées; on les retint à Paris; ils furent emprison- 
nés. Beaucoup d'autres furent arrêtés dans les visites 
domiciliaires ou par les expéditions qui avaient par- 
couru la banlieue. 

Plusieurs voiture», qui n'avaient pas été «soortées 
par des assassins, en avaient déjà amené à l'Abbaye; 
ils étaient provisoirement déposés dans le cloître. 
Maillard, un des massacreurs du 5 octobre et du 
10 août, commeaça le carnage par ces malheureux 
prêtres. Vers cinq heures du soir,, il venait de Iç^ 
achever, lôrsqû'arriva Billaud-Varennes, revêtu de 
l'écharpe municipale. Il monta sur une chaise et 
harangua les assassins ; ce Peuple, disait-il, tu im- 
moles te&t exinemis, tu fais ton devoir; » puis il des- 
cendit et se proiTiena quelque temps parmi les ea- 
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davr€Sy. les pieds dans le sang, fraternisant avec les 
exécuteurs de ses projets, avec les adeptes de ses opi- 
nions. c< Braves gens,. la patrie nous tiendra compte 
de vos sacrifices. » Encouragé par cette approbation, 
Maillard s'écria : « Il n'y a plus rien à faire ici; allons 
aux Cannes !» • 

Bientôt commença une des plus déchirantes scènes 
qui aient souillé nos annales révolutionnaires : cent 
quatre-vingts prêtres avaient été entassés dans 
le couvent et dans l'église; ils attendaient leur sort 
avec une pieuse résignation; aucun doute^ ne leur 
avait été lais;àé; outre les paroles significatives pro- 
noncées à l'Assemblée par Tallien, ils avaient pu com- 
prendre le sens de la promesse que Manuel leur fit 
deux jours auparavant : (c Daiis quarante-huit heures, 
leur dit-il, vous serez tous libres. Disposez-voUs à 
aller dan& une terre étrangère jouir du repos que vous 
ne pouvez plus trouver ici. » Un gendarme disait Fa 
veille au vénérable archevêque d'Arles, en lui souf- 
flant la fumée de sa pipe : t< C'est donc demain qu'on 
tuera Votre Grandeur, n 

Le 2 septembre, on répéta jusqu'à trois fois l'appel 
nominal des prisonniers, tant on craignait qu'il n'en 
manquât un seul. Un peu avant l'heure fatale^ on les 
fft tous sorti]' de l'église et passer dans le jardip. Uiie 
heure après, les assassins entrèrent par l'église, 
en refermèrent les porte^ et descendirent au jardin 
sans éprouver nul empêchement dés gendarmes qui 
gardaient le passage. Au fond du jardin était une 
orangerie , qui depuis est devenue une chapelle; 
l'archevêque d*Arles et les évêques de Beaiivais et 
de Saintes, tous leâ deux du nom de J^a Rochefou- 
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cauld , et la plupart de leurs compagnons de martyre 
y faisaient leur dernière prière. L'un d'entre eux , 
entendant le ' bruit de ees hommes , parut à la 
porte; il fut abattu d'un coup de fusil. Entrés dans 
l'orangerie y ils demandèrent à grands qris l'arche- 
vêque d'Arles; aucun ne le désignait; lui-même, 
après avoir demandé l'absolutiob à un de ses compa- 
gnoDs, s'avança vers la porte. C'était un vieillard de 
plus de quatre-vingts ans , dont la vie avait été exem- 
plaire et sainte. Les mains croisées sur la poitrine et 
levant les yeux au ciel : « Je suis celui que vous cher- 
chez, dit-il; mon sacrifice est fait, mais épargnez ces 
dignes prêtres; ils prieront pour vous sur la terre, et 
moi dans le ciel. » La dignité et le courage du vieil- 
lard les émurent; ils n'osaient point le frapper; un 
homme du midi , sans doute il avait fait partie des 
biandes qui avaient envahi' la ville d'Arles, l'accusa 
d^y avoir fait assassiner des patriotes. « Je n'ai jamais 
fait de mal à personne, » répôndit-il: Un coup dé sabre 
à travers le visage fut la réplique du brigand. En un 
instant l'archevêque fut haché par ces misérables, 
et lorsqu'il fut tombé , ils lui .enfoncèrent une pique 
dans la poitrine. 

Ils avaient tiré presqu'à bout portant sur les prêtres 
et en avaient tué plusieurs ; les autres s'étaient dis* 
perses dans le jardin. Pour lors, commença une ef- 
froyable chasse; les assassins poursuivaient d'allée en 
allée, de charmille en charmille, ces malheureux prê- 
tres, leur tirant des coups de fusil, riant lorsque les 
coups avaient porté, chantant une de leurs chansons 
de cannibales-: '< Dansez la Carmagnole. » 

Quelques-uns n'étaient point commissionnés ou 
soldés pour les massacres, c'étaient de jeunes hommes 
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qui, négligeant leurs études de médecine ou de droit, 
s'étaient exaltés datis le^ clubs, les cafés ou à la section; 
ils se nomiriaieut les frères rouges de Danton , et por- 
taient le bonnet', la cravate > le gilet et la ceinture 
rouges. On ne les vit point dans les autres prisoQs. 
Eux seuls se mêlèrent aux massacreurs et s'introdui- 
sirent aux Carmes ; les portes avaient été fermées , et 
la population effrayée entendait les crie des victinies 
et les clameurs des assassins, sans les^oir. 

Etii^uite, rordonnateur fit suspendre la fusillade; 
tous les prêtres encore vivants furent rassemblés dans 
l'église; on y rapporta les blessés, puis on lés appela 
deux [)ar deux; quand ils avaient passé la porte qui 
ouvrait au jardin, on les tuait sur le perron. L'évê- 
que de Beauvais était à genoux devant un autel, ils 
vinrent l'y prendre. L'évêque de Saitxtes fat appeléj 
il ne venait point. « Messieurs, tlit-il, je ne refuse pas 
d'aller mourir avec; mes frères; majsune balle' m'a 
cassé la jambe, aidez^^moi à marcher. ». Ils, le relevè- 
rent du matelas où il gisait, le prirent spus les bras 
et le con.duisircnt sur l'escalier. Vers huit heures du 
soir le massacre était achevé et les cadavres chs^rgés 
sur des chariots ordonnés d'avance, pour les trans- 
porter dans une fosse creusée près la barriëpe Saint- 
Jacques.. Trois ou quatre prêtres avaient réussi à se 
cacher ou à passer par-dessus le mur. Su jar.diQ. 

« Il n'y a plus rien à faire ici, dit alors MaiUard, 
qui semblait le principal délégué de Billaud- Va- 
rennes et du comité de la commune ; retournons à 
l'Abbaye^ nous y. trouverons du gibier, ». 

• • • 
Cette fois, il voulut procéder avec ordre: un tribu- 
nal présidé par lui se- forma, élu par acclamation 
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parmi cette bande d'assassins. « Mes camarades, mes 
amis 9 disait un des juges de la sanglante juridiction , 
c'est* un combat à mort; je sens comme vous qu'il 
faut qu'ils périssent; mais vous êtes de bons citoyens ; 
vous devez aimer la justice; il ne faut pas vous jeter 
comme des tigres sur les hommes qui sont vos frè- 
res. » — Un autre répondait : « Je suis un père de 
famille^j'ai une femme 'et cinq enfants , j'irai com- 
battre Tennemiy mai^je ne veux pas que pendant ce 
temps-là y ces scélérats ouvrent les portes de leur 
prison y et viennent égorger ma femme et mejs en- 
fants. Soit par moi, soit par d'autres, là prison sera 
purgée de ce& gueux^là; » 

Cependant le tribunal s'était fait apporter le regis- 
tre de. la prison. Le geôlier et sa femme, en remettant 
cette liste des personties confiées à leur garde et dojit 
le sort était facile à prévoir, semblaient près de s'éva- 
nouir. Avant de commencer, et. sur une réquisition 
sortie du groupe qui se pressait autour des juges, il 
fut décidé que les soldats suisse^, encore enferipés 
dans l'Abbaye, seraient massacrés sans jugement. 
Maillard alla leur annoncer que le peuple demandait 
vengeance et qu'il fallait se rendre à la prison de 
la Forcé. C'était la formule convenue pôiïr dési- 
gner les victimes aui massacreurs. Les malheu* 
reux Suisses le comprirent. « Grâce, grâce! m 
erraient-ils en se serrant les uns contre les autres. 
— M Allons y décidez-vous, » répondaient les bour- 
reaux impatients. — L'amour de la vie les retenait , 
ils ne pouvaient se décider à leur sort. — u Eh bien , 
voyons donc qui sortira le premier, » disaient les 
exécuteurs. — Un des Suisses se présenta alors avec 
fermeté et comme un soldat qui a fait le sacrifice de 

1. 17 
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sa vie; n je passe le premier, je vais donner Texem- 
pie; nous ne sommes pas coupables, nous avons obéi 
à nos officiers; mais puisqu'il le faut, adieu! 
Par ou faut-il aller? montrez-moi donc le chemin, m 
— ^ Il passe la porte/ croise les bras, regarde autour 
de lui sans sourciller; le cerde se referme, et il 
tombe percé par les baïonnettes, les sabres eft les 
piques. Tous ses camarades périrent dans ce car- 
nage; ils étaient cent cinquante-six. Deux seulement, 
par un de ces hasards qui se rencontrent toujours 
même' au milieu de Tivresse du sang^ furent épar- 
gnés; on s'attendrit sur la supplication de Tun; 
l'autre avait une figure intéressante. 

Après cett€{ exécution préliminaire,* le' tribunal 
commença à siéger; Maillard, avec un sabre au 
côté, présidait dix ou douze hommes assis autour 
d'une table où était placé le registre de la prison, 
pêle-mêle avec des verres, des bouteilles et des 
r^îpes. 

On appelait un prisonnier; il était amené ds^ns 
cette salle, qui avait le guichet pour porte de sortie. 
L'audience se composait d'hommes à deHii nus, les 
bras et les vêtements ensanglantés, armés de sa- 
bres, de massues, de coutelas sanglants. Qn in- 
terrogeait le prisonnier; parfois on écoutait à peine 
ses réponses. Chacun des assistants donnait, s'il lui 
plaisait,' son avis; ris étaient, à leur gré, jurés, 
juges on bourreau^. Hormis le . cas d'absolution , le 
{président prononçait l'arrêt. .en ces mots: d Condui- 
rez monsieur à la Force. » Deux ou trois hommes le 
saisissaient; un vieux guichetier poussait les ver- 
rous, la porte s'ouvrait. A peine le prisonnier y 
avait-il ps^ssé qu'il était nàaseacré avec .plus ou moins 
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de détails de crilàuté^ selon le caprice dés égorgeurs 
la plupart enivrés d'eau-de-vîe. 

Le tocsin avait sonné ^ le canon d'alarme avait été 
entendu; depnis plusieurs heures Paris était. dans 
P^pouvante, et TAssemblée nationale siégeait sans 
qu'une voix s'élevât. Des orateurs de section vin- 
rent demander ô'il était vrai que 1^ conseil exécutif 
eût pei'du la confiance de la nation. trNon, non^ » 
a'écria-t-on dans toute la salle. ^ 

Pour que l'AssenSblée nationale s'occupât de ce 
qui glaçait tous les cœurs '^ il falhit que des coin- 
ibissaires de la commune vinssent , afin de se met1;re 
en règle y annoncer ce qui se passait dans les pri- 
sons, li Le peuple , disaient-ils , veut enfoncer les 
pprtes. » Ils ' demandaient que l'Assemblée délibérât 
stir cet objet 4 Tinstant même^ car le peuple attendait 
sa décision. La municipalité n'avait pris d'autre soin 
que d'envoyer des Commissaires afin de protéger 
seulement les prisonniers pour dettes ou pour causes 
civiles. Cette précaution spéciale datait du milieu de 
la journée. 

L'initiative de ces commis^jdires enc(»iragea< Faa- 
chety évêqiae constitutionnel du Calvados , à dire ce 
que chacun savait déjà, que deux cents prêtres ve- 
naient d'être égorgés aux Carmes. Puis Bazire pro- 
posa d'envoyer des .commissaires de l'Assemblée pour 
parler au peuple et rétablir le calme. Le président 
désigna Bàziré> François de Neufcbâteau, Dusdaulx, 
Isnardy Lequinio pour remplir cette mission. Puis 
Tordre du jour fut repris. 

' Séance du soir de rAssemblée. — Procès-verbal du conseil de la 
conunuiie. 
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L'accablement de cette Assemblée fui tel, et la 
servitude 4e la presse était, si complète qii'il n'est 
resté dans le procès-verbal ou <lans les journaux, 
aucun témoignage écrit des paroles courageuses que 
prononça M. Théodore de Lameth. Avant cette ré- 
solution limide et dérisoire , il avait dénoncé des 
crimes dont personne n'osait parler, et qui se com- 
n^ettaient sans nul empêchement. Sa voix resta sans 
écho et fut étouffée ; on avait peur de l'entendre. 

*Un conseil des ministres avait été indi^qué pour 
ce même soir; il devait se tenir à l'hôtel de la 
marine. Plusieurs députés étaient venus pour savoir 
des nouvelles et s'entretenir des événements de la 
journée. Danton se faisait attendre ; il était encore à 
la commune- Il revint; on le pria, on le conjura, 
on le supplia de donner les ordres nécessaires pour 
faire cesser des crimes qui déshonoraient la Révolu- 
tion et la France. Il fut sourd et inflexible. 

Au sortir du conseil, un inspecteur des prisons, 
attaché au niinistère de l'intérieur, eèsaya de parler à 
Danton qu'il n'avait pu aborder dans le cours de la 
journée. Il raconta ce qu'il avait vu, ce qu'il avaittenté, 
ks réquisitions qu'il avait adressées à Santerre et 
son inaction complète et volontaire. Il implora le mi- 
nistre de la justice, protecteur naturel des prisonniers, 
et le conjurait de ne point les laisser égorger. Danton, 
importuné de s'entendre dire ce qu'il n'avait pas 
voulu écouter de sa propre conscience, lui répondit, 
de sa voix beuglante et en jurant (c'était son langage 
habituel) : « Je me soucie bien des prisonniers ; qu'ils 
deviennent ce qu'ils pourront. ^ 

• M- Roland. 
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•Les députés envoyés aux priàons par TAssephlée 
revinrent, et Dussaulx rendit compte de leur mission. 
C'était un vieil homme de lettres pour qiiila Révolution 
avait été ua texte de phrases et de patriotisme senti- 
mental. Personne ne convenait moins pour parler à 
des brigands; il crut que ses exhortations leur touche- 
raient le cœur et voulut être Torateur de la députation. 
On le hissa sur une chaise; il parla le langage delà 
itidrale et de la raison * : « Que venez-vous faire ici? 
lui 4it un des massacreurs; cela ne vous regarde pas. 
Laissez-nous faire. » Et on le fit descendre de «a 
chaise. 

Voici en quels termes il rendit compte de sa mis- 
sioaà rÀssemblée. Plus tard' il osa la raconter exac- 
tementy car, pendiant le massacre, personne ne se ris- 
quait à dire la vérité. On ne voulait même pas la 
savoir. 

w Les députés que vous avez envoyés pour calmer 
le peuple sont parvenus avec beaucoup de peine aux 
portes de TAbbaye. Là, nous avpns essayé de nous 
faire entendre. A peine un de nous a-t-il prononcé 
quelques paroles que sa voix fut couverte par des cris 
tumultueux. Un autre orateur, M. 3azire, a essayé de 
se faire écouter par un début plus adroit; mais, quand 
le peuple vit qu'il ne parlait pas selon ses idées, il le 
força à se taire. Chacun de npus parlait à ses voisins 
à droite et à gauche; mais lés intentions pacifiques dé 
ceux qui nous écoutaient ne pouvaient se communi- 
quer autant d'hommes ressemblés. Nous nous sommes 
retirée, et les ténèbres ne nous ont pas permis de voir 
ce qui se passait. » 

• Mercier. Tableau de Paris. — Récit de Chabot à rAssemblée. 

* Préface île la traduction de Jiivénal , édition de 4796. 
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Personne n'ignorait ce que Dussaul:;^ n'avait pu 
voir^ mais rAssemblée. s'as30cia à I^ lâcheté de ce rap- 
port. Oq ne parla plus de ce qui se passait. 

Toutefois , en recevant une lettre où Tabbé Sicard 
racontait comment il avait été sauvé par le dévoue- 
nient généraux de M. Monnot, horloger , qui s'était 
jeté au-devant des assassins, eç kur disant : « Vous 
me percerez le cœur avant de frapper l'abbé Sicard ! » 
l'Assemblée décréta ^ue ce brave citoyen avait bien 
mérité de la patrie. Pas un représentant n'aurait pu 
recevoir le même honunage. 

Les massacres continuèrent sans nul empêchement 
pendant que l'As^eipblée restait en permanîBnce. A 
deux heures et demie du matin, la commune envoya 
une nouvelle députation pour rendre compte de l'état 
des prisons. Trucbon était chargé de porter, la parole. 

« Messieurs, la plupart des prisons sont maintenant 
vides j à peu près quatre cents prisojiniers ont péri à 
1^ prison de la Force, où je me suis transporté; j.'ai 
CPU devoir faire sortir les personnes détenues pour 
dettes. Revenu 'à la, commune, je me suis aperçu que 
. j'avais oublié le bâtiment où sont enferniées les fem- 
mes; j'en ai fait sortir Vingt-quatre. Nous avons prin- 
cipalement mis sous notre protection M"** de Tourzel. 
Puis, pour notre sûreté, nous nous sommes retirés, 
car on nous menaçait aussi. Nous avonç condvût ces 
dames à la section, en attendant qu'on Ifes juge, u 

Tallien donna plus de détails : « on s'est d^abor^ 
porté à l'Abbaye. Les prisonniers détenus .pour l'af 
faire.dii 10 pu pour fabrication.de faux a^ignats ont 
péri sur-le-champ; onze seulement ont été sauvés. 
Le conseil général a envoyé une députation pour 
s'opposer au désordre, M. Manuel, procureur de la 
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commun^> a employé tous les meyenfi que lui ont sug- 
gérés son zèle et sod humanité.. 11 ne put rien gagner 
et vittomber plusieurs victimes à ses ][)ieds ; lui-mêp»^ 
a cojaru des dangers.* De là le peuplé, s'est porté au 
Ghâtelety où les prisonniers opt aussi été inunolés.. A 
minuity on s est parlé à la Force. Noç- commissaires 
d'ont pu rien obtenir; une nouvelle 'députation vient 
encore de s'y v.çndre.. L'ordre, a été donné au com- 
mandant général d^y envoyer des détachements; n:iais 
\e service des barrière^ exige tant d'hommes qu'il 
n'en reste pas assez. pour maintenir le bon ordre. Nos 
commissaires ont fait ce qu'ils ont pu, mais ils n'ont 
pu arrêter la vengeance^ en quelque sorte juste, du 
peuple; car, nous devons le dire^ ses coups ont porté 
sur des fabric^teurs^ de faux assignats, qui étaient la 
depuis fort< longtetnps* Ce qui a excité sa vengeance, 
c'est qu'il n'y avait là que des scélérat^ reconnus. » 

Un troisième municipal voulut ajouter quelques 
autres informations. « On est allé à Bicètre avec sept 
pièces de canon. Le peuple, en exerçant sa vengeance, 
rendait aussi, ^sa justice. Au Châtelet, .plusieurs pi^i- 
sonniers ont été délivcés aux cris de (c Vive la pation !» 
Les prisons du palais^sont vides et fort peu de prison- 
niers ont >échap^é à la mort. —J'oubliais un fait im- 
portait pour l'honneur du peuple : il avait organisé 
dans le^ prisons ut^ tribunal composé de douze per- 
sonnes. «» 

Après ces rapports, l'Assemblée suspendit sa séance. 
Nylle mesure ne fut prise; pas une observation ne fut 
essayée^ • 

Plusieurs témoins oculaires ont raconté les hor- 
reurs de cette nuit sanglante et de toute la journée 
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du lendemain. Le tribunal de Maillard coDtinua à 
si^er «tu guichet de l'Abbaye. Les juges et les égor- 
geurs prirent peu de repos ^, mais ils se faisaient don- 
ner beaui^oup de vin. Tard dans la nuit, arriva un com- 
missaire de la commission de salut publie, (c Ay«z-yous 
besoin d'aide? dit-il; nous vous en enverrons. — '- Non, 
répli({uèrent les dii^ecteurs du massacre, tout ^iP passe 
bien chez nous. — Je viens des autres prisons, ajouta 
le commissaire, tout.s'y passe également bien. » 

Parmi les victimes massacrées 1^ 3 septembre à 
TAbbaye, quelques-unes ont laissé un souvenir atta- 
ché aux circonstances de leur moct. 

• ■ 

M. de Montmorin, le ministre, "qui avait comparu 
devant TAssemblée peu de jours auparavant, et qui 
devait être jugé par le tribunal de la haute cour, fut 
égorgé avec une sorte de rage. Les assassins yt)ulaient 
traîner son cadavre ou en porter les lambeaux à TAs- 
semblée. On eut quelque peine à les détourner de 
cette horreur. 

Uu' officier suisse, du n^m de lleding, blessé au 
40 ao^t, gisait sur un grabat. On voulut Ten arra- 
cher, (c Par grâce, itiorisieur/ tuez^noi iei, dit^il; j'^ai 
assez souffert. » Lèâ assassins renlèvèrent, le chai^- 
rent sur leurs épaules et allèrent Tégorger dans la me. 

Un grand nombre de prisonniers étaient encore en- 
fermés dans la chapelle. L'abbé Ldnfant^le plus re- 
nommé des prédicateurs de cette époque, et qui peu^ 
être pour ce motif étt^it recherché avec une sorte'de 
fureur, n'avait pas encore été reconnu. Il parut, dans 
la tribune avec l'abbé de Rastignac; ils annoncèrent 
à leurs compagnons de malheur que leur dernier mo- 

* Relation de Fabbé Sicard. — Déèlaration du siear Jourdan. 
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ment approchait/ et* qu'il fallait se recueillir. Les 
prisdnniers se mirent à genoux, et l^s deux vieillards; 
du haut de la trit)uney leur donnèreirt la bénédiction; 
peu d'instants après, ils furent saisis et entraînés ; 
les prisonniers entendirent leurs derniers cri^. 

Un jeune aidé de camp du duc de Brissac^ M. de 
Maussabré, avait plu gravir dans une cheminée; son 
nom fut appelé; on né le trouvait pas;, on devina où 
i\ s'était caché; dès coups de fusil furent tirés dans la 
cheminée; ii tomba^èt fut massacré, 

Parfois ta. foule qu'une dégoûtante curiosité avait 
amenée dans la cour et autour de la prison, se pre- 
nait de pitié ou se lassait de tant d'Jiorreiirs. Oh en- 
tendait quelques voix crier : a Grâce, gnâce pour 
Ceuji qui restent. » Mais 46 plus souvent le trihuiia) et 
1q9 bourreaux-né & arrêtaient point. - 

Toutefois les réclamations et les témoignages pré- 
sentés soit par .des patriotes reconnus pour tels où 
délégués par leur section, étaient le plus souvent 
écoiités. Plusieurs prisonniers durent leur salut au 
zèle de serviteurs dévoués, de vorsins bienveillants 
qui venaient défendre leur cause,, en affectant le lan- 
Çi^ des révolutionnaires furibonds. M. Mole de 
Cfaamplatreux fut àinsi^ sauvé par undé ses domes- 
tiques. 

Il arriva même quelquefois que l'émotion et la pitié 
de l'assistance désarmèrent la férocité des juges. Un 
vieillard, tjui a laissé dans les lettres la réputation d'un 
esprit ingénieux, Calotte, avait été arrêté parce qu'on 
Avait saisi une correspondance de lui chez M« de La- 
porte. Le tribunal l'avait condamné; on l'emmenait; 
il allait être frappé ; sa jeune fille le tenait embrassé 
avec tant de désespoir que la foule demanda sa grâce; 
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on l&reDdit à sa iille. Dix jours api^ès» il fui traduit 
devant le tribunal extraordinaire. Lesjugesi plus impi- 
toyables- que leurs collègues du guidhet, Tenvayèrent 
à Véchafaud. « 

Une autre jeune fille, M""* de Sombreuil, .obtînt aussi 
la vie d^ son père* . 

JjC témoin qui a écrit le récit le plus détaillé et le 
plus . (dramatique des massacres de rAbbâye, Saint- 
Méardy dut son salut à un Marseillais, dont il lioucba 
le cœur en lui parlant le patois pi^ovençaly et qui 

lui servit. de conseilier et de protecteur auprès de 
Maillard. - 

Ainsi qu6 Tallién Tavaii dit à rAssamblée, Manuel 
était venu à TAbbaye. 11 avait désapprouvé le massa- 
cre, sans tenter nul effort pour ^empêcher^ a Peuple 
français, avait-il ditj au milieu des vengeances légi- 
times que. vous exercez, votre hache ne doit pas frap- 
per indistineteipent toutes le^ tètes. Les criminels 
que • renfeinnent les^-cachots ne sont pas toqs égale- 
ment cqupablea; » . . 
' .Billaud-Vàrennes avait fait une seconde visite à 
ses employés. On était venu dire a la mtairie que plu- 
sieurs des assassins avaient pris là montre ou Tàrgent 
de leurs victimes. « Me» bons^àïnis, leur dit-il, la 
commune m'envoie pour vous représenter que vous ne 
devez pas déshonorer cette belle journée. Qù lui a 
rapporté que vqûs voliez ces coquins d'aristocrates 
après en avoir fajt justice. Ne touchez pas à ce qu'ils 
ont sur eux. On aura soin de vous payer, .comme od 
en est* convenu avee vous^ Soyez nobles, généreux et 
grands,. , comme lé devoir dont vous vous acquittez. 
• • • I I 

* • Relation de M"* de Foese^Landry . 
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Que ce grai^d jour soit digne du peuple^ dont la soti^ 
verâ.iQeté vous est commise ! ». 

Quelques heures apr^s^ ces ^onamea s(B présentèrent 
au comité de la section des Quatrç-Nations^ .pour de- 
ipaf^der le salaire promis. Lq comité n'avait pas de 
fonds pour cette destination. Jls allèrent ^'éA plaindre 
à . BilUud-Varennes , qui .vint presser le confite de 
payer « aux ouvriers qui avaient travaillé pendant 
cette journée le salaire de vingt->quatre francs^ qu'il 
leuj: avait promis. » Le comité envaya, deniiander uu 
crédit au ministre de Pinté/ieur,. qui Iç refusa* Âjors 
il fallut s'expliquer avec l'autorité municipale. Le pré- 
sident .de la section parla d'^ord à.Tallien. u CdlarUe 
axe regai^de pas, répondit-il; adressez-vous au comité 
d'exécution. » Ils'apeï^çut qyece.mot faisait tressaillir 
lé seôtionnaire. r< Ce n'est pas ce que vous pensez, 
ajoi}ta-t-il; c'est un comité chargé- de payer Jes dé- 
penses' ordonnées par Ija commune \. ». 

Dans cette même matinée du 3 septembre , 
Billaud-Va,rennes entra au conseil général, tenant 
par la ipain un massacreur couvert de sang, et Iç 
présenta comme un brave homme qui avait bien tra- 
vaillé?. 

ê ê 

L'Abli^ye,. les Carmes et Saint-Firmin étaient lès 
seules prisons qui, le premier jour, ay aient été livrées 
aux égorgeurs. Au. commencement dé U nu^it et pen- 
dant la journée du lendemain, le massacre s'étendit à 
toutes les autres prisons. , 

La Conciergerie renfermait dix prisonniers djestinés 

' Déclaration -de jQurdan, présidtjnt déjà section desTQuatre-Natiôps. 
* Là Vérité tout entièrbsor les vrais auteurs de la joum^ dif t sep- 
tembre. 



\% 



26S MASSACRE A LA CONCIERGERIE. 

aux jugements du tribunal extraordinaîre. ]1 sié- 
geait ce jour-ilày et devait "prononcer sur Taccusation 
portée contre le nofpjer Bachnuinni qui avait com- 
mande les Suisses au 10 août. La procédure était 
déjà commencée; le tribunal était en séance. Plu- 
sîbujCs soldats suisses y appelés comme téinoins , 
s£f trouvaient à Paudience. Alors parurent des 
hommes en$anglanté3 » qui entrèrent en criant : 
« Votez la vengeance du peuple ! » Les Suisses 
pensèrent qu'ils allaient être égorgés; ils se réfu- 
gièrent deitière les jugds. Bachmann, s'avança et 
s*offrit comme victime.' Le président du tribunal 
harangua les niassâcreurs , et réclama le respect 
p.oqr la loi. Ils* permirent cette fo^ la justice lé- 
gale; mais les jurés étaient terrifiés; en dix mi- 
nutes, leur prononcé fut rapporté à Taudience. 
Bachmann fut con4amnéy et tout aussitôt conduit ^ 
Téchafaud : c'était scm seul refuge contre les assas- 
sins. En traversant la coilr/ il put voir égorger qùel- 
quès^uns de ses soldats y que ne protégea point la 
qualité de ténioins. 

Le marquis, de Montmorin, gouverneur de Fontai- 
nebleau , acquitté par le tribunal, avait été retenu à 
la Conciergerie par ordre du' ministre de la justice. 
Traduit devYmt les juges du'guichet, il nia. leur com- 
pétence, disapt qu'il était du^ ressort d'un autre tribu- 
nal. « Puisqu'il prétend, que son affaire ne nous re- 
garde pas, répondit un des juges, il dgit être envoyé 
à la Force: » Montmorin ignorait la signification de 
cette parole; il demanda une voiture pour se. rendre 
à sa nouvelle pri^on. Un instant après^ un homme 
vint lui dire : (c La voiture est avancée. » Dès qu'il eut 
passé la porte, il fut égorgé. Huit autres prisonniers, 
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détenus pour être jugés par le Iritûnal extraordinaire , 
eurent le même soi't. 

La Conciergerie renfermait un très-grand nombre- de 
condamnés et d'accusés pour crimes privés. Leur dé- 
tention n'avait nul rapport aux discordes politiques. 
Mais les hommes ^ à qui avaient été livrées les prisons , 
étaient arrivés de meurtre en meurtre, à un état de 
démence furieuse : il leur fallait du sang; ils n'étaient 
ni fatigués ni assouvis. Les ups, à qui une solde avait 
été promise ,• disaient : .« S'il n'y a plus de besogne ^ 
il faudra bien nous en faire encore. » Les autres èxal-. 
tés par des opinions excessives, par une imagination 
pervertie ou des penchants féroces, assuraient, selon 
i^nè doctrine soutenue par leur patron, Billaud-Va- 
rennes, que là justice du peuple^ était la meilleure, et 
devait être appliquée à tous les délits ^ 

Cent trente' prisonniers furent ainài massacrés à la 
Conciergerie. On assure que la Théroigne assista à 
cette çxécution. Dçux jours auparavant, une réunion 
de fédérés, lui avait solennellement décerné une cou- 
ronne civique, ainsi qu'à deux autres femmes du 
même métier et du même méritç. 

Tous les prisonniers de celte catégorie ne furent 
pas égorgés; Beaucoup furent mis e;i liberté; il y en 
eut qui, déjà couverts de crimes, se joignirent à la 
bande qui les délivrait et furent associés à la conti- 
nuation des massacres. 

Soixante et treize condamnés aux travaux forcés 
étaient, en attendant le départ de la chaîne > déposés 
au cloître des Bernardins; ils furent massacrés. 



' Séance do la ConvenCiuii, T6 septembre.- 

* BépQOse de Roland à la Convention , séance du 3 janvier 4793. 
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Aux prisons du grand et du petit Ghâtelet, où. se 
trouvaient presque exclusiv émeut des condejnnés pour 
crimeï 'privés,, et surtout des fabricateurs de faux 
assignats, il fut pfôcédé comme à la Goneiergerie ; 
lèd uns périrent; tes autres grossirent le nombre des 
massacreurs. Un jeilne homme , condamiié pour vol , 
consentit d'abord à racheter sa vie par cet enrôlement. 
Après avoir frappé un de ses cânïarades de prison , il 
eut horreur de lui-même et préféra là mort. 

La Salpètrière 'était une maison de femmes enfer- 
nôlées poiir délits correctioupels, ou ramassées dans 
les' rues par voie de police. Uh rassemblement 
d'hommes armés s'y présenta; la garde se trouva 
assez nombreuse ou assez ferme pour les repousser. 
Ils revinrent le-lendëmain; les portes flirent inoins 
bien défendues; ils entrèrent, se livrèrent à. d'in- 
famés désordres et tuèrent plus de trente prison- 
nières. 

(Test à Bit^être que coulale plus de sang; le car- 
nage y dura jusqu'au 6 septembre. Pendant cinq 
jours, nul soin ne fut pris pourf^ire cesser les scènes 
sanglantes qui ne finissaient point. Pétioh y arriva 
îe cinquième jour et fit entendre de tardives elhor- 
tations au respect de rhumanîté. 

Henriot, qui siicôéda plus tard àSantet*re dans le 
commandement de la garde nationale de Paris , pré- 
sida au massacre des prêtres enfermé^ au sénîinàire 
de Sainl-Firmiû. Ce fut une expédition prompte et 
sans nulle' apparence de formalité. On monta dans 
les aalles où étaient les prisonniers et à . coups de 
sabre et de baïonnette , on les força à se jeter par 
les fenêtres; ils étarent reçus sur la pointe des piques. 
Là périt un respectable curé de Saint-Nicolas du Char- 
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dennet, que isa charité avait entouré de raffection et 
dfe la reconnaissance de tôutç sa paroîese. 

• ■ 

Dans un autre qu'artier de Paris, la prison de la 
Force fut le théâtre d'atrocilés dont le souvenir eàt 

• • • 

resté ineâfaçable. Les* hommes de la commune, qui 
ordonnaient les 'massacres ou- qui y consentaient, 
semblèrent s*bccuper' plus spécialement de cette pri- 
son- Tàllien et deux de se^ collègues y avaient paru 
dans la nuit du 2 au 3 septembre, et s^éfaient retirés 
pour aller dire à TAssemblée qu'ils étaient dans l'im- 
puissance de s'opposer h la vengeance populaire. 
Ainsi qu'ils l*avài^nt raconte, cette exécution, qu'ils 
imputaient au peuple, avait pris une sorte de forma- 
lité régulière. Le tribunal avait même un caractère 
plus officiel et àblennel qu^i l'Abbaye. 11 se composait 
de quatre membres du conseil général de la com- 
mune, Lhuillier, qui bientôt après fut nonimë procu- 
reur général du département; Hébert,, naguère ven- 
deur de contre - marques à la porte des théâtres, 
maintenant rédacteur du journal lé f ère Duchesne, et 
deux autres moins confina* Ils procédaient avec plus 
de gravité que le triljunal des autres prisons; mais 
les égorgeurs dont ih étaient entouré^ avaient peut- 
être, plus de férocité. On rem^irqùait parmi eux un 
nègre/ domestique de Fourriier l'Anjéricain, dont les 
bras noirs et la poitrine souillés de sang j et ié rire 
atroce et bestial faisaient horreur. 

La forouile de mort n'était pas toujours la même* 
Après UA bref interrogatoire le président disait :. « On 
peut élargir le détenu; » ou bieti : « A l'Abbaye. » 
Quelquefois avec un ton de plaisanterie : « A Co-» 
blentlE* » • : 
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Une des premières victimes de la soirée du 2. fut 
Rulhière, le frère de l'histprien» commandant de la 
gendarmerie à cheval. Lachésnaye, qui, après la 
mort de Mandat, s'était trouvé chargé du commande- 
ment de la gardé nationale ; Ghacnilly, yalet de chambre 
du roi^ furent successivement massacrés. Coipme la 
Force renfermait aussi desr prisonniera- condaninés ou 
accusés pour de vrais crimes, ils tombèrent presque 
tous spu^ les coups deà tueurs.Un abbé Bardy, accusé 
d'avoir assassiné son frère, avait été condamné; 11 at- 
tendait en prison lin nouveau jugement sur appel. 
Les.juges du massacre l'envoyèrent en dépôt dans tine 
église voisine. Les exécuteurs allèrent l'y rechercher. 

La princesse de Lamballe était restée enfermée à la 
Force. Manuel aurait voulu la sauver. Par son ordre, 
et sans doute de concert avec Tallien, Truchon était 
allé-la veille tirer de prison M"^ de Tourzel et les 
autreç femmes détenues; mais lorsqu'il reçut la même 
commission pour M"* de Lamballe, Lhuillier s'y op- 
posa, disant : «- Il n'appartient qii'au penple d'ordon- 
ner de la vie ou de la mort de ses prisonniers. » Un 
autre municipal, collègue de Marat au comité de salut 
public, ajouta : « Il faut que l'amie d'Antoinette pé- 
risse. » Manuel ne sut pas teYiter un nouvel e£fort. 

Le lendemain, vers dix heures du matin, Tru- 
choijupt un autre municipal entrèrent dans la cham- 
br^]p> la princesse : pept-èti^e avalent-ils la miâsioD 
et qiàéiqûe espérance de la sauvée. Elle était encore 
couchée et demanda ce qu'on voulait d'elle; on lui 
répondit qu'elle alfeit être transférée à l'Abbaye ;. elle 
c[emandaànepoint changer de prison : « Venez, -ma- 
dame, il y va de la vie, >j lui dit durement Tru^hou. 
Elle paôsa une robe et descendit dans la salle du gui- 
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chet. Lorsqu'elle se vit en face de pareils juges et en- 
tourée d'hommes dont les vêtement», les mains et le . 
visage étaient couverts de sang, elle s'évanouit à plu- 
sieurs reprises. Elle était à peine revenue à elle, Tra- 
ction la soutenait; l'interrogatoire commença : 

«Qui êtes-vous? — Marie-Louise, princesse de 
Savoie. — Votre qualité? — Surintendante de la mai- 
son de la reine. — Aviez-voua connaissance des com- 
plots de la cour au 10 août? — Je ne sais pas s'il y 
a eu des complots;. je n'en ai aucune connaissance. 
— Jurez la liberté et l'égalité, la haine du roi, de la 
reine et de la royauté. — La liberté et l'égalité , volon- 
tiers. Je ne puis jurer la haine; elle n'est pas dans 
mon cœur. » Truchon lui dit tout bas : w Jurez , ou 
vous êtes morte ! h Elle se couvrit les yeux de ses 
mains et ne répondit rien. 

La formule fut prononcée par le président. On 
emmena M"* de Lambulle. Truchon, cet homme qui 
avait assisté comme complice à tous les meurtres 
commis dans les journées de la Révolution , l'aidait 
à marcher. Dès qu'elle eut passé la porte, elle 
aperçut des cadavres sanglants; elle s'évanouit en- 
core; comme on la relevait, un garçon perruquier, 
nommé Charlat, voulut lui enlever son bonnet avec 
la pointe d'une pique dont il était armé. Cet homme 
était ivre; la pointe atteignit le front, le sangJl^it, 
ce fut le signal : un autre l'étend par terre^^ffun 
coup de bûche. Elle est frappée à coups de sabre ; 
on s'acharne sur elle avec des piques. Quelques 
serviteurs du duc de Penthièvre s'étaient déguisés 
et mêlés à la foule ; ils avaient tenté de désarmer 
la fureur des assassins en criant : «Grâce!» On 
tomba sur eu^ et ils furent massacrés^ 

1. 18 
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A quelles horreurs fut livré le corps de la princesse 
. de Lamballe y c'est ce qui ne doit pas être raconté ; 
on lui arracha le cœur, on lui coupa la tète/ puis 
Tinfame cortège se dirigea vers le Temple. 

Parmi les auteurs ou les exécuteurs des massacres 
de septembre , il paraît que plusieurs avaient songé à 
y envelopper la famille . royale ; mais les hommes 
principaux ne s'associèrent point à la pensée de ce 
crime. Dans la matinée du 3 septembre , le conseil 
général nomma des commissaires chargés d'assurer la 
tranquillité du Temple. Robespierre, Manuel et DeU 
troy furent désignés pour cette mission. Robespierre 
ne semble pas l'avoir acceptée ; il ne fut pas vu au 
Temple. Manuel , au contraire, se préoccupa sincè- 
rement d'écarter le danger qui menaçait le roi. 11 
le vit un instant et chercha à rassurer la reine sur 
le sort de M""' de Lamballe. il disait qu'elle était 
en sûreté à la Force. Peut-être le croyait-il encore à 
huit heures du matin. C'est à onze heures qu'elle 
fut massacrée. 

Ce jour-là, on refusa à la famille royale la pennis- 
sibn de se promener dans le jardin. A deux heures, 
Cléry et la femme d'un des gardiens dînaient dans la 
salle à manger que venaient de quitter le roi et la 
reia^i^ lorsqu'une tête au bout d'une pique fut pré- 
sentée à la fenêtre ; la femme poussa un cri. Les mi- 
sérables espérèrent que c'était la reine et en témoi- 
gnèrent leur' joie. 

Cléry monta aussitôt chez le roi ; le trouble de son 
visage laissait voir qu'il avait quelque chose de fu- 
neste à dire. Un officier municipal entra; il parlait à 
voix basse à ceux de ses collègues qui se trouvaient 
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dans cette salle. « Sommes-nous en sûreté? dit le 
roi. — On demande que vous et votre famille pa- 
raissiez à la croisée , pour montrer que vous êtes en- 
core dans la tour; mais nous ne le souffrirons pas. Le 
peuple doit avoir confiance à ses magistrat^. » 

Les cris redoublaient; on entendait d'injurieuses 
paroles adressées à la reine. Quatre hommes, députés 
par le rassemblement , entrèrent pour s'assurer si 
réellement la famille royale était encore au Temple. 
Ils exigeaient qu'elle se montrât à la fenêtre. Les mu- 
nicipaux s'y opposèrent. Un jeune homme, en habit 
de 'garde national, dit alors : « C'est pour vous mon- 
trer la tète de la Lamballe. Je vous conseille) de pa- 
raître ,' ou le peuple va monter. » 

La reine s'évanouit, u Nous nous attendons à tout, 
dit le roi, mais vous auriez dû, monsieur, ne pas ap- 
prendre cet affreux malheur à la reine. » Les munici- 
paux firent des reproches à ce jeune homme. La famille 
royale se retira dans une chambre plus intérieure. 

Le tumulte continua; il aurait pu être beaucoup 
plus grand ; la famille royale avait couru un danger 
imminent. Lç rassemblement parti de la Force était 
nombreux et s'était grossi en route. Us traînaient le 
corps déchiré de M""*" de Lamballe et portaient aussi 
son cœur au bout d'un sabre, arrivés à la porte de 
la cour du Temple , ils voulurent entrer. Les munici- 
paux s'y refusèrent : un d'entre eux, nommé d'Anjou, 
ancien abbé et grand révolutionnaire, lutta même un 
moment avec les hommes qui voulaient forcer la 
porte. Il était d'une force prodigieuse et d'une si 
grande taille qu'on le nommait l'abbé u Six-pieds. » 
11 les repoussa, puis tendit son écharpe tricolore en 
travers de la porte. 
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Néanmoins y par une sorte de capitulation , il fut 
permis à un certain nombre des massacreui's de por- 
ter dans la cour la tête de M''* de Lamballe et de la 
promener sous les fenêtres de la tour ; c'était ce déta- 
chement qui avait voulu pénétrer jusqu'à la famille 
royale et que les commissaires municipaux n'a- 
vaient pas admis. Le tumulte continua longtemps; 
six fois de suite l'affreux cortège fit le tour de la pri- 
son; ils se haussaient sur un vieux mur en démoli- 
tion, s'efforcant d'élever au niveau des fenêtres du roi 
la tête de M"* de Lamballe. Ce ne fut pas sans efforts 
qu'on défendit contre eux l'entrée de la tour. D'Anjou 
les haranguait : c La tête d'Antoinette ne vous appar- 
tient pas; les départements y ont des droits. La 
France a confié la garde de ces grands coupables à la 
ville de Paris. C'est à vous de nous aider à les garder, 
jusqu'à ce que la justice nationale venge le peuple. » 
En* écartant le massacre, il faisait ses réserves pour 
Téchafaud. 

Pendant toute la journée il y eut motif de s'in- 
quiéter pour la sûreté du Temple. Ni la commune^ ni 
Santerre n'envoyèrent les secours qui étaient réclamés 
par les commissaires préposés à la garde de la prison 
royale. Us écrivirent aussi à l'Assemblée. La lettre 
était ainsi conçue : 

«L'asile de Louis XVI est menacé; la résistance 
serait impolitijque , dangereuse, injuste peut-être. 
L'harmonie des représentants du peuple avec les 
commissaires de la commune pourrait garantir du 
désordre. Nous demandons que vous vouliez bien 
nommer quelques*uns de vous pour, conjointement 
avec nous, calmer l'effervescence.. » 

Six députés furent désignés par le président pour 
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se rendre au Temple. Nul document n'atteste qu'ils y 
aient paru. Une députation du conseil général vint 
dans le cours de la même séance annoncer que Paris 
était parfaitement tranquille. Ainsi , le seul moyen 
de défense au Temple, ce fut l'énergie de l'abbé d'An- 
jou et son écharpe tricolore. On y avait attaché cette 
inscription : « Citoyens, vous qui à une juste ven- 
geance savez allier l'amour de l'ordre, respectez cette 
barrière : elle est nécessaire à notre surveillance et à 
notre responsabilité. » 

Le cordon ne fut pas franchi ; on admira beaucoup 
le respect que le peuple témoignait aux lois. La tri* 
bune et les journaux s'en félicitèrent. 

Les assassins de M"""" de Lamballe ne se lassaient 
pas cependant de promener sa tête. Us voulurent aller 
la montrer à l'hôtel de Toulouse, demeure du respec- 
table duc de Penthièvre, son beau-père. On les en dé- 
tourna en leur disant que M"' de Lamballe habitait 
ordinairement les Tuileries ; ils y allèrent ; les portes 
leur furent refusées. Enfin, ils arrivèrent au Palaie- 
Royal. Le duc d'Orléans était à la fenêtre : il s'éloi- 
gna, mais il avait pu voir la tête de sa belle-sœur. 

Lorsqu'on raconta à Collot d'Herbois le détail de 
ces horribles scènes, il n'eut qu'un seul regret*. 
« Comment avait-on épargné à la reine cette impres- 
sion déchirante^ il eût fallu servir sur sa table la 
tête de sa meilleure amie dans un plat couvert. » 

Tout en acceptant les assurances que donnait la 
commune, l'Assemblée, pendant la journée du 3, 
n'ignorait pas que les massacres continuaient ; elle 
s'attendait à se voir envahie bientôt par les assassins. 

» Mémoires de Weber. 
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L'abattement était général. « Nous laisserons-nous 
égorger sans résistance ? » disait Cambon, et il pro- 
posait d'adresser une réquisition directe à la force 
armée et de ne plus laisser l'autorité suprême à la 
commune. 

L'ancien parti modéré ayait disparu; il n'y 
avait plus que deux cents et quelques députés pré- 
sents ; ils étaient dans un honteux accablements Un 
reste de* courage empêcha les comités de se dis- 
soudre. Alors entrèrent dans la salle des hommes 
couverts de sang, armés de piques ensanglantées; 
ils amenaient un député nommé Jouneau , qu'ils 
avaient trouvé à l'Abbaye, où il était enfermé par or- 
dre de l'Assemblée pour avoir frappé Grangeneuve ; 
il avait été réclamé par un décret que les chefs du 
massacre avaient eu beaucoup de peine à faire res^ 
pecter par leurs acolytes. 11 portait encore sur la 
poitrine ce* décret, qui lui avait servi de bouclier. 
Les gens qui remmenèirent commandèrent à TAssem- 
blée de le juger dans la journée , sinon le peuple 
souverain en ferait justice. 

Dans ces lâches anxiétés, plusieurs députés recou- 
rurent à Danton, coiïime à la seule autorité qui pou- 
vait encore arrêter le carnage. « Calmez-vous, ré- 
pondit-il à Dussaulx, cela finira bientôt; mais il faut 
encore un peu de sang. >' Brissot.vint au nom. du 
comité de défense générale pour l'engager à pren- 
dre des mesures vigoureuses. « C'est impossible, ré- 
pondit le ministre de la justice^ cette exécution est 
nécessaire pour apaiser le peuple de Paris, il est 
las de voir les conspirateurs impunis. — Mais des 

* Récit de Cambon, Monitmr, — 429. Xm* vol. de la réimpreanon. 
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hommes innocents sont immolés. — C'est un «sa- 
crifice indispensable y d'ailleurs le peuple ne se 
trpmpe • pas : Vox populi, vox Dei : c'est l'adage le 
plus républicain que je connaisse. «> 

.Brissot prétendit depuis que ses représentations 
avajjent été énergiques; les amis de Danton soutin- 
rent que la Gironde avait été timide et consentante; 
ce qui est certain , c'est qu'elle^ yit jusqu'où pou- 
vaient aller les desseins des promoteurs du 2 sep- 
tembre. Robespierre et Billaud-Varennes dénoncèrent 
dès le lendemain au conseil général la conspiration 
formée par un parti puissant pour porter au trône le 
duc de Brunswick. Une visite domiciliaire fut faite 
chez Brissot et ses papiers furent saisis. Ce a^ était déjà 
plus contre les royalistes désarmés, fugitifs , déte- 
nus , massacrés , que Robespierre voulait déchaîner 
les furieux qu'il nommait le peuple ; la haine contre 
Brissot et la Gironde était dès lors sa pensée princi- 
pale ; sa position paKtique ne pouvait grandir qu'en 
les détruisant. 

' Ils se trouvaient donc sur la défensive et leur 
attitude ne fut pas la même que le jour précé- 
dent. Roland écrivit une longue lettre à l'Assem- 
blée ; ce n'était point, ce pe pouvait pas être une 
accusation contre les réels auteurs du massacre ; il 
eût fallu avoir un courage de dévouement ou de dés- 
espoir pour articuler la vérité, pour dire qu'il ne 
s'agissait point d'une convulsion populaire, mais d'un 
crime préparé, ordonné, payé par un comité de la 
commune et réglé par un des ministres. La (jironde, 
et même Roland,, le plus honnête homme de son 
parti, n'étaient pas en position de montrer une telle' 
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audace; ils voulaient seulement voir finir les mas- 
sacres. 

(( Je sais, disait Roland^ que les révolutions ne se 
calculent point par les règles ordinaires; mais je sais 
aussi que 1& pouvoir, qui les fait, doit bientôt se ran- 
ger sous Tabri des lois, si Von ne veut pa$ qu'il opère 
une complète dissolution.... » « Sans la journée du 
10 août, il est évident que nous étions perdus; la* 
cour, préparée depuis longtemps, attendait l'heure 
de combler toutes ses trahisons, de déployer sur 
Paris l'étendard de la mort et d'y Régner par la ter- 
reur. Le sentiment du peuple, toujours juste et prompt 
à prévenir l'époque marquée,, l'a rendue fatale aux 
conspirateurs. Il est dans la naturç des choses «t dans 
celle du cœur humain, que la victoire entraîne quel- 
ques excès; mais tout a ses bornes; on dait enfin les 
voir détertninées.... La commune provisoire a rendu 
de grands services, elle n'a pas besoin de mon suf- 
frage; je le lui rends avec effusion de cœur; mais die 
s'abuse maintenant en continuant à exercer un pouvoir 
révolutionnaire qui ne doit jamais être que momen- 
tané. Elle nous prépare de grands maux, si elfe 
tarde encore à se renfermer dans de juBtes limites. )i 

Après avoir continué longtemps- ce langage théori- 
que et déclamatoire propre .à la Gironde, le ministre 
en venait au véritable objet de sa lettre. 

(( Hier, au sein de la maison commune, on dénon- 
çait les ministres avec cette chaleur et cette force 
d'assertion qui égare et détruit k confiance, sans la- 
quelle un homme en place ne doit pas y rester. Hier, 
chez M. le maire, dans Une réunion des ministres et de 
présidents de sections, j'ai reconnu cette méfiance ré- 
ciproque qui suspecte tes intentions et entretient le 
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trouble.... » « Hier fut un jour sur les événements du- 
quel il faut peut-être laisser un voile. Je sais que le 
peuple, terrible dans sa vengeance, y porte encore une 
sorte de justice; il ne prend pas pour victime tout ce 
qui se présente à sa fureur ; il la dirige contre ceux qu'il 
croit avoir été trop longtemps épargnés par le glaive de 
la loi, et que le péril des circonstances lui persuade 
devoir être immolés sans délai; mais je saisr qu'il est 
facile à des scélérats, à des traîtres, d'abuser de cette 
effervescence, et qu'il faut l'arrêter. Nous devons à la 
France entière la déclaration qye le pouvoir exécutif 
n'a pu ni prévoir, ni empêcher ces excès. Je sais 
qu'il est du devoir des autorités d'y mettre un terme, 
ou de se regarder comme anéanties. Je sais encore 
que cette déclaration m'expose à la rage de quelques 
agitateurs. Eh bien, qu'ils prennent ma vie; je ne 
veux la conserver que pour la liberté et l'égalité. Si 
elles étaient violées et détruites par le règne des des- 
potes étrangers ou l'égarement d'un peuple abusé, 
j'aurais assez vécu. Mais jusqu'à mon dernier soupir, 
j'aurais fait mon devoir. » 

Assurément il n'avait pas fait son devoir : c'était 
sous ses yeiïx, à sa parfaite connaissance, que le 
massacre des prisons avait été adopté et ordoloné par 
un de ses collègues. 11 en avait éprouvé une douleur 
sincère et profonde; mais il avait consenti à voir dans 
ce crime une conséquence nécessaire du 10 août, un 
acte de révolution, une volonté du peuple souverain, 
lorsqu'il savait que ce peuple était une bande d'assas- 
sins soldés. 

Et pourtant la lettre de Roland parut un acte de 
courage.. En effet, elle prouvait un courage, suscité, 
il est vrai, par son propre danger. Tant sont terribles 
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de telles circonstances, où, ce qui, dans Tordre régu- 
lier de la société, serait une lâche connivence, Sem- 
ble pour Tinstant une honorable énergie. 

Le lèndeniain du 2 septembre présenta une autre 
preuve, soit de la conscience publique, soît de la ré- 
solution prise par les Girondins de se défefndre contre 
le danger dont ils se voyaient menacés. Louvet, sous 
le patronage et avec subvention de Roland, publiait un 
journal «n affiche. Le matin du 3 septembre, un nu- 
méro placardé sur les murailles parlait avec excuse 
des massacres; après. quelques heures, Taffiche fut 
enlevée et remplacée par une autre plus conforme à 
la lettre du ministre *. 

Le langage de la commune fut même modifié. Le 
conseil général, assemblée. nombreuse, qui délibérait 
sous l'oppression des tribuqes publiques, avait eu une 
lâche complaisance plutôt qu'une action criminelle. 
Billaud, Marat et» leur comité de salut public avaient 
tout réglé et ordoixné. Lorsqu'on yit.les massacres «e 
prolonger, on commença à en ressentir quelque alBic- 
tion; on pensa à les arrêter. Le procès-verbal de la 
séance du 3 au soir s'exprime ainsi : a Le conseil gé- 
néral, vivement alarmé et toucbé des moyens de ri- 
gueur qu'on emploie contre les prisonniers, nomme 
de» commissaires pour calmer l'effervespence et rame- 
ner aux principes ceux qui pourraient être égarés. Ils 
pourront requérir la force armée. » Plus loin„ le con- 
seil envoie encore six commissaires à l'hôtel de la 
Force « pour tâcher d'arrêter les bras vengeurs qui 
frappent les criminels. » 

* lléponse de Robespierre à Louvet. — Beaulieu : Essais sur la Révo- 
lution. 
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Lorsque tant de ménagements étaient gardés avec 
les massacreurs, lors^qu'ils étaient regardés comme 
les exécuteurs de la justice du peuple, lorsqu'on les 
excusait en disant qu'ils avaient sauvé la vilfe de 
Paris et prévenu un vaste complot tramé dans les pri- 
sons par les détenus, il était difficile d'interrompre 
le carnage. 

L'Assemblée nationale était plus immobile encore 
et plus désarmée. Chabot proposa comme moyen effi- 
cace, pour rétablir l'ordre, ppur dissiper les méfiances 
populaires et pour réfuter des calomnies odieuses, de 
jurer haine à tous les rois, et de protester ainsi que 
personne, dans l'Assemblée, ne songeait à donner la 
couronne au duc de brunswick ni au duc d'York; 
tous les représentants du peuple se levèrent en criant : 
« Oûi^ nous le jurons l plus de rois! » 

Chabot sortit et revint quelques heures après, 
rendant compte de l'excellent effet de cette solennelle 
déclaration; il venait d'en faire lecture aux hommes 
qui, le 4 septembre* au soir, continuaient encore à 
égorger les prisonniers; puis il avait ajouté que le 
moment était venu de mettre un terme à leur ven- 
geance ; ils jurèrent de ne plus commettre aucune vio- 
lence, du moins Chabot le raconta ainsi. Toutefois ce 
fut par d'humbles supplications qu'ai parvint à déli- 
vrer l'abbé Sicard ; il allait être massacré sans nul 
égard pour les ordres- de l'Assemblée, qui avait or- 
donné sa mise en liberté depuis deux jours. Quelques 
mois après, Chabot fit un autre récit de cette scène et 
parla de là fureur intraitable des massacreurs. 

Quelques moments après, une lettre du ministre 
de l'intérieur apprit à l'Assemblée que les massacres 
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recommençaient à l'Abbaye, et que le peuple, c'est- 
à-dire les bourreaux, ne voulait s'arrêter qu'après 
avoir égorgé les signataires des deux pétitions pré- 
sentées pour démander justice dfe ki sédition du 
20 juin. L'une avait vingt mille, l'autre huit mille 
wgnataires. 

Le ministre, pour dégager sa responsabilité, en- 
voyait copie de la lettre par laquelle il avait enjoint à 
Santerre d'employer toutes les forces dont il disposait 
à maintenir la sûreté des personnes et des biens. 

Santerre, dans sa réponse, disait : « Vous rouvrez 
les plaies dont mon cœur est ulcéré en apprenant à 
chaque instant les excès aurxquels on s'est livré. » 11 
assurait que ses ordres avaient été donnés pour ga- 
rantir le Temple et l'hôtel de la Force; il finissait en 
promettant de redoubler d'efforts auprès de la garde 
nationale pour qu'elle ne restât point dans l'inertie. 

En fait, l'action du commandant général n'avait 
apparu en ^ucun lieu ; il avait été vu presque con- 
stamment à la mairie, demandant des instructions, 
alléguant son impuissance et cherchant une excuse 
pour ne pas être où l'appelait son devoir. Le 2 sep- 
tembre, pendant que M°*' de Staël était réfugiée dans 
le cabinet de Manuel, Santerre avait paisse deux heures 
dans la cour de la mairie, sur le siège de sa voiture de 
poste, afin, disait-il, de la préserver >du {)illage. Pen* 
dant ce temps-là> on massacrait à l'Abbaye. Deux 
mois api:ès, à la tribune des Jacobins, il assura que 
son inaction avait été une connivence. 

L'inertie de Pétion avait été plus complète encore; 
lui-même, ayant plus tard à expliquer sa conduite, 
disait : (c J'étais dans une fausse sécurité ; j-'ignorais 
ces cruautés. Depuis quelque temps, on ne me parlait 



CONTINUATION DES MASSACRIlS. 285 

de rien. Je les appris enfin, d^une manière vague, 
confuse, défigurée. On m^joutaen même-temps que 
tout était fini. J'étais dans la conviction intime que le 
jour qui avait éclairé ces affreuses scènes ne repa- 
raîtrait plus. M 

Cet étrange récit manquait de vérité. Le 3 septem- 
bre, pendant que Pétion était à dîner avec Brissot, 
des égorgeurs, encore tout sanglants , lui furent ame- 
nés. par Billaud-Varennes; il les accueillit plus ou 
moins bien , leur offrit ou ne leur offrit pas à boire : 
c'est la seule différence qui se trouva plus tard entre 
le témoignage de Chabot et le sien. 

Ce fut le 6 septembre seulement que le maire de 
Paris s'occupa des horreurs qui duraient depuis quatre 
jours. 

Le conseil général le chargea de se rendre à la 
prison de la Force; il y trouva deux municipaux re- 
vêtus de leurs insignes, siégeant encore au milieu du 
sang. Il leur enjoignit de cesser leurs fonctions , et sa- 
tisfait de cet acte d'humanité, il se rendit à l'As- 
semblée nationale où il parla en ces termes : 

« Vous avez voulu être instruits de la situation de 
Paris. Permettez-moi de jeter un voile sur le passé. 
Espérons que ces scènes affligeantes ne se reprodui- 
ront plus. L'état d'insurrection ne peut être un état 
habituel. Les citoyens «entent que le règne des lois 
est aussi celui de la liberté. Tout promet l'ordre et la 
paix. Déjà la fraternité reprend son empire ; les pas- 
sions particulières se calment; les citoyens se pressent 
pour l'enrôlement. Les barrières vont sa rouvrir à 
l'activité du commerce et à la liberté des citoyens. » 

Pendant que Pétion se complaisait à ce tableau, les 
hommes qu'il avait fait sortir de la Force y étaient 
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rentrés; ils continuèrent ce queUuiTmême appela leur 
horrible boucherie , et n'y renoncèrent que la nuit 
suivante \ 

Le lendemain- il fallut que le maire de Paris se 
transportât à Bicètre où le massacre durait depuis 
cinq jours. Il conjura les assassins au nom de Thuma- 
nité et leur parla même « le langage . austère de la 
loi '. » Ils se retirèrent : ils avaient fini. 

Jusqu'au 6 septembre > les journaux , qui pouvaient 
encore paraître , n'avaient rien dit du sang qui coulait 
depuis cinq jours. Le Montreur rompit enfin le silence. 
Son exposé n'était que la répétition de ce que Panton 
avait dit au comité de défense, lorsqu'il avait annoncé 
les grandes mesures qu'il allait prendre. 

(f Un horrible complot contre la liberté publique avait 
été déconcerté le 1 août. Il s^était continué encore 
après; les conjurés avaient compté sur la terreur que 
répandrait l'approche de l'armée .ennemie. Ils vou- 
laient délivrer leurs complices qui remplissaient les 
prisons y afin de piller et de brûler la ville. » Après ce 
préambule y. le journal y avec une incroyable audace de 
mensonge , racontait que, « le*2 septembre, seize parti- 
culiers armés de pistolets et de poignards, avaient été 
arrêtés; qu'ils avaient résisté à la force armée; que 
l'un d'eux avait tiré un coup de pistolet et blessé mo^ 
tellement un citoyen. De là était venue la colère du 
peuple; ainsi les coupables étaient devenus victimes 
de leur ^roprç fureur ; l'indignation populaire étant 
parvenue à son comble, le cri : « Qu'ils meurent tous! 
avait été proféré , et la résolution la plus hardie et la 
plus terrible avait été prise et exécutée.. » Puis venaient 

' Réponde à Robespierre , Moniteur^ 40 novembre 4793. -^ * Id. 



CONTINUATION DES MASSACRES. 28/ 

les phrases banales sur la jusiiceet le discernement des 
assassins et une liste de quelques prisonniers qu'ils 
avaient épargnés. 

' Cette version des massacres de septembre por- 
tait un tel caractère d'impudence qu'elle ne fut 
point reproduite, lorsque peu de temps après, les 
promoteurs de ce crime eurent à. s'en djèfendre, au 
lieu de s'en vanter. L'article du Moniteur avait été 
écrit avec tant de précipitation ou d'imposture que 
l'archevêque d'Arles, ce vieillard plus qu'octogétiaire, 
était nommé comme le principal d^s conspirateurs, 
qui, armés de sabres et- de pistolçts, avaient voulu 
se défendre contre la force publique^ Ce fut seu- 
lement trois. jours après que le journal publia, un 
errata. 

D'après le témoignage d'un des principaux em- 
ployés de la commune du 2 septembre, quelques écri- 
vains ont adopté, mais en le modifiant beaucoup, le ré- 
cit du Moniteur. Selon cette autre version , un prêtre 
provoqua le peuple et donna occasion de commencer 
les massacres. Ils disent qu'un eeciésîastique enfermé 
dans une des voitures qui furent conduites delà mairie 
i l'Abbaye, poussé au désespoir par les injures et les 
menaces dont il était assailli, donna un coup de canne 
à un fédéré. Cela est peu vraisemblable, à moins qu'il 
n'ait cherché à écarter le sabre levé sur lui. Cette 
anecdote n'est sûrement pas donnée comme excuse 
des massacres de septembre. A n'y voir qu'une expli- 
cation, elle serait étonnante. Ce coup de canne ne mo- 
tiva point la création du comité de la commune qui 
avait donné tous les ordres et fait tous les préparatifs. 
11 faut nécessairement renoncer à l'élan populaire et 
avouer U crime > sauf à le célébrer* 
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Un des massacres projetés par les hommes du salut 
public et acceptés par Danton, n'était pas encore 
exécuté.' C'était peut-être celui qu'ils voulaient le 
plus. Les lenteurs de la haute cour d'Orléans avaient 
souvent été accusées devant l'Assemblée par des dépu- 
tations du conseil général et même en termes mena- 
çants. Un détachement de gardes nationaux fut enfin 
envoyé, sans consulter l'Assemblée, pour escorter 
les prisonniers et veiller à leur translation; car la 
haute cour devait, selon un décret récent, être trans- 
férée à Saumur. Le détachement était commandé par 
deux chofs de l'insurrection du 10 août, Fournîer l'A- 
méricain et Lazowski. Tallien et Léonard Bourdon 
eurent en même temps mission de la commune, car on 
craignait que les autorités de la ville d'Orléans ne 
fussent pas disposées à remettre les prisonniers à la 
garde nationale de Paris. 

Le 3 septembre, un billet des procurateurs de la 
haute cour fut remis au président de l'Assemblée na- 
tionale : « Nous avons la douleur, écrivaient les ma- 
gistrats du ministère public, de vous envoyer notre 
procès-verbal , qui vous prouvera à quel point la loi 
a été violée, par ceux même à qui vous en aviez 
confié Texécution. Les prisonniers sont en route pour 
Paris^ » 

Le ministre de l'intérieur écrivit aussitôt aux admi- 
nistrateurs du département de Seine-et-Oise , en leur 
annonçant que les prisonniers apriveraient le lende- 
main à Versailles avec une nombreuse escorte, n'ajou- 
tait que des commissaires de la commune de Paris 
étaient chargés de veiller à leur conservation et de- 
mandait que de sages précautions fussent prisée afin 
de préserver de tout événement les personne» qui, 
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étant sous le glaive delà loi, méritaient tous les 
égards de Thuinanité. 

Le sort des prisonniers n'était pas douteux. Le cor- 
tège qui les conduisait, le nom de Fournier l'Améri- 
cain , disaient assez qu'ils devaient être égorgés. On 
pouvait même savoir qu'il avait été question de ne 
pas aller jusqu'à Versailles et d'exécuter le massacre 
en route. 

Alquier, depuis membre de la Convention, était 
alors président du tribunal de Versailles. Il se hâta 
d'aller trouver le ministre de la justice. A peine eut-il 
expliqué ses craintes et le motif de son voyage que 
Danton lui dit : «Ces hommes-là sont bien coupables. 
— Soit, repartit Alquier, mais il faut que la loi pro- 
nonce. — Je vous dis qu'ils sont coupables. — Le dan- 
ger est pressant; il n'y a pas un moment à perdre. — 
Eh ! monsieur, répliqua Danton de sa terrible voix, ne 
voyez-vous pas que si j'avais quelque chose à vous 
répondre, cela serait fait depuis longtemps? Que vous 
importent ces prisonniers? Remplissez vos fonctions 
et ne vous mêlez pas de cette affaire. » 

Un procès-verbal de la mairie de Versailles est 
resté en témoignage authentique . de tous les détails 
du massacre. Les prisonniers étaient sur des char- 
rettes escortées par Fournier et ses hommes; ils 
'traversèrent ainsi la ville. Depuis plusieurs jours 
on avait excité la population , lui présentant les 
prisonniers comme des ennemis de la nation et 
des conspirateurs. Aussi, à leur passage, furent-ils 
accueillis par d'injurieuses clameurs, qui toutefois 
ne manifestaient aucune pensée de meurtre. 

Lorsque les charrettes approchaient de la grille de 
l'orangerie, sur un signal de Fournier, un certain 
I. 19 
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nombre d'hommes sortireat d'un cabaret voisin. C'é- 
taient des massacreurs envoyés de Paris ; ils se pré- 
cipitèrent vers les charrettes. Le maire était accouru. 
«Ne vous déshonorez pas, s'écriait- il; laissez 
agir la justice; elle vous vengera des traîtres. — 
Vous êtes trop bon pour ces scélérats ; ils méritent 
la mort, » répondirent les assassins. 

Pendant un instant il fut possible au convoi de 
continuer sa route. « Livrez-nous du moins Brissac 
et de Lessart , lui disait-on ; nous vous laisserons 
emmener les autres. » 

Bientôt le maire fut arraché de dessus son chenal 
et on l'emporta de force ; il parvint à se dégager, 
retourna aux charrettes et recommença ses instantes 
exhortations. Les sabres étaient levés , il se jeta sur 
un des chariots , essayant de couvrir les prisonniers 
de son corps. On l'écarta et le massacre commença. 
Le maire perdit connaissance; quand il eut repris 
ses sens , il fut emmené malgré lui ; tous ses efforts 
furent inutiles. 

C'était une scène affreuse après tant d'autres ; les 
victimes se débattaient sous le sabre et le couteau. 
Le duc de Brissac lutta quelques instants avec ses 
assassins ; les cadavres furent traînés et dépecés ; 
des lambeaux de chair étaient portés au bout des 
piques. 

Lorsque le massacre des prisonniers d'Orléans fut 
achevé, les tueurs se firent ouvrir la maison de 
justice ; ils y établirent leur tribunal , se firent ap- 
porter les registres; selon lé motif de détention, 
le prisonnier était amené à comparaître, et sans 
interrogatoire on l'assommait. Le maire accourut; 
cette fois il fut mieux écouté; mais déjà tï'eize dé- 
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tenus avaient été exécutés; et il ne put réussira 
sauver un Suisse qui se trouvait dans cette prison. 
Les autres victimes étaient détenues pour vols ou 
crimes privés. 

Une autre prison de Versailles était nommée la 
maison d'arrêt. Le maire réussit à la préserver, mais 
non sans peine; les bourreaux demandaient qu'on 
leur en livrât dix ou douze, et surtout des prêtres 
réfractaires. 

Le procès-verbal de ce qui venait de se passer à 
Versailles fut lu en présence de Claude Fournier, 
commandant général des volontaires parisiens et mar- 
seillais, et il en accepta la rédaction. Parmi la bande 
des assassins, aucun habitant- de Versailles n'avait 
été reconnu. 

Les prisonniers d'Orléans étaient au nombre de 
cinquante-sept; on constata que cinq avaient pu 
échapper à la mort. Quarante-quatre cadavres furent 
relevés. La plupart de ces victimes avaient été en- 
voyées en accusation sur la poursuite des Giron- 
dins. Ils ne prévoyaient pas sans doute que ces coups 
de majorité enverraient les accusés devant un tel 
tribunal. 

Fournier TAméricain retourna à Paris ; il parut à 
cheval sur la place Vendôme ; du haut de son balcon , 
le ministre de la justice le félicita à haute voix de 
son expédition. 

La liste des immolations ordonnées par la com- 
mune de Paris ne fut point close par les massacres 
de Versailles. Cinq jours .après une illustre victime 
fut encore désignée aux assassins^. Il n'y avait pas 
en France un plus sincère ami de la liberté que le 
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duc de La Rochefoucauld. Lié intimeiuienl avec M. de 
La Fayette , son imagination était encore plus portée 
aux illusions républicaines. Avant la Révolution , sa 
maison et celle de sa mère, M"' la duchesse d' An- 
ville, avaient été le centre d'une société qui réu- 
nissait les hommes distingués de la littérature et des 
sciences. Membre de l'Assemblée t;onstituante , il 
avait fait partie de cette minorité de la noblesse qui 
allait se réunir au tiers état; puis il avait constam- 
ment voté poijr les institutions et les lois libérales. Pré- 
sident de l'administration départementale de Paris, 
il avait, avec la même franchise et la même fer- 
meté , soutenu la cause des libertéâ constitution- 
nelles, et il avait compris, parmi leurs garanties, 
ce qui restait de la prérogative royale. Dès lors il 
s'était trouvé en dissentiment continuel avec Pétion 
et la municipalité; il avait demandé que les fau- 
teurs du 20 juin rendissent compte de leur conduite 
devant la justice légale. Ne trouvant nul appui dans 
le roi ni dans l'Assemblée, il avait, peu avant le 
10 août, donné sa démission et habitait son château 
de la Roche-Guy on. 

Sur un ordre de la commune de Paris, il fut 
arrêté à Forges. Le commissaire envoyé pour le 
prendre, le guetta pendant plusieurs jours, venant, 
déguisé en mendiant, demander l'aumône au châ- 
teau. Lorsqu'il l'eut fait conduire de Forges à Gisors , 
il ameuta un rassemblement autour de l'auberge. Le 
duc de La Rochefoucauld était à dhier avec sa mère 
et sa femme; il se montra au balcon; entendant ces 
furieux le demander à grands cris , il voulut des- 
cendre pour leur parler. « Vous le pouvez sans dan- 
ger, dit le commissaire, parce que la garde, en- 
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voyée de Paris par Santerre, vient d'arriver. — En 
ce cas, je suis perdu, » répondit La Rochefoucauld; 
il descendit sans se troubler dans la rue et fut aus- 
sitôt massacré. Deux mois après, à la Convention, 
Manuel parla avec horreur et indignation des bri- 
gands et des assassins qui avaient commis ce crime; 
lorsqu'ils furent envoyés par Santerre , Manuel était 
procureur général de la commune. 

Une grande incertitude est restée sur le nombre 
total des victimes égorgées parles ordres ou le manque 
volontaire de répression des autorités municipales de 
Paris. Quelques documents l'ont porté jusqu'à douze 
mille. Le nombre de six mille, adopté par d'autres, 
s'écarte sans doute aussi de la vérité. D'autres calculs 
faits récemment avec une apparente exactitude, mais 
avec un désir marqué d'atténuation et d'excuse , ré- 
duisent ce nombre à moins de mille. En compulsant 
des documents authentiques, ce triste dénombrement 
donne un résultat plus élevé, mais qui laisse toujours 
une grande incertitude. Il semble probable qu'on 
approcherait davantage de la vérité, en. supposant 
qu'environ quinze cents victimes ont été immolées. 

Le 20 décembre 1 792, le propriétaire d'une carrière 
à Gharenton vint au conseil de la commune de Paris, 
se plaindre de ce que cette carrière était encombrée 
d'une quantité prodigieuse de cadavres des prison- 
niers massacrés dans les journées du 2 , du 3 et du 
4 septembre. Ils étaient en tel nombre que les outils 
des ouvriers et des charrettes même étaient ensevelis 
sous leurs monceaux. Les ouvriers ne pouvaient plus 
l'exploiter et d'ailleurs répugnaient à y travailler. Le 
procès-verbal dit que Chaumette, procureur de la 



294 CIRCULAIRE DU COMITÉ DE LA COMMUNE. 

commune , manifesta une grande sensibilité , et qu'un 
membre du conseil municipal demanda^ selon l'expres- 
sion adoptée , à jeter un voile sur ces scènes atroces 
et désastreuses, dont le souvenir ne faisait qu'attrister 
tout honnête citoyen. 

Lies auteurs de ce grand crime voulurent exercer 
leur influence au delà du cercle de leur autorité. Le 
2 septembre, au moment où ils donnaient le signal 
des massacres, ils envoyèrent à toutes les municipa- 
lités de France une lettre-circulaire^ qui fut transmise 
sous le contre-seing du ministre de la justice. 

Après avoir parlé du complot tramé par la cour 
dans le silence et dans les prisons pour égorger tous 
les patriotes de Fempire français, cette lettre, adressée 
aux frères et amis , expliquait comment rAssemblée 
nationale, forcée par la clameur publique, avait été 
contrainte de rapporter ses décrets et de rendre à la 
commune ses pleins pouvoirs; puis elle continuait 
ainsi : « Fière de jouir de la plénitude de la confiance 
nationale , placée au foyer de toutes les conspirations, 
déterminée à périr pour le salut public ^ elle ne se 
glorifiera d'avoir pleinement reftipli son devoir que 
lorsqu'elle aura obtenu votre approbation , et lorsque 
tous les départements auront sanctionné ses mesures 
pour le salut public... Prévenue que des hordes bar- 
bares s'avancent contre elle, la commune de Paris se 
hâte d'informer ses frères de tous les départements, 
qu'une partie des conspirateurs féroces, détenus dans 
les prisons, a été mise à mort par le peuple : actes de 
justice qui lui ont paru indispensables , pour retenir 
par la terreur les légions de traîtres irenfermés dans 
ses murs au moment où il allait marcher à TenDemi; 
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et sans doute la nation, après la longue suite de 
trahisons qui Ta conduite au bord de Tabîme, s'em- 
pressera d'adopter ce moyen si utilç et si nécessaire; 
et tous les Français diront comme les Parisiens : 
(( Nous marchons à Tennemi et nous ne laisserons 
(( pas derrière nous des brigands pour égorger nos 
(c femmes et nos enfants. » 

« St^n^Duplain, Panis, Sergent, L'Enfant, Marat 
Tami du peuple, Le Fort, Jourdheuil, administra- 
teurs du comité de salut public constitué à la mairie. » 

Hormis le nom de Marat, tous ceux qui avaient 
souscrit cette lettre sont restés obscurs dans la tourbe 
des hommes de bas étage, qui parurent sur la scène 
politique de 1 793 et de 1 794. Sergent, ami de Pétion, 
et Panis, beau--frère de Santerre, furent membres de 
la Convention. 

Cette circulaire ne produisit point Teifet qu'en 
avaient auguré les politiques du salut public* Deux 
siècles auparavant, les auteurs de la Saint-Barthélémy 
avaient aussi écrit dans les provinces pour qu'on imi- 
tât leur exemple; le^vicomte d'Orthez répondit ; « J"ai 
sous mes ordres de braves soldats, mais point de bour- 
reaux. » Nul administrateur ne répliqua si noblement; 
mais les indications de Marat ne furent suivies que 
dans peu de villes. 

Â Reims, précisément pendant les élections, 
lorsque les massacres duraient encore à Paris, un 
bataillon qui en arrivait, fut harangué par un cardeur 
de laine nommé Armonville, correspondant de Marat 
et président de la société populaire. Il débaucha en- 
viron cinquante hommes, qui n'étaient pas encore 
revêtus de l'uniforme ei les conduisit chez le directeur 
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de la poste r cet employé fut massacré ainsi que son 
commis; à litre de royalistes cachés; quatre prêtres, 
saisis à leur domicile ou dans la rue, furent égorgés. 
Le lendemain le carnage continua malgré les efiforts 
impuissants de la municipalité. Les assassins avaient 
allumé un grand feu et y jetaient leurs victimes après 
les avoir frappées. Armonville fut élu membre de la 
Convention pendant ces âcènes sanglantes. 

Le 2 septembre on vit arriver à Meaux une bande de 
prétendus volontaires nationaux, commandés par Ron- 
sin, qui fut depuis général de Tarmée révolutionnaire. 
S'indignant de Tincivisme des autorités locales, ils 
forcèrent les prisons et y massacrèrent huit prêtres et 
douze autres personnes. Les élections se firent sous 
leur surveillance et ils forcèrent les électeurs à donner 
leurs suffrages à haute voix; puis ils firent voter une 
adresse où il était dit qu'une pièce de canon serait 
fondue au calibre de la tête de Louis XVI, pour ren- 
voyer aux ennemis.^ 

A Sens, trois jeunes gens furent accusés d'avoir 
insulté Tarbre de la liberté par' quelques gestes in- 
décents. Cette imprudence irrita les assistants, qui 
étaient venus prêter serment à la liberté et à l'éga- 
lité « au pied de cet arbre sacré. » On voulut mal- 
traiter les délinquants; ils se réfugièrent à la mu- 
nicipalité; les magistrats refusèrent de les livrer. 
L'hôtel de ville fut forcé; un des jeunes hommes par- 
vint à s'échapper. Les deux autres furent égorgée. Le 
commissaire envoyé à Sens par la commune de Paris 
rendit compte de cette exécution à la séance des Ja- 
cobins du 11 septembre; il terminait ainsi son récit: 
(c Cet événement fit un très-bon effet à Sens, où il 
réveilla le patriotisme, qui en avait besoin. i> 



MASSACRES' DANS LES PROVINCES. 297 

A Lyon, le mot d'ordre avait été doané même avant 
la circulaire du comité de salut public. Un nommé 
Laussel, envoyé par les révolutionnaires de Lyon à 
leurs frères de Paris, écrivait à la date du 28 août : 
« Ce serait une infamie de laisser nos ennemis s'é- 
chapper. Préparez-vous : tout se dispose à faire un 
massacre général des malveillants. Nos volontaires 
sont déjà à Orléans pour expédier les prisonniers. » 

Les commettants de Laussel se mirent donc en de- 
voir d'imiter l'exemple de Paris. Il y eut des prison^ 
forcées, malgré les efforts impuissants des autorités. 
Un nombre assez considérable de militaires étaient 
détenus, comme soupçonnés d'avoir conspiré pour 
faire déserter leur régiment. Ils furent égorgés. Plu- 
sieurs prêtres furent aussi victimes des massacreurs. 

Dans tout le reste de la France, la même inertie, qui 
se soumettait sans révolte ni résistance à des hommes 
exécrables, amortissait le mouvement révolutionnaire. 
De graves désordres eurent lieu dans beaucoup de 
villes : non pas au même moment, mais successive- 
ment. Souvent, parmi les tumultes populaires, il y 
eut des meurtres. Le goût du sang, le mépris de la 
justice et de l'humanité s'étaient répandus parmi les 
hommes de désordre. Les citoyens paisibles ne savaient 
pas se défendre. Les autorités locales étaient impuis- 
santes; l'action de l'Assemblée législative était nulle; 
le pouvoir exécutif prenait sous sa protection les bri- 
gands et les assassins : c'étaient presque toujours les 
commissaires envoyés par lui qui provoquaient à ces 
sanguinaires excès. Mais la lettre du comité de la 
commune fut comme non avenue pour les autorités 
municipales , et en aucun lieu la population ne s'as- 
socia aux meurtres qu'elle ne savait pas empêcher. II 
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semblait que des bandes de brigands parcouraient un 
pays vaincu et terrifié. 

Les hommes du club des Gordeliers, qui avaient 
désiré y voulu , préparé et ordonné les massacres, al- 
léguaient donc un calomnieux mensonge, lorsqu*ils 
imputaient de telles horreurs à la nation française. 
L'historien n'a aucune explication à chercher, aucun 
mystère à éclaircir. Des récits contemporains racon- 
tent heure p^r heure tou4; ce qui fut accompli dans 
ces jours de funeste mémoire. La postérité a sous ses 
yeux les procès-verbaux de l'Assemblée nationale, de 
la commune et des sections de Paris; des rapports 
officiels, des registres de payement, des quittances 
pour la solde des massacreurs; le registre de l'Abbaye 
subsiste encore, taché de sang et de vin. On sait le 
nom des juges qui siégeaient au guichet des prisons. 

La circulaire du comité de salut public, envoyée à 
toutes les communes par le ministre de la justice, ne 
fut ni signée , ni expédiée par le peuple. La lettre de 
Laussel à ses amis de Lyon était écrite cinq jours 
avant le 2 septembre. 

Ce n^ fut point une émeute, ce ne fut point une fu- 
reur populaire. Aucun des témoignages ne porte à 
plus de deux cents hommes le nombre de cette 
bande qui se partagea les prisons ou se transporta 
de l'une à l'autre. Lorsqu'ils commencèrent à tuer 
les détenus de l'Abbaye , ils étaient à peine cin- 
quante. Partout ils avaient des chefs ,. connus déjà 
pour avoir fait dans les insurrections leur apprentis- 
sage de bourreaux. Sans doute, tous ceux qui mirent 
la main dans le sang ne reçurent point la solde de 
la commune ou la récompense promise par Billaud- 
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Yarennes; il y en eut qui firent gratuitement le mé- 
tier d'égorgeur. Dans une grande capitale se trouvent 
toujours un certain nombre d'hommes dépravés, aux 
instincts féroces y que Thabitude du désordre a jetés 
dans une sorte d'égarement. Les scènes d'une révolu- 
tion et les excitations politiques avaient recruté dans 
cette population, qui flotte entre le bagne et le caba- 
ret. Depuis trois années, la presse, affranchie de 
toute répression, avait prêché le meurtre. Gomment 
donc s'étonner si des esprits faux, des imaginations 
perverses , des cerveaux brûlés avaient été enivrés au 
point de se plonger dans les atrocités dont on avait 
rempli leur pensée? On leur avait appris à revêtir 
leurs mauvaises passions d'une , couleur politique ; 
mais ce n'était point là le peuple. 

On peut dire encore, à la honte de cette époque, 
que de trop nombreux spectateurs se pressèrent au- 
tour de ces affreuses scènes, de même qu'une gros- 
sière curiosité et un certain besoin d'émotion assem- 
blent toujours une foule au spectacle des échafauds. 
Mais les rapports officiels attestent qu'elle applau- 
dissait aux rares absolutions accordées par les mas- 
sacreurs, et parfois même les sollicitait. 

Si l'opinion publique, si le véritable esprit de la 
nation doivent être défeadus contre toute imputation 
de complicité , on ne peut sans affliction et sans honte 
songer à cette complète absence d'énergie et de cou^ 
rage. Pas un effort ne fut tenté; l'indignation et l'hu- 
manité ne soulevèrent pas un seul défenseur pour 
arrêter des massacres qu'une poignée dé brigands 
prolongèrent pendant quatre jours. La garde natio- 
nale ne sut pas marcher sans l'ordre de Santerre ; les 
hommes généreux, à qui vint la pensée de remplir 
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les devoirs sacrés de Thumanité indépendamment 
d'un commandement officiel qu'on ne pouvait at- 
tendre des autorités complices du crime , ne réus- 
sirent pas à assembler dix gens de cœur \ « Que 
faire? » disaitron : triste parole répétée e» tant d'oc- 
casions et qui promet le succès à tous les violateurs 
des lois, à tous les oppresseurs de la liberté. Il y en 
avait qui alléguaient que les prisons renfermaient des 
hommes réellement coupables, et que peut-être les 
tribunaux qui s'instituaient parmi les bourre9,ux, sau- 
raient discerner les innocents; d'autres disaient que 
la résistance , en commençant la guerre civile , ren- 
drait impossible la défense du territoire contre les ar- 
mées étrangères. Aucune opinion, aucun drapeau ne 
ralliait et n'encourageait les citoyens isolés les uns des 
autres. Les liens politiques, les liens religieux ve- 
naient d'être brisés. Depuis les premiers jours de la 
Révolution on s'était, pour ainsi dire, accoutumé à ne 
plus avoir de gouvernement; on se sentait à la merci 
de toute autorité passagèrement installée par la vio- 
lence; elle pouvait commander à son gré, en em- 
ployant ce mécanisme d'obéissance que comporte 
l'organisation des partis et que la société n'avait 
plus. 

Si les massacres de septembre ne furent ni dictés ni 
inspirés par une exaltation patriotique, par une opi- 
nion égarée et pervertie du peuple de Paris, quel 
fut le mobile des hommes qui prirent cette horrible 
détermination? Certes, ce n'était pa» Danton ni ses 
principaux amis qui croyaient à la réalité d'un com- 
plot royaliste. Les vainqueurs du 10 août connais- 

• 

* Mémoires de M. de Lavalette. 



EXPLICATION GÉNÉRALE DES MASSACRES. «301 

saient l'impuissance de cette cour désarmée, aveugle, 
irrésolue, qui n'avait pas su leur opposer la moindre 
résistance. Le peu de serviteurs fidèles, de conseillers 
dévoués, d'honorables défenseurs qui entouraient le 
roi, avaient presque tous succombé dans le combat 
ou dans les égorgements exécutés après la victoire; le 
reste était dispersé , Fugitif ou enfermé dans les pri- 
sons. L'opinion constitutionnelle était courbée sous la 
terreur ; l'opinion royaliste était écrasée. Une conspi- 
ration parmi les détenus était le plus mensonger des 
prétextes. 

Ce coup de foudre révolutionnaire était-il donc es- 
sentiel pour imprimer l'énergie guerrière qui devait 
préserver le pays de l'invasion des étrangers et du re- 
tour triomphant des émigrés? — Le danger était sans 
doute imminent ; le duc de Brunswick avançait ; nos 
villes fortes semblaient ne pouvoir arrêter sa marche; 
nos armées étaient peu nombreuses; elles n'avaient 
pas encore fait leurs preuves ; on venait de changer 
leurs généraux ; on se méfiait de leurs ofiiciers. Mais 
le massacre des détenus, à Paris et dans toute la 
France, ne pouvait apporter aucun secours aux dé- 
fenseurs du territoire. Avant et depuis le 10 août, un 
admirable élan national avait déjà conduit à la fron- 
tière de nombreux bataillons de volontaires; le sentie 
ment d'honneur national, l'enthousiasme pour les li- 
bertés conquises, l'indignation contre les étrangers 
qui voulaient les abolir, effaçaient les nuances d'opi- 
nion parmi tout ce qui n'était pas l'émigration. 

Les armées étaient animées du même mouvement : 
les hommes qui devaient les commander et les con- 
duire à la victoire. Hoche, Moreau, Pichegru, Mar- 
ceau, et tant d'autres, qui se sont honorés au second 
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rang, étaient déjà arrivés a\ec les gardes nationaux. 
L'armée comptait parmi ses cheFs d'habiles et vaillants 
généraux ; de plus grands encore étaient cachés parmi 
les officiers, et aucun n'avait besoin de l'inspiration du 
2 septembre. Des recrues obtenues par la terreur, dès 
officiers dont le grade serait gagné en présidant aux 
massacres, ne pouvaient être d'un grand secours, et 
ne devaient pas même arriver à temps pour se trouver 
en face de l'ennemi au moment qui déciderait du sorl 
de cette première campagne. Si Danton avait réelle- 
ment pensé que ce mode d'enrôlement, que ces ba- 
taillons, formés dans les rues de Paris ensanglanté, 
devaient sauver la patrie, on l'aurait vu apporter tous 
ses soins , employer son énergique activité à presser 
les dispositions utiles, à mette l'ordre dans ce grand 
mouvement, à surveiller l'administration militaire. 
On trouverait sa trace dans les travaux de Caruot et de 
quelques membres de l'Assemblée législative, qui 
rendirent alors d'immenses services. 

Au contraire, Danton portait le désordre partout; 
il était empressé seulement de distribuer des emplois 
.ou des moyens de lucre à ses amis les Cordeliers ; il 
troublait tous les départements ministériels. Au lieu 
de s'associer à l'Assemblée, qui certes lui était do- 
cile et qui eût été un instrument puissant à maintenir 
l'ordre, il voulait régner par la commune de Paris, 
et ne la gouvernait point, plarce que c'était chose 
impossible. L'audace de Danton ne fut autre que cette 
lâcheté habituelle aux chefs des partis révolution- 
naires, qui, pour conserver la faveur de leurs soldats, 
consentent à leur obéir. Il se faisait même peu d'illu- 
sion, et savait fort bien dire que le sort de la France 
allait se décider à l'armée de Dumouries. Les couleurs 
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politiques dont il essaya de revêtir les massacres ne 
furent qu'une impudence déclamatoire. 

Lorsqu'après l'universel silence , gardé au milieu 
de Tuniverselle horreur*, s'éleva contre les massa- 
cres, non pas une accusation formelle, elle eût été 
impuissante, mais un blâme, timide d'abofd, puis 
éloquemment exprimé, alors quelques excuses, quel- 
ques explications furent présentées. Une seule est 
parfois encore reproduite comme plausible, mais elle 
ne fut nullement admise par l'opinion contemporaine, 
et devint même un motif de reproche contre les 
hommes qui, la développant avec sophisme, cher- 
chaient dans la nécessité révolutionnaire un ndoyen 
d'atténuation. 

Les pouvoirs politiques ont souvent à accorder des 
amnisties ; mais le sentiment moral , mais la justice 
historique ne peuvent pas , ne doivent pas amnistier 
les criihes. On disait donc, en analysant le 2 sep- 
tembre, que l'insurrection , pour laquelle du reste on 
professait un grand respect, entraînait souvent des 
conséquences fâcheuses ; que le désordre se prolonge 
et s'augmente, lors même qu'il est funeste. « Ces mas- 
sacres , j'ai voulu les faire sortir des orages, des bou-* 
leversements inséparables d'une grande insurrection, n 
Ainsi parlait le ministre de la justice qui succéda à 
Danton*. 

Les hommes qui exécutèrent le 10 août n'avaient 
pas été inspirés par un véritable amour de la liberté ; 
ils avaient fait preuve de leur mépris pour les lois, 
pour la raison et pour l'humanité. Mais est-ce à dire 
que de ce jour4à ils avaient perdu leur libre arbitre, 

• Garât. — * Garât. 
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et qu'ils étaient enchaînés fatalement à faire le 2 sep- 
tembre? — L'insurrection avait conféré Técharpe et le 
glaive à Marat et à ceux qui conçurent ce dessein, qui 
armèrent, qui payèrent les assassins, qui donnèrent 
le signal et qui protégèrent Texécution*. Pouvaient- 
ils ou ne pouvaient-ils pas s'abstenir de cet exécrable 
complot? Leur était-il nécessaire? Entrait-il indispen- 
sablement dans leur politique ? C'est poser la ques- 
tion hors de toute idée morale; c'est admettre , de la 
manière la plus large, le système de fatalité historique 
proposé par Garât. 

Dès les premiers jours de la Révolution, il y eut des 
hommes qui pensèrent bien moins à la conquête d'une 
liberté légale et de l'égalité des droits qu'à un renou- 
vellement de la société, où pourraient se satisfaire 
leurs passions, lis détestaient un ordre social où leur 
orgueil était en souiTrance; ils enviaient les jouis- 
sances de la richesse; leur vanité se trouvait en droit 
de se venger des supériorités de classe, de fortune, 
de fonctions , de considération acquise. Pour eux, 
être libre, c'était se venger du passé qui les avait gê- 
nés ou humiliés. Quinze jours après le 14 juillet, 
Camille Desmoulins imprimait : '.< Nous sommes sûrs 
de triompher : nous avons une armée non encore 
ostensible, mais enrôlée et toute prête.... Jamais plus 
riche proie n'aura été offerte aux vainqueurs. Qua- 
rante mille palais, hôtels, châteaux, les deux cin- 
quièmes des biens de la France à distribuer, seront 
le prix de la valeur. Ceux qui se prétendent nos con- 
quérants seront conquis à leur tour. La nation sera 
purgée et les étrangers , les mauvais citoyens, tous 

• Garat. 
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ceux qni préfèrent leur intérêt particalier à l'intérêt 
général seront exterminés. Mais détournons no^ re- 
gards de ces horreurs, et daigne le ciôl éloigner ces 
maux dç dessus nos têtes ! Non sans doute ces maux 
n'arriveront pag.. Je ne veux qu'effrayer les aristo- 
crates en'léitr mourant leur e^ctinction universelle, 
s'ils résistent plu)s longtemps à la raison , au Vœu- et 
aux supplications d^s communes. Ces messieurs ne 
se haïront pas a^sez ppuii s'éxposef à perdre des biens 
qu'il leur est facile de conserver et dont nous n'avons 
sûrement nulle envie de les dépouiller. ,» 

Mais queU. devaient être 'le^ juges du mécojitente- 
ment ou de H résistance de ces messieurs ? Pour lès 

• • - • • - ■ 

exterminer était-i^ nécessaire de constater un délit 
contre les lois nouvelle^? Fallait-:i| même être assuré 
que leurs opinion^.ou leur langage témoignaient (^es 
regrets ôu de-Kopposîtion ? •^— , Nullemeqfc; Dcsmoulies, 
et plus que lui d'autres journalistes ou, orateurs de 
clttlj^s^ appr^juyaient et admiraient cette j,ustice popu- 
laire qui procède, par voie d'exécution et de massacre.^ 
Les tètea çcoipées et promeiïées sur des piques,, les 
réverbèriEfs des rues servant dé. potence, les châteaux 
brûles étaient un sujet d^^pplaudissemeïits et n^ême 
de plaisanterie. Desmôulin^ prejoait le titre. de procur 
reur général de la lanterne. 

Pepdapt ce temps-là. des hommes plus graves 
raisonnaient sur les conséquences néce^aire^ d'uae 
révolution qi^i devait changer la Caçe d'une sociétii 
et abQlir le passé.. Ils n'auraient assurément point 
consenti à être les consQilleï^s.ou lesjûtrdonnateursdes 
exécutions. Us répugnaient aux violenpes sanguinaires^ 
de la populace, mais ils croyaient à là logique des 
faits et pensaient que , du plus au moins, par des 

I. 20 
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évéDèments quelèonques , il arriverait- une. élimina- 
tion de la classé supérieure dé ranciennedociétél 

Sans aller si loin, sans raisonner si imperturbah 
blementy il y avait des hommes placés dans la hajite 
région de la politique par leurs talents, leur esprit^ 
où même par leur existence sociale qui se montraient 
indulgents ou insouciants pour.les plus criminels dés- 
ordres. Ils sembla/eùt croire qu'il y a pour les révo- 
lutions une autre morale et une autre justice.. 

Lorsque Marat demandait sdos cesse deux cent 
mille tètes, lorsqu'il provoquait le massacre des .gé- 
néraux par leurs Wdats ou dé l'Assemblée par les 
faubourgs, il ne prétendait pas appeler la punition 
sur des coupables; il présentait l'idée générale ct'ei- 
terinin^tion sous une forme populaire et pratlqae. 
Elle semblait d'abord le rêve d'un abominable Ibu: 
après le 10 août, elle touchait à la résdité. Marat et 
ses amis de la commune voulurent iaccomplir ce 
grand œuvre de. la Révolution telle -qu'ils l'avaient 
comprise. ToutéfoiiSy on ne peut p^ dire 'qu^ee-. fut 
àbsotumeât un- projet conçu et combiné. Les paâsi^^os 
sont plus logiques encore cpxé les systèmes et plus 
décidées à l'exécution. Mais ce n'était -pas tHieexaka- 
tibn populaire : encore bien moins un septiiteût' 
natiomtl. • ' 

' i< Marat, eette créature monstrueuse, né ndédioere 
et voulant être le premier en quelque chose, se mit à 
l^ tète de tous lés crimes. Les Cordelierà devinrent la 
pépinière des conspirateurs. Marat lés . fiGtçonna au . 

meurtre et au - massacre : Daxiton les élevàèTaudace 

' -, . 

eiau mensonge \ M ^ • / 

■ • •• . . • -. . 

' Mémoires de Gara(. 
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Ayant ainsi alltimé en eux une exaltation féroce et 
la soif du sang, après- les -aroir habitués à croire et à 
répéter que pour i^endre possible une société qui fût 
à leur gré ; il fallait massacrer nobles , prêtres et 
riches y Marat et le comité de salut public de la com- 
mune trouvèrent Toccasion favorable. Il n'y avait 
plus de gouveniément y nulle forcé répressive ^^ les 
esprits étaient troublés. On venait d'entasser. dans les 
prisons une foule de personnes arrêtées arbitraire- 
ment. Il parut facile de les égorger. On espéra que le 
massacre serait imité dans les départements; c'était 
un grand à-compte sur le plan -d'extermination. 

Marat pensa et dit que le 2 septembre avait été ime 
opération manquée et qu'on n'avait pas tué assez 
d'aristocrates. Plusieurs des orateurs des Jacobins et 
des Cordeliers ont exprimé le même re^et. Robes- 
pierre en jugeai tde même y. en le disant moins haut. 

Ai|ssi la pensée d'extermination devait-elle se jper- 
pétuer et devenir enfin le symbole du goaiVernéinent 
révolutionnaire. Ce fut en le proclamant que fut éta- 
bli le tribunal révolutionnaire , que-furent accomplis- 
les massacres ordonnés par quelques représentants 
en mission^ que furent instituées les armées révolu- 
tionnaires. 

Même à Pépoqué où une sorte de volonté gou-* 
veraante sembla présider à Cette continuatiocr dû 
2 Septetnbrç , il y avait plus d'enivrem^it que de- 
calcii>« Les partis exaltés ne vont pas. à l'utile et 
ne songent qu'à satiâfai^é leurs passions. Le. sens 
politique leur manque. Puissants pour renverser' 
et détruire /il n'jr a pas dânis^ leur esprit de quoi 
reconnaître comment un établissement peut être 
fondé et réglé» En augmentant le nombre des Vie* 
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timesy ifs augmentaient autour d'eux le mécontente- 
meni et la baine, de manière que leur 'fâche d'âxter- 
miuateur devenait chaque jour plus- vaste. ^ 

Danton , qui réclama le privilège d'ordonner et de 
régler je premier massacre, et qui prit ensuite le 
même rôle dans toutes les ipesures révolu tionnaires, 
avait plus de sagacité et Vesprit-plus libre que son 
parti. Mais il avait lies mèàies passions /0; surtout il 
éprouvait comme lui. une sorte dcTage, lorsque la 
causé révolutionnaire était en péril ; ^aiors il voulait 
d'avance se venger d'une défaite probable sur ceux 
qui en auraient triomphé. Ce fut Tinspiratipu de 
toute sa conduite politique. Il tarda peu à voir que , 
même en laissant de côte les sentiments de justice et 
d'humanité y il avait imprimé à son nom et à sa for- 
tune révolutionnaire un cachet d'horreur qui lui in- 
terdisait tout* avenir. Le 2 septembre pesa continuel- 
lement sur' sa tête. - « , 

Pendant qu'il suivait; avec ses amisetses -conû- 
dents f la oarrière politique où la. plpp^ft trouvèrent, 
comme lui, un châtiment prochain , ceux qui avaiient 
travaillé de leurs;m.ains à l!œuvre.sangliuite demeurè- 
rent pour la population de Paris un. objet de 4é^ât 
et d'horreur. L'épithète de septembriseur defvint insé- 
parable de leui* nom. '.Les uns ^périrent sur Fécfaafatad, 
à la suite de leurs chi^fs; d'auti:ies fùrelitretrouvépdans 
le9 bandes <le brigands devant les tribunaux criminels. 
L'homn^e, qui avait le. psemier frappé Sf°*.dedjam- 
ballb et promené sa tête , voOjût entrer dans un régi- 
ntônt; il se 'vantà. de .son abominali^le boach^rifi r,les 
soldats indignés le tUèrent. 11 y en eut qui moutartat 
in^nsés ou par. le suicide.. On raconta canaiment quel- ' 
ques-uns , enivrés pendant quatre jours «d'eâu-de-vie, 
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mou,ruren:t sans avoir recouvré la Maison. LaThéroîgûB 
a fini dans i 'hospice tle la Salpétrière. 

Après le 3 nivôse, le* premier consul^ à l'occasion 
de-Ia machine infernale , -et pour un. crime où ces 
faiommes n'avaient peint trempé , obtint de 1^. complai- 
sance du sénat la déportation de çei^t vingt individus 
ehoisis dans les derniers rangs dés révolutionnaires 
de 1793. Fournies rAmérioain, Mamain qui avait ar- 
raché le cœ^r de MT de Lambalte et une vingtaine 
d'antres, furent placés sur la liste.avec la désignation 
de* septembriseurs. .C0 fut le passe-port de cette pie- 
surè illégale , . et Topinion du vulgaire ne réclama 
point les formes ^et les garanties de la juàstiee pour 
deux qui étaient,depuiâ, huit années au ban dëTiù-; 
fàiiûe: .... ; , 

* • 

. L6rsqu'ap;*è8 là sanglante semaine qui. avait ëom- 
x^jeneé le 2 septembre, les massacres semblèrent ter- 
minés^ Paris se trouva dans un état d'abattement et 
de stupeur; Une impression générale de terreur pesait 
But tous les esprits^ On n'^osait pas encore s'indiigner 
contre la complicité ou l'iaerte lâcheté dé la .com- 
mîine. Chercher quels étaient les Vrais coupables , 
toticuler ou même indiquer leurs noms était au^^des- 
sus dès plus* fermes courages ; l'jissemblée et le con- 
seil exécutif étaient plus timides encore que l'op^iion 
parkieûne. 

La section des Lombards éleva la première . voix 
coûtrele désordre qui menaçait encopela pojpulation 
de Paris '^ elle envoya upe députation, qul^ admise à 
la l>afré de T Assemblée, jura que les habitants de ce 
quarti0r maintiendraient de tout 4ebr pouvoir lia sû- 
reté dés personnes ou* des propriétés, et dénonça une 
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publication que v^aient de faire les directeurs des 
massacres. Ils avaient imprimé les listes des huit mille 
et des vingt mil^e citoyens signataires des pétitions 
du 20 juin; c'était dans une pensée de proscription 
que ces listes venaient de recevoir une publicité non- 
yelle. 

Brissot : etr Choudieu proposèrent aussitôt de les 
brûler* Un. décret fut yoté pour l'ordonner. « Tous 1^ 
sentiments, disait le préambule, devaient.se confon- 
dre dans le seul amour de la patrie. » 

La Gironde bornait encore ses vo^ux à la cessation 
du désordre ; elle n'osait p^ proposer une . parole 
d'improbation sur des actes qu'elle n'avait point tenté 
d'empêcher. Brissot imprimait que c'était un juste, 
terrible , mais inévitable effet de la colère du peuple. 
-— ' Roland, dans une lettre adressée aux Parisiens , 
entrait en apologie de son patriotisme, parlait du 
mandat que le comité de la commune avait voulu dé- 
cerner contre lui, des dangers qu'il avait courus, 
lorsque deux Cients hommes. était entrés tumultueu- 
sement dans la cour de son hôtel. Il montrait quelque 
crainte d'une récidive: 

ce J'ai admiré le 10 août, disait-il ; j'ai frémi sur la 
suite du2septembre.J'aibien, jugé ce que la patience 
longue et trompée du peuple et ce. que sa justice avaient 
dû produire ; je n'ai pas inconsidérément blâmé un 
terrible et premier mouvement. J'ai cru qù^il fallait 
éviter sa continuité, et que ceux qui travaillaient à 
le perpétuer étaient trompés par leur imaguiation. » 

Lorsque tant de crimes avaient été impunément 
comitiils, lorsque l'autorité, publique avait - disparu , 
honnis pour les favoriser, .on pouvait s'attendre i une 
abolition presque complète de la sécurité pubUque. 
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Le ministre de l'intérieur en rendit comptée UAsBem- 
blée. i< De nouveaux excès se commettent à Paris; on 
dévalise les pa^santa. Ces brigandages^ s'ils n'étaient 
réprimés, poyrraient ^ller pj^us loin. La force publiqufs 
reste tranquille spectatrice^ de ces. méfaits ; elle jus- 
tifie son inactivité en disant qu'elle n'a pas été requise. 
Avantr.que. les ordres aient été donnés, les malveil- 
lants amassent le peuple, réchauffent, l'ent^aîneirt 
dàn«^ leuT parti, et le mal s'accroît. » 

Poyr mettre sa responsabilité à l'abri, le miaistre 
coipmuiijlqûait les recommandations qu'il avait adres- 
sées au maire de Paris. 

Enfin^ le 16 septembre, une voix p]us ferme et plus 
éloquente se risqua .à. peindre la situation. Yergniàud 
parlait de la lenteur dés travaux de fortifi^catiou assez 
inutile.ment commeqcés devant Paris, et du peu d'em- 
pressement des citoyens .à obéir aux appels et auxr^ 
quisrtions. Puis il s'anima : a D'où vient cette espèce 
de torpeur dans laquelle paraît ensevelie la popula- 
tion, de Paris ? Ne le dissimulons plu^ ; il est temps 
enfin de dire la vérité. Les proscriptions pa9sées, le 
bruit . des proscriptions futures , les troubles inté- 
rieurs-, ont répandu la consternation et l'effroi ; 
l'homme de bien se cache, quand* on est paryen.ii à 
cet état de chpses où le crime se commet impuné- 
ment.. Il est des hommes, au contraire, qui ne se 
montrent qiie dans les calan}ité& publiques. Ces hom- 
me^ répande^it sans cesse les méfiances, les jalousies, 
les haines,, les. vengeances.; ils sont avides de sang 
dans . leurs propos séditieux. Ils aristpcratisent la 
vertu même pour acquérir le droit dçi^la fouler aux 
pieds; ils démocratisent le crinie pour pouvoir s'ea 
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rassasier y sâna avoir à redouter le glaive dé la jus^ 
tit;e. Tous leurs efforts tendent à déshonorer aujour- 
d'hui la plus belle des causes^ afin de soulever contre 
elle toutes lès nations amies jple Thumanité. 

(c'Citôyens de Paris, je vous Ve demande avec la 
plus grande émotion, ne démas^querez-your jamais 
ces hommes pervers^ qui n'ont d'autres droits à vbbe 
confiance que la bassesse de leurs moyens etl'aqdaee 
de leurs prétentions? Citoyens , lorsque l'ennemi s'a- 
vance et qu^un homme; au lieu de, vouer présenter 
l'épée pour le repousser, vous engage à égoi^er froi- 
dement des femmes et des citoyens désarmés, celui-là 
est ennemi, de votre gloire^ de votre bonheur; il vous 
trompe pour vous perdre. — Abjurez donc voa dissen- 
sions intestines ; que votre profonde indignation pour 
le crime encourage les hommes de bien à se niontrer. 
Faites cesser leç proscriptions , et vous verrez aus- 
sitôt se réunir à vous une foule de défenseurs de la 
liberté, » 

Ainsi fut tardivemeiit faite la d}éclaration-^dé guerre 
des Girondins contre les hommes dQ sang: {^ de désor- ' 
dre; leurs talents et l'énergie de leurs paroles s'ouvri- 
rent unç carrière nouvelle, èi différente de celle qu'ils 
avaient suivie. Vergniaud fut applaudi, et l^Assetaiblée 
le chargea de présenter un projet de proelamatibn ; 
car tout se passait en' paroles. ' * 

Si la BÛreté et la vie des oi^yen^ étaient mdiog 
menacées qu'au lendemain.' des massacres, le» rapines 
et le brigamdage devenaient de jour en jour plus aa- 
daeieux. Sans parier de ce' qui se passait daba lès 
maisons particulières où la commiûie et 10B sections 
ordonnaient' d£»s^ arrestations et des'sakieB, voici ce 
que le miuiBb*^ de l'intérieur écrivait à- 1' A8«eBiblé& : 
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' (c Cejs dilapidations qui sç^font journellement dans 
les domalAes nationaux me forcent à demander à 
TÂssemblée les moyens de les arrêter M« Palloy. avait 
été chargé, d'arrêter Tincendie des bâliments -attenant 
au château des Tuileries. Au tieu de. se borner à sa 
mission, il a fait de telles' démoUtions qu'elles coûte- 
ront trente mille Uvres à la nation. Puis il est parti 
pour la frontière à la tête d'une compagnie de vain- 
queurs de la Bastille , sans payiçr le3 ouvriers et sans 
laisser aucun compte* L'bôtèl de Coigny et plusieurs 
autres garnis d^ meubles ont été dépouillés. Tous 1^ 
jours de nouveaux visages se présentent ayec l'écharpe 
municipale et^ des ordres d'enlever ou de brisefjes' 
pottes. On Cait un grand abus de Fécharpe n^unicî- 
pale. J'ai donné ordre aux gardiens des propriétés 
nationales de ne rien Isiisser §0Ttir. Cependant aujo[ur- 

d'hui même on a encore pillé. » 

» 

Dès le lendemain le ministre eut à raconter lia fait 
plus grtive.: le gaarde- meuble dé la couronne venait 
d'être^ pillé. Cèt^e expédition avait été faite pendant la 
nuit. Le gardè-raeuble étâ:it alors placé 'dans le bâti- 
mefltqui depuis eât devenu le ministère de la nia- 
rine^' Les' voleurs étaient montés avec; des cordes BUr 
la gàlei^ie extérieure placée derrière les colonnes. Des 
s!^tinelles à^ la garde nationale étaient cependant en 
faction sur la placé Louis XVv Les fenêtres avaient été 
brisées pour s'introduira dans .4e garde^ meuble. Ge 
fot dur les deux heures du matin que les gardiens- 
s'ai^erçurent de cette inyasionj les voleurs avaient eu 
assez de temps pour emporter une partie des dia- 
mantàdé la couronne et beaucoup d'objets précieux; 
il fut possible d'arrêter deux hommes qui avaient 
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tardé à s'enfuir. Ou ramassa dans laxae quelques 
joyaux.que les autres avaient laissés tomber. 

La procédure constata ensuite que les voleurs se- 
taient introduits -dans le garde-ineuble pendant trois 
nuits consécutives; ils avaient été protégés par de 
fausses patrouilles; ainsi il leur avait été possible 
d'opérer en toute tranquillité jusqu^u matin du 
47 septembre. ' 

Personne ne douta que ce. pillage n'eût été con- 
certé par des hommes de la municipalité. Le ministre 
indiqua dans son rapport quelles étaient ses conjec- 
tures; les journaux girondins furent plus explicites 
dans leurs soupçons. Les deux hommes arrêtés furent 
condamnés à mort, puis obtinrent leur grâce en .ré- 
compense de révélation^ très-incomplètes, qui. servi- 
rent à retrouver quelque^ diamants. 

Dès lors une lutte nouvelle s'engagea entre TAsseln- 
blée et la commune. « Il faut aussi s'occuper de ce 
qui menace la tranquillité publique, disait le minis- 
ti;e; on. répand le bruit de 'grandes victoires et de 
grandes défaites; oii cherche à .agiter tes esprits; on 
déclame à l'assemblée électorale contre. \^ pouvoir 
exécutif; on veut porter. le peuple à la vengeance 
contre les députés ^qui ont voté. .pour. La FayAtte. On 
prépare de^ affiches pour recouvrir lies miennes. Il y 
a huit jours que j'ai prié l'Assenablée de prendre dés 
mesures pour assurer force à la loi,. sans Ô0la ilon- 
seùlement Paris, mais tout le .royaun^ç sera bouler 
versé. *> 

. Yergniaud £(e présenta au nom de la commisaioa. 
Résolus 'OU plutôt contraints par la nécesuté 4.s'oppp- 
serau désordre età prévenir le cetoundea massacres, 
les Girondijis adoptèrent .un thème: qui évitait une 



NOUVEAU PISGOURS DE VERGMIAUO. '315 

arupture ouverte avec les pro^loteurs du 2 septembre, 
ôii in^agina 4';iâ)pu(er ^e^ crimes déjà commis et le 
projet de les^renQuvelër à des conspirateurs royalistes, 
à des agents de Cobleutz. Avec cette précaution ora* 

toire, Yergniaud s^exprjmail ainsi : 

« 

« Us pot dit : on. veut nous arracher noa victimes , 
on ne veut pas que .nous puissiojis les assassiner dans 
les bras de leurs femmes et de leurs enfanta. Eb bien{ 
ayons .recours aux mandaU d'arrêt f dénonçons^ 
arrêtons, entassons dans les cachots, ceux que nous 
voulons perdre. Nous agiterons ensuite le peuplé; 
nous lâcherons qos sicaires; nous étd^lirons une 
boucherie de chair humaine^ au jnous pourrons nous 
désaltérer de sang. — $avez-?voua çomiâent sont dé- 
cernés les mandats d'arrêt? -r- La commune de Paris 
s'en repose sur son comité de surveillance ; qe comité 
donne à des individus le droit de faire arï^terceux 
qui leur. pai'aiti^nt suspecta; c6ux-oi les subdélèguent 
à d'autres afiQdés, idont il faut bien. seeoader les ven- 
geances, si Ton veut en être secondé soi-même. 
Voilà de (|ueUe étrange série dépendent la vie et la 
liberté des -citoyens. Les Parisiens *osent se dire li« 
bres ! Ils ne sont plu& esclaves des tyrans couronnés , 
mais ils le sont des hommes le» plus vils*, des plqs 
détestable^ scélérats; il est temps de brifier ces chaînes 
honteuses , d^éçraser cette nouvelle tyrannie ; il est 
temps que eeux qiui ont fait trembler les'hofnmes de 
bien tremblent à. leur 'tour. Je n'ignore • pas qu'ils 
ont des poignards à teujrs ordres. Dans la nuit du 
2 septembre, dans cettp nuit de proscription, n'a-t-on 
pa» voulu les diriger contre plusieurs députés, contre 
moi ? Ne nous ont^ls pas dénoncés au peuple conmie 
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des traîtres? Heureusement, c'était en effet le peuple 
qui était ià; les assassins étaient oocnpés ailleurs. » 

Puis après s'ètré écrié ; « Périsse rAssemblée et sa 
mémoire, pourvu que la France soit libre !» il ajou- 
tait au milieu des acclamations 4e P Assemblée et*des 
tribunes : i< périsse TAsseniblée et sa mémoire, si elle 
épargne un crime qui imprinlerait une taqhe aii nom 
français; si elle n'apprend aux nations dé VEùrope 
qu'au* sein même de i'anarcbié momentanée, où quel- 
ques brigands nous ont ph>ngés , il est enccarje dans 
notre patrie quelques vertus publiques , et qu'on y 
rje^ecte rhumanité*. ». 

11 termina en disant : « Je demande que les mem- 
bres de la commune répondent sur leur tète de la 
sûreté de tous les prisouRiers. » 

Pétion vint humblement confesser son impuis- 
sance; il exposa la situation honteuse qu'il acceptait 
depuis longtemps.' « Dans les moments de crise ^ il 
importerait .quie lés magistrats fusant las premiers 
avertis : eh bien ! je le dis avec douleur , c'est tou- 
jours moi qu'on avertit le dernier* » 

Saaterre s'excusa àtrâsi- et promit de surveiller effiK 
cacenient un re/stB. d'aristocratie expirante. 

Un décret, enjoignit ^ la municipalité* de rendre 
compte de tous les mandats dWrêt ({ù^éHe avait 
décernés et de la 'quantité de personnes détenue. ' ' 
.. Ces actes d'autorité n'-avaiônt plus aiïôûne significa- 
tion f l'Assemblée législative ..était à son- ternie, encore 
trois jours et la Çonventiori nationale allait éommencdf 
son règne. "^ • 

• • ' ■ • 

Les. étectîona de Pài^s avaient commencé le 2 sep- 
tembre i te lut précisément ce jopr-là que les assem^ 
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hlées primaires choisirent les électeurs qui devaient 
nommer les députés. 

Peut-être, parmi les motifs. qui avaient détermine 
la commune et Danton à ordonner les massacres, doit- 
on compter la volonté d'exercer sur les'é{ections Tin- 
fluence de la léi^reur. Sans 'doute ils ne pouvaient 
redouter aucun effort des opinions royalistes et con- 
stitutionûellesr, tnais les débris épars du parti àiodéré 
auraient pu se. rallier tinlidement aux Girondins, et 
déjà c'était à les détruire que la Révolution allait être 
dirigée; de^ placard^ sigùéa de Marat opposèrent à 
leur candidature des calomnies et des. menaces. 

L'élection de Paris importait surtout aux hommes 
qui étaieat et voulaient rester les ms^îtres ;• avec de tels 
moyens le succès était as&uréi Robespierre, le plus 
habile courtisan de la classe populaire, que les révo- 
lutiopnaires avaient égarée ou pervertie, fut élu le pre- 
mier, puis Danton; Marstt ue ^fut que le septième; s'il 
y avait eu la moindre-liberté dans les élections, il eût 
été repoussé. Les Jacobins eraignireut un moment cet 
échec et firent de son élection ùjie affscire.de parti ^ 
Tous les conseillers du 2 septembre, GoUot d'Berbois, 
Biliaud-Yarennes, Pabre d'Églantine, Camille Des- 
.moulins, d'autres plus obscurs, tels que Sei^ent et 
Panis furent élus : de telle sorte que T-élection de 
Paris fut comme une sanction de ce crime ; Manuel, 
qui s'y était employé si coinpiaisamment, fût placé &ur 
cette liste ; Pétion aussi, avec une sorte de faveur popu- 
. laire que» lui accordait la portioïi de .la bourgeoisie 
encore comprise dans le corps électoral; DussaiiU se 
trouva comme égaré parmi des hommes Uçnt aucune 
conformité ne le rapprochait. 

' idurhàl des Jacol:)ins. 
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Le dernier élu fut le duc d'Orléaôs; mais U ne s'ap- 
pelait plu^ ainsi; d'après les conseils de Manuel et 
pour faciliter son élection^ il avait reçu, par un acte 
de là commune^ le noiû d'Éjgalité. ' , 

Dès les premiers jours des états généraux, lors- 
qu'il devint évident qu'une révolution était en jeu, le 
nom d'Orléans commença à être répété. Les hommes 
qui prévoyaient ou voulaient un gouvernement nou- 
veauy peut-être même une société nouvelle , pensèrent 
que le vin nouveau ne pouvait être cqntenu dans de 
vieux vaisseaux ; sans affection pour le duc d'Orléans, 
sans confiance en lui , ils songèrent par principe et 
par théorie à un changement de dynastie. C'est dans 
le même esprit que quelques-uns eUWnt aussi ridée 
de faire régner le Dauphin sous la régence de Mon- 
sieur, qui fut depuis Louis XVIH. 

A dater de ce moment, on ne cessa ppint de par- 
ler des projets ambitieux du duc d'Orléans et de la 
faction orléaniste ; c'était une imputation que chaque 
parti adressait à un autre. Le vulgaire y t^royait beau-* 
coup. Toutefois, en recherchant avec soin et sans 
prévention le rôle que ce prince a joiié dans le cours 
de la Révolution, on n'aperçoit pas quelle fut son 
action personnelle; oa ne constate point quels hom- 
mes politiques ^ae placèrent sous son influence, obéi- 
rent à sa volonté ou à son désir; on rie reconnaît pas 
quelle opinion l'accepta réellement pour son repré- 
sentant* 

La maison d'Orléans était héréditairement en rela- 
tion de méfiance avec la branche régnante. Cette 
sorte de mutuelle et sourde. malveillance, qui existe 
inévitablement entre une famille régnante et une 
ligne collatérale 5 riehe et puissante, ou plutôt entre 
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une caur royale et une cour princière, subsistait de- 
puis longtemps sous les apparences des afEécttoufl de 
famille et du r^pect; 

Le duc d'Orléans avait eu une jeunesse dissipée; 
il vécut d'abord en société intimé avec quelques hnm- 
mes de son âge, dont l'esprit' dégagé et le cynisme élé>- 
gant donnaient à cette vie de plaisir une éclatante pu* 
blicité; sa considération en souffrit. Déjà l'opinion 
générale commençait à s'occuper des princes avec une 
curiosité malveillante et accueillait avec empresse- 
ment des exagérations calomnieuses; cette légèreté 
de mœurs et de propos appela sur le due d'Orléajid 
les jugements sévères du public et les tracasseries de 
la cour. . 

Aussi lorsque plus tard, la jeunesse étant passée^ 
il voulut occuper sa vie plus sérieusement , se. mêler 
aqx affaires, acquérir de la gloire par les armes ou ^e 
l'importance djans le gouvernement, il se vit repoussé 
plus que la justice et la raison ne l'auraient voulu. Il 
s'exaspéra et la. Révolution le trouva plus animé de 
rancune que d'ambition. Un rapprochement avait 
cependant amené la conclusion du mariage de 
M"" d'Orléans, sa fille, avec* M., le duc d'Angou- 
lème; le jour était fixé, lorsque survint le 14 juillet.; 
le comte d'Artois emmena ses fils en émigration. 

Le duc d'Orléans accueillit tout aussitôt les idéeA 
que quelques hommes politiques avaient conçues et 
accepta les phances qui semblaient se présenter. Ses 
commensaux lui cherchèrent des partisans parmi les 
révolutionnaires d'ordre infërieqr. Ce fut poui* lui que 
fut d'abord employé Danton. 

Le prince avait trop peu l'estime publique pour ac- 
quérir une popularité plus relevée; à cette époque, la 



320 LE.DVc. d'ohléans. 

fs^veur du peuple que remuait Danton, ne. suffisait pas 
eacore pour donner, iia gtand rôle, pôl^tiqae. Dlail- 
leursy si la bravoure , qu'on avait si injustement con- 
testée ^u duc d Orléc^ns ^ ne lui jnanqus^t pas, il était 
d^nué du courage d^ ..décision nécessaire aux ambi- 
tieiux* Bientôt personne ne coippta.sur lui, et fl ne fut 
réellement l-hamme d'aucun parti. 

Le briliaitt entourage de sa jeunesse >avait dispafa; 
il était tombé aux mains d'intrigants subalternes. Ses 
volonté?, sa conduite^ son attitude étaient sous leur 
direction. Un hoinme à qui son esprit et son imnao- 
rallié. avaient donné un0 sorte de renommée,. Taqteur 
d^s. Liaisons. dangereuses y exerça sur lui une funeste 
influence. Ce fut surtout par Laçlbs qu'il se trouva 
d'abord en relatioq ayec les partis , qui > selon ja cir- 
constkQce, cjhercliaienten lui tin appui ou des subsir 
dès. En ce temps-là l'immoralité politique çtait grande 
et marchait le front levé; on risqua,it tous les mo^^ns 
pour arriver a un but, crqyant qu'on pourrait s'y ar- 
rêter.. Des homm.es d'intei>tious lionorables, d'un pa- 
trajotismedési^téressié faisaient leur bréviaire des Mé- 
ipoires du ^cardinal de Retz et se jouaient de tout; 
comme s'ils éte^ent encore dans la France de la Fronde. 
A plus forte raison, il n'y avait pi^n qu'op ne pût sup- 
poser 4es commensaux du Palais-Royal. La faiblesse 
du duc d'Ocléaps. l'avait inis à leur dÎBCrétioii \ . Ils 
l'exposèrent à de cruels soupçons , à de- déplorables 
calomnies, Toutefois, au^n témoignage,* aucune.. eo- 
qUète ii'a attesté que les acteurs principaux, 4.68 scènes 

de la Révolution, Tes .hpnunes.d'action ou ii^inflcience 

i ' . * ■ ' ... 

aient jamais concerté quoi q[ue .ce aoit avec \à\ ou 

* Mémoires de Bouille; M. dé Lauzun ; M.dè bamtrli. . • 
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l'aient consulté, du moins autrement que par des in- 
termédiaires peu surs. Ce fut ainsi que la prétendue 
faction orléaniste s'abaissa de plus en plus. M. de 
La Fayette avait toujours manifesté une répulsion 
hautaine pour de tels projets et de tels moyens.- Mira- 
beau y renonça bientôt. 

Au retour de son exil en Angleterre, le due 
d'Orléans parut un moment vouloir se réconcilier 
avec le roi et la reine. Il en reçut un froid ac- 
cueil et fut exposé aux outrages des courtisans, 
sans en être, défendu ni vengé. On put parfois sup- 
poser que Duport et les Lameth avaient quelques 
rapports avec les intrigues où étaient employés 
son nom et son argent. Les Girondins s'en appro- 
chèrent davantage à l'époque où ils voulaient la dé- 
chéance. • 

Enfin, il était descendu à l'étage de Manuel, de 
Sergent et de quelques Jacobins de rang inférieur. 
Danton, Robeâpierre, et mêmeJVIarat, ne songeaient 
nullement à ses intérêts ou à son ambition ; tout au 
plus le réservaient-ils pour quelque grand hasard. 
Leurs actes n'étaient ni commandés, ni inspirés par 
lui. Mais il avait joué son sort, sa vie, son honneur sur 
la Révolution; il suivait sa partie jusqu'au bout, en- 
traîné par la faiblesse de son caractère plutôt que piir 
une ambition obstinée ou par des sentiments de haine 
ou de vengeanee. Il ne savait comment revenir en ar- 
rière; il se voyait en péril et finissait par n'être plus 
préoccupé que de la pensée de son salut; de sorte qu'il 
persistait dans la voie maudite. Quelques jours avant 
les élections, on put lire affichée sur l^s murs de Paris 
une réclamation de Marat qui demandait quinze mille 
livres àlui promisespourprix de ses bons offices. C'était 

I. 21 
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donner la publicité à un fait que personne depuis 
longtemps ne mettait en doute. 

La commune^ et surtout Robespierre^ avaient voulu 
exercer une influence dominante sur les élections, 
dans les départements comme à Paris. Des commis- 
saires furent envoyés , soit par Danton, soit par la 
commission de salut public, pour veiller aux candida- 
tures électorales et pour agir sur Topinion. Leur usur^ 
pation de pouvoirs était sans bornes*. Ils avaient été 
choisis dans les rangs les plus infimes des Cordeliers 
et des sections. Ils prêchaient le meurtre et le pillage. 
Quelques-uns, plus savants, disaient les mêmes choses 
sous des formes théoriques. Un nommé Momora, dont 
le nom est depuis longtemps oublié, mais qui -alors 
ne fut pas sans importance, vint, dans le département 
de TEure, enseigner le partage ou Tabolitian de la 
propriété ; il ne trouva point les esprits disposés à ses 
doctrines. La controverse était à cette, époque dange- 
reuse pour toutes les opinions; il faillit être peindu; 
ce fut Buzot qui le sauva. Le même Momdro, quelque 
temps après, paria .un jour dans un repas qu'il ferait 
écrire sur les murs de Paris la fameuse devise : « Li- 
berté , égalité, fraternité ou la mort. » Ses amis Ten 
défièrent ; il gagna la gageure. 

Ailleurs, les ^autorités locales se risquèrent à faire 
arrêter les commissaires désorganisateurs, comme les 
appelait un administrateur qui écrivit à rAasemblée. 
A AAcy-le-Franc, ils exhibèrent des pouvoirs signés par 
les administrateurs du salut public et pillèrent Tar- 
genterie du château. 

* Mémoires de Barbaroux. 
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Après reDlèvemeDt des prisonniers qui^ pai^ Tordre 
de Léonard Bourdon , commissaire de la commune de 
Paris, avaient ^té livrés à Fournier T Américain pour 
être conduits au massacre de Versailles^lk ville d'Or- 
léans demeura épouvantée sous les menaces d'une 
société populaire , que les envoyés du 2 septem- . 
bre avaient encouragée et poussée à tous les excès. 
Chac^e jour^on y parlait de meurtres et de pillages. 
Les meneurs procédèrent comme à Paris par visites 
domiciliaires sous prétexte de désarmement. Puis ils 
en vinrent aux assassinats et aux vols à main armée 
chez les riches négociants. La municipalité voulut ré- 
primer de tels désordres. Les orateurs du club s'op- 
posèrent au rétablissement du bon ordre, menacèrent 
les magistrats* de la lanterne , ordonnèrent à la garde 
nationale de mettre bas les armes. La ville fut plu- 
sieurs jours livrée à ces brigands. Les élections se 
faisaient pendant ce temps-là. Léonard Bourdon fut 
nommé représentant, ainsi que plusieurs, des hommes 
dont il avait provoqué les crimes. 

Les conmiissaires envoyés à Caen écrivaient qu'un 
M. Bayeux, accusé de correspondance avec Mont- 
morin, avait voulu s'échapper de prison, et que le 
peuple avait été tellement irrité de cette tentative 
d'évasion , qu'il l'avait immolé à sa yengeance. u Cet 
événement, disaient ces commissaires, n'est donc que 
l'effet de l'incivisme des corps constitués. La ville 
de Caen vient d'armer huit cents hommes; avant 
leur départ ils ont voulu laisser en sûreté leurs fa- 
milles et leurs foyers. Plusieurs châteaux ont été 
incendiés; des prêtres factieux ont été rasés; ensuite 
il en a été fait une immersion dans la rivière; au- 
jourd'hi le calme est rétabli. » 
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L'étal d'anarchie où étaient tombés quelques dé- 
partements du midi était plus déplorable encore et 
y avait aboli toute liberté. Barbàrou^, à son retour 
à Marseille y trouva la ville en proie à une bande 
de scélérats qui y répandaient la terreur. Ils pen- 
. daient qui leur déplaisait et forçaient les riches à 
racheter leur vie. 11 avait mandé à Paris les Marseil- 
lais qui massacraient dans les prisons ; maintenant il 
s'étonnait de ce brigandage audacieux , et n*y trouva 
d'autre remède que de faire élire ^ par les sections, 
un tribunal pour juger les suspects. 

L'assemblée électorale de ce département fut réunie 
à Avignon. Barbaroux, un homme du 10 août , s'in- 
digna de ce qu'il y vit « les gens modérés ne pou- 
vant se faire entendre et s'abandonnant sans cou- 
rage ; une foule d'hommes avides d'argent et de 
places y dénonciateurs éternels , supposant des trou« 
blés pour se faire donner de lucratives commissions; 
des intrigants 9 des calomniateurs , de petits . esprits 
soupçonneux. » Et il ajoute : « Un trait peindra mieux 
ce corps électoral : à la nouvelle des massacres de 
septembre , la salle retentit d'applaudissements. » 

Cette assemblée s'empara de la souveraineté : elle 
envoya une colonne de douze cents hommes à Ta- 
rascou pour mettre à la raison la coupable bour- 
geoisie^; elle exerça le droit de réquisitiçn sur les 
communes; elle donna au commissaire ,. qui dispo- 
sait de cette force armée, les pouvoirs les plus ab- 
solus. Une fois , . sans forme de procès , rassemblée 
voulut faire pendre un électeur d'Ârlès comme aris- 
tocrate. 

' Durand Maillane. 



i 
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Les élections étant terminées, elle eut Tintention 
de se maintenir en permanence. Barbaroux* arrivait 
de Paris; il y avait eu un grand rôle; son i-nfluence 
était presque dç l'autorité ;- il modéra ce désordre; 
il en atténua les résultats sans pouvoir empêcher 
toutefois que le dernier acte de cette assemblée fût 
de conférer, à tout électeur individuellement^ le 
pouvoir de destituer les autorités de sa commune 
et d'arrêter les suspects. U y avait neuf cents élec- 
teurs. 

La France entière n'était poii^t dans une pareille 
effervescence. Les populations étaient soumises; toute 
opinion se taisait sans force et sans courage de- 
vant Topinion triomphante recrutée par la peur et 
par le pouvoir qu'exerce le succès. En général^ les 
élections furent, faites par les dubs. Ils ne repro- 
duisaiejit pas encore les divisions qui , dès lors, 
avaient créé une vive inimitié entre les Girondins 
et la commune. Les Jacobins de province confon- 
daient,' darïs la même ' reconnaissance et la même 
admiration , les hommes qui avaient accompli le^ 
1 août et led hommes qui l'avaient désiré et appelé. 
Les journaux, se taisaient; les correspondances étaient 
d'une discrétion prudente. Loin* de Paris, on igno- 
rait ce ./]ui s'y passait et quelle était la vraie situa- 
tion politique; on aurait pu. placer, sur le même 
bulletin, Vergniaud et Robespierre. 
• 

Le 21 septetnbre, à midi, une députation vint 
annoncer à l'Assemblée législative, que la Conven- 
tion patiomale était réunie dans la salle des Tuile- 
ries et venait de se constituer. Le président déclara 
que la session de l'Assemblée était termi-née; et alors 
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elle se rendit auprès de l'autorité souveraine et ab- 
solue, qui allait régir la France sans contrôle et sans 
responsabilité. Toutes les garanties constitutionnelles 
de Ja liberté avaient disparu. 

Après que François de Nenfebâteau eut exprimé , 
comme président > les sentiments de respect et de 
soumission des membres de TAssemblée législative 
pour U Convention, nationale^ et se fut incliné de- 
vant la ^majesté du peuple qu'elle représentait , la 
séance fut transportée dans la salle du Manège, où 
avaient diégé les deux précédentes Assemblées. La 
salle des Tuileries n'était pas encore disposée pour 
k destination qui lui était assignée. Elle avait été 
un théâtre. En » 1 806 , l'empereur Napoléon la fit 
reconstruire et lui rendit son premier emploi. 

Pétion fut élu président; les six secrétaires étaient 
aussi choisis parmi les Girondins. Les scrutins avaient 
constaté la présence de trois cent soixante et onze 
députés. C'était un peu moins que la niajorité;, mais 
le décret qui convoquait une convention nationale 
avait réglé qu'elle pourrait se constituer au ..nombre 
de deux cents. 

Manuel proposa de donnerau président de TAssem- 
blée le. palais des Tuileries pour demeure, et de l'en- 
tourer d'une étiquette presque royale, afin d'honorer 
en lui la souveraineté du peuple. 

Tallien répondit que le . président , hors dé la 
séance, était un simple citoyen, et que si on avait 
affaire à hii, on irait le chercher au troisième ou au 
cinquième , étage :.(( C'est là où toge U vertu. » 

La proposition de Manuel fut unanimemeat rejetée. 

Tallien demanda ensuite que l'Assemblée prêtât 
serment de ne faire aucune loi qui s'écartftt de la 
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liberté ou de l'égalité; «ceux qui seraient parjures 
devraient être immolés à la juste vengeance du peu- 
ple. » 

Couthon, exprimant la pensée, qui préoccupait 
toute cette assemblée encore inconnue à elle-même , 
affirma que dans la discussion du contrat social qui 
serait soumis à la sanction du peuple , personne assu- 
rément n'oserait parler de la royauté. <( Mais j'ai en- 
tebdu parler, non sans horreur, de dictature, de 
triumvirat, de protectorat. Il faut rassurer le peupla, 
il faut jurer sa souv.eraineté, sa souveraineté entière, 
et vouer une exécration égale à la royauté , à la dicta- 
ture et à toute espèce de puissance individuelle qui 
tendrait à mocjifier cette souveraineté. » 

Bazire demanda la peine de mort contre l'attentat 
de lèse-majesté du peuple. 

Les notables de l'Assemblée ne semblaient pas em- 
pressés à entj*er dans cette discussion. Danton prit la 
parole, pour en changer le caractère; il commença 
par se démettre des fonctions de ministre , puis il pro- 
posa d'écarter les vains fantômes de dictature inven- 
tés pour effrayer le peuple , et de substituer au ser- 
ment une solennelle déclaration, portant que la 
constitutign serait textuellement et nominativement 
acceptée par la majorité des assemblées primaires. 

Puis, le ministre du 2 septembre s'exprima ainsi : 
« Jusqu'ici on a agité le peuple parce qu'il fallait lui 
donner l'éveil contre les tyrans, maintenant il faut 
que les lois soient aussi terribles contre ceux qui 
porteraient atteinte à la liberté ou à la tranquillité pu- 
blique, que la colère du peuple l'a été contre les ty- 
rans. Pour que le peuple n'ait plus rien à désirer, il 
faut que les lois punissent tous les coupables. On a 
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pu présumer que des amis ardents de la liberté pou- 
vaient nuire à Tordre sockl, en exagérant leurs prin- 
cipes ; eh bien ! abjurons toute exagération; que toutes 
les propriétés individuelles , territoriales et indus- 
trielles , soient éternellement maiâtenue^. » Ces pa- 
roles furent accueillies par d'unanimes applaudisse- 
ments. 

Après avoir entendu plusieurs orateurs, la Conven- 
tion déclara « qu'il ne pouvait y avoir de constitu- 
tion que lorsqu'elle était acceptée par le peuple;» 
puis (( que la sûreté des personnes et des propriétés 
était sous la sauvegarde de4a nation. » 

Mathieu ; député de l'Oise , avait proposé la desti- 
tution de toutes les autorités; il ne fut point écouté. 
*Une déclaration expresse maintint les lois existantes 
et les pouvoirs non révoqués. La perception des im- 
pôts fut continuée y comme par le passé. 

Une intention générale de rétablir et de conserver 
l'ordre public semblait ainsi préoccuper TAssemblée, 
lorsque quelques paroles prononcées à Timproviste, 
par un orateur, sans renommée y et encore sans im- 
portance , déterminèrent l'acte le plus solennel. 

« Il est une délibération que vous ne pouvez' re- 
mettre à demain, que vous ne pouvez i^emettre à ce 
soir^ que vous ne pouvez différer d'uti seul instant, 
sans être infidèles au vœu de la nation, c'est ràboli- 
tion de là royauté. » 

Telle fiit la question que CoUot d'Hérbois posa 
d'une façon catégorique et pressante. Cou thon l'avait 
déjà présentée, sous une forme moins expresse, DaD- 
ton avait semblé l'écarter; maintenant elle était in- 
évitablement reproduite. 
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A l'Asserarblée législative, Chabot avait fait prêter 
un serment de baine à la royauté. Maint orateur 
avait, du haut de la tribune, proelaipé Taversion de 
la monarchie. De nombreuses adresses s'étaient ex- 
primées' su^r ce point avec \'iolence; il senAlait donc 
que cette proposition n'avait rien de nouveau; mais 
elle prenait une tout autre importance, lorsqu'elle 
paraissait comme la première délibération de TAs- 
seiqblée qui allait disposer du sort de la France. Ce 
n'était plus un élan d'opinion ; c'était le principe de 
la république établi d'avance comme base de la con- 
stitution nouvelle. Considérée sous cet aspect, elle avait 
semblé d'Utie extrême gravité aux hommes principaux 
de la politique révolutionnaire. 

Danton n^avait sans doute ni le projet ni le déçir du 
rétablissement de la monarchie. Quels qu'eussent été 
ses rappogrts et ses communications avec les intrigants 
du Pakis-Royali il ne servait point le duc d'Orléans; 
'mais comme il était loin d'une foi avengle^ dans l'a- 
venir de la république, il pouyàit éprouver quelques 
regrets de perdre des chances qui, hardiment saisies, 
à un jour donné , lui auraient présenté la possibilité 
de prendre place dans un dénoûm^ent. 

Marat, dans s^démenccy n'avait pas cessé de rêver 
une dictature, et se raillait volontiers et ouvertement 
de ceux qui croyaient à la république; il disait et im- 
primait sans cesse qu'un pouvoir absolu était néces- 
saire pour sauver la France ; bien entendu que ce pou- 
voir serait exercé par lui* . 

Robespierfe avait la même ambition ,* et marchait 
au même but avec prudence et hypocrisie. Le secret de 
ses espérances échappait quelquefois, sinon à lui, du 
moins à ses admirateurs intimes. D'ailleurs, il n'a- 
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vait jamais le courage de la décision; son rôle et son 
langage étaient préparés pour révénement; mais sa 
volonté ne le devançait pas. Il suivait habilement une 
route tracée ; ce n'était pas lui qui l'avait ouverte. 

Les Girondins étaient peut-être les plus sincères 
partisans de la république ; ils se vantaiQi>t à tort de 
l'avoir fondée. La nuit du 10 août, elle n'était pas en- 
core dans leurs espérances. Toutefois, elle conveniait 
à leur caractère, à leurs illusions, à leurs talent^; 
mais ils avaient plus de vanité que d'ambition. C'était 
un parti sans hiérarchie, sans discipline; ils se déni- 
graient les uns les autres; souvent unis pour les ma- 
nœuvres parlementaires, ils étaient divisés d'opinion. 
Les uns étaient beaucoup plus révolutionnaires que les 
autres. D'ailleurs, la plupart étaient mobiles , 'livrés à 
des impressions vives et vîiriables; ainsi beaucoup 
d'entre eux manquaient d'ardeur ou de confiance pour 
la république , regrettant ce qu'ils avaient voulu et 
espéré : un monarque constitutionnel appelé au trône 
par eux. Condorcet disait que la république française 
ne serait jamais qu'un système sublime ; Brissot et 
Gensonné s'occupaient des graves examens , des pro- 
jets médités , des discussions éloquentes qui devaient 
préparer une constitution républicaine. . 

Les uns comme les autres jugeaient mal de. la si- 
tuation* La monarchie avait été abolie le 10 août. De- 
puis ce jour , la France était république, ou du moitis 
n'était plus monarchie^ C'était un .fait entièrement 
consommé; il s'agissait seulement de le proclanier. La 
nation n'avait plus à délibérer ,« ni à choisir librement. 
Les vainqueurs qui avaient envahi le château et l'As- 
semblée représentaient-^ils la majorité de la nation? 
Comment le savoir? — Ils avaient été les plus forts : cela 
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seul était certain; ils dominaient le pays; personne 
ne leur réaistait. Les représentants d'uile nation libre 
peuvent réglée et rendre meilleure l'autorité souve- 
raine que l'événement a établie; il est rare qu'ils 
puissent la choisir et l'instituer : rare qu'elle naisse 
de son droit ou du libre arbitre des peuples : on les 
consulte lorsque, c'est chose faite, et alors on dispose 
de leur consentement, . ^ 

Les hommes du 1 août et du 2 septembre^ qui vou- 
laient la consécration de leur œuvre , les fanatiques 
comme Prieur de IstMarne, Merlin de Thionville ettant 
d'ajitres membres dje l'Assemblée législative, les nou- 
veaux arrivants,, élus par la faveur. des clubs.de pro- 
vince, la plupart enthousiastes de bonne foi, com- 
prenaient la nécessité mieux que les plus habiles. 

On a raconté qu'un' ancien ministre du roi et son 
dévoué serviteur,. poursuivi alors par la vengeance 
révolutionnaire, qui devait bientôt le comprendre dans 
les massacres, M. de Montmorin, raisonnant 9ur cette 
question, avait pensé que la proclamation de la répu- 
blique était la seule chance de salut pour le roi, et 
que sa vie serait moins menacée quand elle ne sem- 
blerait plus un obstacle à ce grand changement. En 
outre, la république lui paraissait un obstacle à Tu- 
surpation du duc d'Orléans. Peut-être lé fécit de 
cette coijiversation * n!est-il pas tout à fait Qxact; 
elle représente du moins assez fidèlement Topinion 
que le p^rti royaliste, et surtout l'ém^ration, avaient 
conçue de ce nouvel aspect de la Révolution. Ceux qui 
n'avaient point quitté la France étaient trop dure- 
ment opprimés, trop menacés, pour examiner autre 

* SouiavM). 
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.chose que leur propre infortune et leur$ dangers. 
Toujoui's est-îl qu'aucun des membres de la Conven- 
tion ne fut déterminé par de pareilles suggestions. 

Les paroles de CoUot d'Herbois'avaient été bruyant- 
ment applaudies. Quinette objecta que cette question 
dôvait être présentée seulement lorsque la eonstitu- 
tiotï serait discutée. 

Grégoire y évêque constitutionnel de Blpis, prit la 
parole, u Certes , perstMine né nous proposera jamais 
de conserver, en France^ la race fonçste des rois. 
Toutes les dynasties n'ont jamais été que des races 
dévorantes 9 qui né vivent que de chair humaine; 
mais il faut pleinement rassurer lea amis de la li- 
berté; il faut détruire ce talisman magique, dont la 
force serait propre à stupéfier encore bien des 
hommes. » 

Il insista &iir la proposition : elle fut votée par ac- 
clamation. 

Néanmoins, Bazire voulut faire remarquer qu'il 
serait d'ufi exemple effrayant pouf le peuple de voir 
une Assemblée chargée de ses plus cher^ intérêts dé- 
libérer danfr un moment d'enthouôiasme et sans dis- 
cussion. 

Grégoire répliqua : « Ëhl qu'est-il besoin de dis- 
cuter^ quand tout le monde est d'accord? Les rois 
sont, dans l'ordre moral, oe que sont les monstres 
dabs l'ordre physique. Les cours sont l'atelier des 
crimes et la tanière des tyrans.. L'histoire des rois 
est le martyrqlbge des nations; nou3 «ommes tous 
égalementpénétrés de cette vérité. Qu'est-il besoin.de 
discuter? Votons, sauf a rédiger ensuite un considé- 
rant digne de la solennité du déci^et. » 

Ducos, un Girondin, ajouta : « Le considérant, ce 
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sera l'histoire des crimes de Louis XVI, histoire déjà 
trop connue du peuple français^ Il n'est pas besoin 
d'explication après les lumières qu'a répandues la 
journée du 10' août. » 

Aussitôt la proposition fut remise aux voix en ces 
termes ; 

^ (( La Convention nationale déclare que la royauté 
est abolie en France. » 

Elle fut adoptée au bruit des plus vifs applaudisse- 
ments et des cris de « Vive la nation ! » répétés dans 
tes tribunes publiques. 

Au milieu de cette retentissante manifestation ^ 
Billaud-Varénnes proposa que les actes publics se- 
raient désormais datés d« l'an i de la République 
française, et que le sceau de l'État porterait un fais- 
ceau surmonté du bonnet de la liberté. 

L'Assemblée vota, au nitilieu du bruit et sans Ten- 
tendre, ce décret, qui ne se trouve pas dans la séance 
rapportée par le Moniteur. 

Ainsi, sur la proposition d'un méchant comédien 
de province, complice des massacres de septembre, 
et après les paroles stupidement déclamatoires d'un 
p^être révolutionnaire, fut proclamée la république : 
comme pour démontrer que la prise de possession 
d'un pouvoir né de la violence ne peut, devenir 
l'œuvre d'une délibération grave^ réelle et libre. C'est 
un acte de la force; l'idée du droit et l'espérance de 
la durée ne peuvent s'y attacher que lorsqu'il a eu 
longtemps pour conséquences l'ordre, la liberté, et le 
bien-être de la nation. 



'■ 
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LIVRE III. 



LÀ GUERRE. — VÀLtfT. 



L'Assemblée constituante, avant de se retirer, avait 
réglé que Tarmée de terre serait composée de cent 
dix mille hommes d'infanterie et de trente mille 
Ëomn^es de cavalerie. Elle avait constaté ainsi ce qui 
était, mais non point posé une limite définitive aux 
forcés militaires de la France. Déjà la guerre pouvait 
êtreTegàrdée comme possible. 

Les circonstances politiques, Tétat des opinions, 
contribuaient en .même temps à affaiblir Tarmée. 
Beaucoup d'officiers de to.ut grade avaient émigré ; le 
nombre de ceux qui s'enallaient rejoindre les princes 
au delà du Rhin' augmentait de jour en jour. 11 çn de- 
vait résulter quelque désordre dans la discipline. 
Des discordes d'opinion s'étaient introduites parmi 
les officiers et même parmi les soldats. Se méfiant de 
leurs chefs, ils leur obéissaient bien moins. Il y avait 
eu mêtne quelques désertions. 

L'Assemblée avait donc eu à se préoccuper beaucoup 

« 

de Tétat militaire. L'esprit de la législation nouvelle, 
les principes qu'on avait posés dans la constitution en 
les cofisidérant comme absoliis , p'avaient poin4; per- 
mis de résoudre la grande question du- recrutement. 
Se confier entièrement à la garde nationale pour la dé- 
fense du pays , n'était pas une illusion permise à des 
hommes sensés , mais on avait voulu du^ moins en 
faire sortir l'armée. Un décret du 28 janvier 1791 , 
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avait non pas ordonné mais prévu une levée de cent 
millesaldats auxiliaires^ qui s engageraient à rejoindre 
les corps où ils seraient destinés, lorsqu'une loi déci- 
derait leur départ. L'engagement devait être de trois 
ans. Le 16 avril un décret prescrivit. aux* autorités 
administratives de recevoir les engagements et assura 
la solde de ces auxiliaires. 

Ce mode de recrutement sembla peu oiTicace et , le 
12 juin , une autre forme fut essayée. I^e libre ehga- 
gement dut être proposé aux gardes nationaux dans la 
proportion d'un sur vingt. Ils devaient conserver leur 
caractère de .soldats citoyens, élrre leurs officiers et 
former des bataillons distincts des corps de la ligne. 
C'est la première, fois qu,e le recruteiûent militaire 
reçut le nom de, conscription.. 

Peu de jours après, un grave événement remua les 
esprits, rendit les opinions plus vives, et donna le sen- 
timent des dangers du pays. Le roi avait furtivement 
quitté Paris, puis y avait été ramené captif, dépouillé 
de pouvoir et de dignité. La guerre devenait plus pro- 
bable. L'irritatiop des* partis se proclamait iri^éconici- 
liable, tandis que la masse nationale qui,. avec. plus 
ou moins d'illusion, avait salué la Révolution , s'ani- 
mait d'une ardeur unanime pour, défendre le pays 
contre une intervention des armées étrangères. Il était 
évident que la FrsCncje était disposée à prendre \mB in- 
variable détermination et que sa volonté tenait à des 
sentiments profonds. Les corps militaires ne furent 
pas les derniers à témoigner leur dévouement à la 
cause patriotique. 

L'émigration des officiers, . qui .plaçaient ailleursi, le 
devoir et la fidélité, avait fait disparaître , dans. les 
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régimentô, la cause dee dissensions et de la méfiance. 
On comptait.que dix-neuf cents environ avaient qui-tté 
Tannée I Hs avaient été remplacés par des sous-ofii- 
ciera. Cet avancement garantissait leur dévouement 
et leur émulation. La discipline et l'harmonie deve- 
naient plus faciles à rétablir. 

En même temps les engagements volontaires se 
multipliaient rapidement. Déjà Tarmée avait reçu un 
renfort de quinze mille soldats. Les bataillons de 
gardes nationaux, composés d- hommes de' bonne vo- 
lonté, plus intelligents que ne lé sont ordinairement 
les recrues données par le sort, apprenaient avec faci- 
lité, les exercices militaires. 

L'Assemblée constituante avait apporté aux règle- 
ments de Tannée et à tout ce qui intéressait la défense 
du pays un esprit d'ordre et de gouvernement; sur ce 
point ses délibérations avaient eu un caractère pra- 
tique. L'Assemblée législative était avertie par les 
circonstances que ce devait être sa tâche principale; 
elle le comprit ainsi. Encore que l'esprit de parti in- 
tervînt beaucoup trop dans des discussions d'où dé- 
pendait le salut du pays ; encore que pour la Gironde 
et les Jacobins le premier intérêt fût de faire une révo^ 
lution nouvelle )Bt non point de défendre celle qui 
était faite, le seul souvenir honorable qu'aient laissé 
les travaux de cette Assemblée, c'est le soin constant 
et. souvent éclairé qu'elle appliqua à l'augmentation 
des forces nationales. 

Le 1 1 octobre , dix jours après l'ouverture de sa 
session, elle voulut entendre un rapport du ministre 
de la guerre sur l'état militaire dQ la France. M. Du- 
portatl annonça que l'armée était déjà augmentée de 
quarante-quatre bataillons, qui avaient pris rang 
I. 22 
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parmi les troupes de ligne placées sur la frontière du 
nord; et que vingt-deux autres allaient former un corps 
de réserve destiné à couvrir Paris. Les premiers embar- 
ras d'équipement et d'armement ét;aient passés; toute 
la levée qui avait été ordonnée serait. bientôt sur pied. 
Peu après commencèrent les discussions qui de- 
vaient amener la guerre ; elles étaient surtout une con- 
tinuelle attaque dirigée contre les ministres ou plutôt 
contre le pouvoir royal. Elles devaient donc nuire à 
toute bonne administration^ plus spécialement encore 
dans le département de la guerre, où l'esprit d'ordre 
et de suite était si nécessaire lorsqu'il y avait tant à 
faire sans retard. Le changement de ministres deyint 
habituel, et tous, l'un aprèô l'autre, furent en butte 
aux méfiances et aux accusations. Les grandes me- 
sures réglemiQQtairesy les levées d^hommes, le vote 
des dépenses appartenaient aux fonctions de l'Assem- 
blée; le personnel de l'armée et les mouvements de 
troupes restaient dans les attributions, du pouvoir 
exécutifs 

Lorsque dans les derniers jours de l'année 1 791 le 
comte de Narbpnne devint ministre, il semblait déjà 
que la guerre fût assurée «t prpchaine ; il était de 
. ceux qui sans la souhaiter ne la craignaient pad, et 
qui regardaient comme indispensable que le roi se 
montrât prêta la faire. Il annonça à l'Assemblée que 
trois armées de cinquante mille hommes . allaient 
être disposées sur la frontière du nord ; elles se- 
raient- commandées par le général . L$i Fayette et par 
deux lieutenants gépéraux, que l'Assemblée autorisa 
à élever à la dignité de maréclial ; car le cadre légal 
ne laissait point de vacances. ^ . 
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L'activité, la paroie élégante et facile du ministre, 
lui gagnèrent d'abord la confiance et la faveur de 
rAssemblée et de l'armée. Il fit une tournée rapide 
pour visiter les places fortes et pourvoir à l'eiiiplaGe- 
ment des troupes; il communiquait à l'opinioti pu- 
blique la bonne espérance qu'il manifestait. Mais il 
ne fut ministre que pendant trois mois. Le roi ne 
voulait pas la guerre; les Girondins, qui la provo- 
quaient, ne la souhaitaient qu'à Id condition qu'elle 
ruinerait le pouvoir royal et ne serait pas con*duite 
heureusement avant que le gouvernement' fût entre 
leurs mains. 

Après M. de Narbonne, le général Dumouriez, 
bien qu'il eût le portefeuille des affaires étrailgères, 
conduisit les affaires de la guerre et fut ministre di- 
rigeant. 11 fit preuvedçpuis d'une grande habileté , et 
dès lors, il passait pour capable; mais son caractère 
était^eu estimé; ses opinions politiquesi ne pouvaient 
inspirer nulle confiance; évidemment il était disposé 
à s'unir au parti où il trouverait de l'appui et des 
moyens de succès. Les trois généraux en chef regret- 
taient d'avoir à attendre les directions d'un ministre 
si peu respectable. 

A ce moment les armées étaient formées. Le ma* 
réchal Rochambeau commandait l'armée du nord, 
sur la frontière des Pays-Baâ ; le général La Fuyette, 
l'armée du centre , sur la Moselle ; le marécbal 
Luckner, l'armée dU Rhin. Us furent tous les trois 
appelés à Paris. La guerre n'était pas ehcore dé- 
clarée. • 

Sous le ministère du comte de Narbonne, il avait 
été à pefi près convenu que les hostilités commence- 
raient par une invasion en Belgique; elle devait être 
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confiée au général La Fayette. « 11 s'agit de révolu- 
tion et La Fayette s'y entend mieux que personne , » 
avait dit le maréchal Rochambeau. 

A peine fut-il de retour à son quartier général de 
Valencieanes , qu'il reçut l'ordre de former trois 
détachements destinés à entrer en Belgique; en 
même temps, M. de La Fayette fut chargé de se 
porter, avec dix mille hommes, sur Givet, et de là 
sur Namur. 

Ces instructions étaient datées du 15 avril : la 
guerre fut déclarée le 20, et l'expédition était indi- 
quée pour les premiers jours de mai. Le duc de Biron 
pasça la frontière le 28 avril. La plus importante atta- 
que lui était confiée. Les détachements qui devaient 
marcher sur Furnes et sur Tournai étaient commau- 
dés par les généraux Carie et Théobald Dillon. 

Furnes fut occupé sans résistance; le général Biron 
s'avança le. 29 jusqu'à Mons, qm était faibletanent 
défendu ; deux régiments de dragons , avant' d'avoir 
vu l'ennemi, se mirent en déroute, criant : ce Nous 
sommes coupés I Nous sommes trahis! m L'infanterie 
fut entraînée dans ce désordre ; les généraux se jetè- 
rent au milieu des fuyards, essayant de les rallier. 
Us furent menacés; des coups de fusil furent .iirés sur 
eux; c'était une complète débandade; quelques cen- 
taines de cavaliers autrichiens pillèrent sans nul 
obstacle le camp français. L'armée de Biron arriva 
pébrmèle dans Valenciennes , où elle voulut massa* 
crer le maréchal Rochambeau, les généraux et. les 
officiers. 

Le même jour, àia même heure > le général Théo* 
bald Dillon s'avançait vers Tournai avec un corps de 
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trois mille hommes. A la' premfère apparition d'un 
petit détai^bement autrichien ^ la cavalerie cria 
aussi à la trahison , culbuta ^infànteri^ et s'enfuit 
jusqu'à Lille , sans même être poursuivie , abandon- 
nant Tartillerie et les équipages^. Dillon, avant de 
rentrer dans la ville , fut massacré , c6upé par mor^- 
ceaux et jeté dans le feu. Arrivéïi dans la ville les 
soldats révoltés se mêlèrent à quelques hommes de la 
dernière populace et accrochèrent aux lanternes un 
prêtre y M. de Berthois, capitaine du génie , et six pri- 
sonniers autrichiens. 

Pendant ce temps ^ le général La Fayette avait 
amené, avec une promptitude imprévue , son détache- 
ment à Givet*; il avait fait une route de cinquante-six 
lieues en cinq jours; il arrivait jusqu'auprès de Na- 
mur sans trouver de résistance , lorsqu'il apprit le 
mauvais sort âe la colonne du général Biron et les 
horreurs qui s'étaient passées à Lille. 

Dumouriez attribua cette sédition militaire, à la 
fois honteuse et atroce, à un noir complot, dont ja- 
mais il n'a indiqué les auteurs. Il y avait encore dans 
quelques régiments de cavalerie. des officiers d'opi- 
nion hostile à la Révolution, qui hésitaient à émigrér 
et avaient attendu le commencement de la guerre pour 
changer de drapeau ; les soldats et les sous-ofiiciers 
les voyaient avec méfiance. Peut-être y en eut-il qui 
passèrent à l'ennemi au moment. même de l'attaque. 
Le cri : « Nous sommes trahie ! » fut poussé , dit-on , 
par des officiers comme par des soldats; Toutefois , 
aucun fait positif ne fut rapporté, aucun nom propre 
ne fut cité. 

Ce qui est certain, c'estque le ministre de la guerre 
n'avait jamais osé interdire aux soldats les commu- 
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uicatioRs avec les émissaires jacobins, qui leur prê- 
chaient L'indiscipline et la haine de leurs généraux. En 
vain le général. ta Fayette avait envoyé un mémoire 
sur 1^1 nécessité d^une discipline exacte , et signalé les 
inconvénients de la mollesse et du laisser aller dans le 
commandement; il ne fut pas écouté. Les soldats et 
Icfs ellicie^s«de son armée n'avaient point la permission 
d'aller au club ; dans lea deux autres armées y on leur 
laissait à cet égard toute licence. Le maréchal Ro- 
chambeau aimait peu laRévolution, blâmait la guerre 
et croyait impossible de la bien faire; de sorte qu'une 
mauvaise discipline et l'esprit désordonné des soldats 
lui paraissaient une conséquence naturelle et inévi- 
table de la situation politique. A Lille et à Valencien- 
nes, on avait laissé les militaires devenir habitués des 
sociétés populaires; ils y entendaient des exhortations 
continuelles à la désobéissance, des accusations atroces 
contre leurs chefs et contre le gouvernement; peut- 
être lîsaient-ils le journal où Marat les ex-citait à com- 
mencer la guerre par massacrer leurs généraux; c'est 
ce qu'ils firent. 

Le maréchal . Rocbambeau , malade et découragé ^ 
donna sa démission. 11 n'y eut plus alors que deux 
armées. Dumouriez, la Gironde, les JiBEcobins, le roi 
lui-même craignaient de donner au général La Fayette 
une importance trop grande. L'armée du nord fut 
confiée, non à lui, mais au maréchal Luckner; son 
commandement s'étendait de Dunkerque à Montmédi. 
Le général L'a Fayette avait sous ses ordres les trou- 
pes qui gardaient la frontière de Montmédi à Stras- 
bourg. 

L'invasion de la Belgiqiïe, projet favori de Dufnou- 
riez , avait si mal réussi , on avait trouvé si peu d'aide, 
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dans les dispositions des habitants, que le gouverne- 
ment en était revenu à Fopinion des généraux qui 
avaient conseiHé une guerre défensive. Elle (Convenait 
surtout beaucoup mieux à Id, politique des hommes 
sensés; ils savaient envoyaient combien les puissan- 
ces étrangères avaient peu d'empressement à engager 
cette lutte. L' espoir d'en arriver à une transaction qui, 
sans rétablir Tancien régime, rendrait au rtri plus 
de pouvoir et de dignité, n'était pas encore aban- 
donné. ' ' 

Toutefois, comme Dumouriez n'avait pas* encore 
cessé d'être ministre^ le maréchal Luckner avait fait 
une sorte dé tentative au delà des frontières et occupé 
Courtrai, et Menin ; il les évacua peu après. 

Le krneste début de cette campagne n!avait pas eti 
sur la politique intérieure un effet aussi grand qu'on 
pouvait s'y attendre. Le roi, l'Assemblée, les diver- 
ses factions étaient préoccupés des chances de leurs 
discordes. La masse de la nation voyant que ces pre- 
miers rQvers n'étaientpassuivis d'une invasion étran- 
gère, se croyait moins menacée; cependant le désir 
de .venger l'honneur du payfi augmentait le mou- 
vement ' patriotique et facilitait le recrutement de 
Farmée. 

D'un autre côté, Jes puissances étrangères ne sem- 
blaient pas se hâter davaritage d'accomplir les desseins 
qu'on leur supposait. Elles tardaient à commencer la 
guerre , après avoir longtemps témoigné le désir de 
n'en point venir à cette extrémité. Leurs relations avec 
la France pendant l'année qui précéda la déclaration 
de guerre, expliquent le peu d'empressement qu'elles 
mirent à entrer en campagne. 



344 DISPOSITIONS DES CABINETS ÉTRANGERS. 

Depuis Tentrevue de PiliHtz> les émigrés avaient 
de plus en plus reconnu combien était inactif et froid 
l'intérêt que leur portiaient les cabinets étrangers* 
L'empereur Léopold ne* songeait poiut ^ époiiser leur 
cause. S'il avail l'idée d'intervenir dans les affaires de 
la France , c'était uniquement afin de défendre le roi 
contre les périls qui le menaçaient, afin de changer 
la position où îl était tombé, position humrliante pour 
tous les souverains. 

Le roi avait souhaité cette intervention , sans avoir 
une idée précise de ce qu'elle pourrait être. H avait 
négocié pour l'obtenir, croyant qu'elle ferait peut4tre 
efficace, sans pourtant amener une guerre. Voir rentrer 
ses frères et leur cortège de grands seigneurs , triom- 
phants, exigeants , orgueilleux de n'avoir pas fait la 
moindre concession, c'était une pensée qui lui était 
insupportable, et à la reine encore davantage^ Des 
lettres inédites témoignent de cette disposition , qui 
ne leur inspirait pourtant qu'un blâme timide et 
des conseils sans* autorité. Le baron de Bretenil était 
l'ambassadeur secret chargé de négociations desti- 
nées, soit à combiner une médiation de l'empereur, 
soit à désavouer et à traverser les démarches du comte 
d'Artois et de son agents M. de Calonhe. Sa. mission 
n'était point communiquée aux. princes, chefs dé 
l'émigration; ils s'en plaignirent, et comme le roi 
n'avait nulle hardiesse dans ses relations avec ses 
frères, les pouvoirs donnés à M. de Breteuil furent 
retirés. Ce ne fut qu'une apparence^ car,, jusqu'aux 
derniers moments de la monarchie , il continua à 
être l'agent du roi, et à correspondre secrètement 
avec lui. 

C'était avec le baron de Breteuil et le comte de 
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Mercy, ambassadeur d'Autriche, qu'avait été con- 
certé' le projet d'évasion qui échoua à Varennes. De- • 
puis ce triste retour, le roi s'était surtout préoccupé 
du danger que pourraient lui faire courir Jes entre- 
prises des étrangers et des émigrés; maintenant ses 
négociations occultes avaient pour but d'empêcher la 
guerre; il faisait dire à l'empereur Léopold qu'il pré- 
férait un arrangement quelconque .et une médiation 
au moyen violent dés armes -. 

Après avoir (accepté la constitution, le roi, sans 
s'arrêter à-un' manifeste de ses frères , insista plus 
fortement encore auprès des souverains pour qtie la 
France ne fût point attaquée. . 11 fut plus écouté à 
Vienne que par les princes émigrés, qui, ne te- 
nant aucun» compte de ses actes j)ublics ni de ses 
communications intimes , continuaient à solliciter la 
guerre. 

L'Assemblée législative, où, dès le commencement, 
les Girondins obtinrent la. majorité sur les questions . 
extérieures , dérangea cette politique de prudence et 
de temporisation; toutefois les armées étaient déjà 
rassemblées. sur la frontière,' une guerre d'agression 
devenait imminente, et la voie des négoeiatéons res* 
tàiit .toujom» ^ouverte. Léopold cherchait encore les 
moyens de ne point faire la guerre; d'après ses aver- 
tissMientSy l'électeur de Trèresfit cesser les rassem- 
blements armés que les émigrés avaient formés dans 
ses États.. 

Enfin l'Autriche commença des préparatifs mili- 
taires et reprit ses communications avec le roi de 
Prusse pour concerter des plans de tsampagne. Il fut 

• 

* Mémoires d*un homme d'État. 
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convenu que chacune des deux puissances placerait 
une armée de^ cinquante mille hommes sur la frontière 
de France. L'empereur Léopold mourut le 1*' mars; 
les dernières espérances de paix furent Compromises 
par sa mort, et bien plus encore par ravénement des 
Girondins et de Dumouriez au ministère; ce parti 
était trop engagé pour renoncer à la guerre et pour 
entretenir avec le» cabinets étrangers des. rapports 
de conciliation. Peu de jours après la nouvelle arriva 
que le roi de Suède , Gustave III , avait été assassiné; 
il était le champion chevaleresque et passionné de 
la cause des émigrés. Son ambition était de com- 
mander la croisade, contre la Erance, et encore 
que §es propositions et des conseils ne fussent pas 
très-écoutés par les autres souverains , son- rôle poli- 
tique , en de telles conjonctureç, n'était pas sans im- 
portance. 

Rien encore, n^ avait manifesté de la part de T Autri- 
che , ni de la Prusse, rititentiou d'attaquer la France; 
seulement, depuis que Dumouriez avait le portefeuille 
des afiTaires étrangères, les communications diploma- 
tiques prenaient un caractèi'e impérieux* et menaçant 
Enfin, le 20 avril 1792, le roi vint en personne à 
TAsseYnblée proposer forniellement la guerre contre le 
roi de Hongrie et de Bohème. 

Ainsi se réalisa l'espérance manifestée par M. de Ca- 
lonne, principal conseiller dés prinoes émigrés, lors- 
qu'il disait : u Si les puissances tardent à déclarer la 
guerre,. nous saurons bien la faire déclarer par les 
Jacobins*. — Vous êtes bien heureux, disait l'élec- 
teur de Mayence au marquis de Bouille, que les 

* Mémoires du général La Fayette. 
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Français soient les agresseurs, sans cela il n'y aurait 
pas eu de guerre*. » 

Le mauvais succès de la tentative ordonnée par 
Dumouriez au moment même de la déclaration de 
guerre, et surtout ce premier exemple d'indiscipline 
révolutionnaire dans Varmée française , produisirent 
une vive sensation en Europe. On se figura que les 
armées françaises n'étaient' qu'un ranias de milices 
sans instruction et sans obéissance; on crut que la 
guerre allait être une promenade militaire, a L'armée 
des avopats sera- bientôt anéantie en Belgique, nous 
serons de retour avant la fin de l'automnje, » disait- 
on à une grande revue que le roi de Prusâe passait à 
Magdebourg vers la iin de mai. 

Cette présomptueuse assurance contribua peut-être 
à ralentir encore la marche des armées x;oalisées. En 
pleine sécurité sur les attaques de la France, certains 
d'un succès facile, les souverains et leurs cabinets ne 
Voyaient rien qui lès pressât. Le roi de Bohême et de 
Iloligrie avai^à accomplir la formalité de son élection 
impériale et ^ se faire couronner à Francfort ; le gou- 
vernement prussien était occupé d'un intérêt plus 
puissant : un nouveau partage de la Pologne était en 
négociations avec la Russie, et la plupart des conseil- 
lers du roi^ moins animés que lui sur la question 
française, pensaient qu'une armée serait plus utile- 
ment employée sur la Vistule que sur le Rhin.* 

D'ailleurs le plan de camp^ne contre la France 
n'était encore ni arrêté, ni discuté. Le duc de Bruns- 
wick devait commander l'armée alliée ; il avait la pre- 

• 

* Mémoires du marquis de Bouille. 
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mière réputation militaire de l'Europe; ainsi le consul- 
ter et l'écouter étaient un préliminaire indispensable. 
Le roi de Prusse voulut aussi entendre le marquis de 
Bquillé ; il s'était distingué pendant la guerre d'Amé- 
rique; émigré seulement après l'affaire de Varennes, 
il avait y pendant les deux premières années de- la Ré- 
volution , conservé un commandement étendu et im- 
portant ; il avait réprime la sédition militaire de Nancy 
avec fermeté et prudence ; ses opinions n^étaient ni 
aveugles ni absolues. 

Son avis fut qu'on devait se hâter de pénétrer en 
France par le côté faible de la frontière , se saisir de 
Longwiy Sedan et Verdun qu'il savait mal fortifiées , et 
marcher sur Paris par Rethel et Reims. 11 se faisait sur 
la résistance militaire de la France une illusion qu'a- 
vait encore augmentée la conduite des soldats sur la 
frontière belge. Mais il ne partageait point l'erreur 
des autrçs émigrçs sur l'opinion nationale; il con- 
naissait la faiblesse du parti royaliste et conseil- 
lait de saisir toute occasion de- régler les intérêts de 
la cause royale par voie de transaction et de moyen 
terme. 

Une autre, question plus politique que militaire 
était aussi è^ résoudre. De quelle* manière les émigrés 
seraient-ils appelés à coopérer dans cette guerre? L'o- 
pinion du cabinet de* Vienne était connue. Ses .com- 
munications habituelles avec Louis XVI et avec la 
reine Marie-Antoinette, la constante opposition du 
baron de Breteuil , avaient jusqu'albrs décidé TAutri- 
che à ne pas admettre que la noblesse émigrée, réunie 
en corps d'armée cous les« ordres des princes, prît 
rang dans les armées alliées. 11 fallait, disait-on, se 
conformer à la volonté du roi de France, et le laisser 
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en situation de traiter avec le parti constitutionnel et 
monarchique y ce qui serait impossible si les émi- 
grés paraissaient sur le territoire; car leur seule pré- 
sence soulèverait la nation. 

Les princes avaient réussi à obtenir du jeune em- 
pereur François que le roi de Prusse aurait la haute 
direction de la guerre. Tout favorable qu'il était à leur 
cause ^ il se rendit aux mêmes motifs qui avaient dé- 
terminé l'Autriche. 

Il fut donc convenu c(ae les émigrés ne seraient pas 
réunis ^ l'armée qui entrerait en France. Ils devaient 
se rassembler sur la rive droite du Rhin et foriîier 
trois corps séparés^ dix mille hommes sous les frères 
du roi, en seconde ligne de la principale armée; les 
deux a.utres corps de cinq mille hommes chacun, sous 
les ordres du prince de Condé et du duc de Bour- 
bon , devaient dépendre des deux armées d'observa- 
tion du Rhiti et des Pays-Bas. Le duc de Brunswick 
était fort opposé à une coopération quelconque des 



émigrés. 



Qe fut seulement dans les premiers jours de juillet 
que le duc de Brunswick vint prendre le commande- 
ment de l'armée, qui avait été lentement réunie. Les 
retards ne l'avaient point contrarié. SoYi opinion était 
loin d'être fa vprable à cette guerre : de tout temps il 
avait recherché une sorte de popularité parmi les phi- 
losophes et les écrivains de la politique -libérale. Quel- 
ques-uns des Girondins avaient rêvé d'en faire un roi 
de France ^ Il était protestant et enclin aux idées de 
garanties et.de constitution. Peut-être cette chimère 
avait-elle aussi traversé la pensée de Sieyès. 

' An.nales (>atriotiqueâ de Carra , n"* du 25 août 4794 . — Interroga-^ 
toire de .Carra , Monit^r du 4 brumaire an ii. 
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Un autre projet avait été conçu plus. sérieusement 
par des hommes moii^s révolutionnaires. M. de Nar- 
bonne adopta, pendant un moment, Tidée de donner 
au due de Brunswick le commandement des armées 
françaises Une négociation fut tentée. Le to\ lui donna 
même un caractère officiel, en remettant une lettre 
signée de lui au comte de Custine, fils du général, qui 
fut chargé d'une mission ' aupi'ès dti duc de Bruns- 
wick. Le duc refusa cette proposition , mais s'en 
moQtra Qatté et reconnaissant; son refus était conçu 
en termes respectueux pour la France. 

Ainsi, quand il fut chargé de conduire les armées 
coalisées de la Prusse et de l'Autriche, c'çtâit par 
obéissance qu'il acceptait cette grande mission, et il 
ne se sentait point d'ardeur à l'accomplir. Dans une 
telle disposition d'esprit, il était naturel que le duc 
de Brunswick inclinât à une guerre lente, et métho- 
dique. Le roi de Prusse arriva bientôt après, animé 
d'opinions toutes différentes. 

« 

Maintenant Louis XVI voyait la guerre déjà com- 
mencée. Elle allait s'engager, d'une façon réelle et 
vive; plus ce moment approchait, plus 11 en ressen- 
tait d'effroi; il craignait une guerre civile et de san- 
glantes représailles' contre les nobles et les prêtres ; 
il s'inquiétait pour, eux plus encore que .pour lui- 
même.. 11 essaya^encore de retarder Tentrée des ar- 
mées étrangères. * ' ' 

Malouet, un des hommes le& plus sensés de TAs- 
semblée constituante, royaliste sage et modéré >' lui 



' Mémoires du générai La Fayette; -^ de M. de Germont>6alliB- 
rande ; — d'un homme d'Élat. 
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proposa (l'envoyer aux souverains , comme agent 
secret, Mallet du Pan. C'était un écrivain distingué, 
défenseur éclairé de la cause royale. Malgré les habi- 
tudes d'exagération et de vivacité que donne souvent 
la polémique des journaux, il avait.de la mesur'e et 
du discernement. Accueilli d'abord aVec méfiance , il 
justifia du caractère intime de sa mission et des 
instructions qu'il avait reçues du roi; elles' étaient 
conçues à peu près en ces termes : 

w Le roi joint ses exhortations et ses prières pour 
engager les princes et les Français émigrés à ne point 
faire perdre à la guerre , par un concours hostile et 
offensif de leur part, le caractère de gueVre. étrangère 
faite de puissance à puissance. 

(c 11 leur recommande expressément de s'en re- 
mettre à lui et aux cours intervenantes de la discus- 
sign de leuj's intérêts, lorsque le moment d'en traiter 
sera venu. 11 faut qu'ils paraissent parties et non 
arbitres dans le différend. 

« Toute autre conduite produirait une guerre civile, 
mettrait en danger les jours du roi et de sa famille , 
renverserait le trône, ferait égorger les royalistes , 
rallierait aux Jacobins tous les révolutionnaires-, rani- 
merait une exaltation prête à ^'éteindre et rendrait 
plus opiniâtre une résistance qui fléchira, après les 
premiers succès, lorsque le sort de la Révolution ne 
paraîtra pas remis à ceux contre qui elle a été di- 
rigée. » 

Puis le roi indiquait comndent il concevait la ré- 
daction d'un manifeste qui séparerait les Jacobins du 
peste de la nation et rassurerait .tous ceux qui , sans 
vouloir la constitution de 1791 , désiraient la répres- 
sion des abus et le règne de la liberté modérée, sous 
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un monarque dont Tautorité serait limitée par les 
lois. 

Ces instructions exprimaient aussi le désir que la 
proelamatien contînt des menaces adressées aux au- 
torités quelconques qui se .rendraient coupables d'at- 
tentat contre la personne du roi, contre la reine et la 
famille royale y et aussi contre les personnes ou les 
propriétés de tout citoyen. 

Mallet du 'Pan avait traité avec les miniatres et 
n'avait point vu les souverains. Le jour même de son 
départ, Tempereur, le roi de Prusse , plusieurs 
princes régnants des bords du Rhin et le duc de 
Brunswick se réunirent. A la veille de commencer la 
guerre d'une manière réelle et active , ils avaient à 
prendre d'importantes décisions. 

Paripi les questions qu'ils avaient à traiter, la plus 
grave peut-être > et sans doute ils n'en jugeaient pas 
ainsi, c'était la proclamation qui devait précéder 
leur invasion en France. Le roi avait semblé désirer 
qu'il y en eût une. On s'adressa à M. de Galonné, 
l'homme politique de l'émigration , le conseiller de 
M. le comte d'Artois. 11 choisit pour en rédiger 
le projet un émigré; le marquis de Limon avait 
été attaché à la maison d'Orléans et avait professé 
avec chaleur les opinions libérales du commence- 
ment de la Révolution ; puis , changeant de parti ^ il 
était sorti de France et avait gagné la confiance de 
M. de Galonné. 

Le projet de. proclamation, exagérant et dénaturant 
les indications données par le roi , portait tout le ça- 
ractèrjs des colères et des espérances de l'émigration. 
Il fut présenté à Tempereur ei au roi de Prusse ; ils 
l'adoptèrent. 
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Un pareil manifeste ne pouvait convenir aux opi- 
nions du duc de Brunswick^ et il avait assez dç dis- 
cernement pour en reconnaître le danger. 11 s'était 
même expliqué d'avance sur ce point. Il fit donc des 
objections et ne voulait point signer. Mais il était 
d'un caractère faible et trè^-courtisan ; il céda au roi 
de Prusse et à l'empereur, en exigeant pourtant des 
changements qui furent concertés avec les ministre? 
des souverains alliés. Les rédacteurs de l'émigra- 
tion tenaient à leurs menaces, dont ils espéraient 
un grand effet; ils firent imprimer et publier le ma- 
nifeste , sans les corrections. Le duc de Brunswick en 
fut vivement irrité, mais n'osa point alors le dés- 
avouer. Deux ans après, il rendit publiques les expli- 
cations qui ne le justifiaient point de sa faiblesse. 
Pendant toute sa Vie, il éprouva le regret de voir son 
nom attaché à ce manifeste « déplorable, » comme il 
l'appelait avec raison , tant les conséquences en ont 
été funestes. 

Dans cette réunion des souverains, la marche des 
armées fut aussi réglée. L'armée d'invasion , comman- 
dée par le duc de Brunswick en personne, devait 
entrer en France par la route déjà choisie; l'armée 
du prince de Saxe-Teschen resterait en Belgique 
comme corps d'observation. Une autre armée autri- 
chienne, sous les ordres du prince de Hohenlohe- 
Kirchberg, devait couvrir la gauche des Prussiens et 
assiéger Thionville; le prince Esterhazy commandait 
une réserve sur le Haut-Rhin. Quant à la position 
des émigrés, rien n'était changé à ce qui avait été 
décidé. 

L'armée fut mise en marche le 30 juillet. Cinq 
1. 23 
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jours après, le roi de Prusse passa en revue le corps des 
émigrés à Bingen , près de Goblentz. L*infanterie était 
commandée par le maréchal de Broglie; elle comp- 
tait huit mille hommes; la cavalerie de quatre mille 
hommes était sous les ordres du maréchal de Castries. 
Les princes , frères du roi , témoignèrent au roi de 
Prusse le désir que la noblesse de France aurait eu 
de marcher en première ligne. « Je fais la contre- 
révolution , répondit le roi de Prusse , pour sauver le 
roi et la noblesse de France. Si je la faisais écharper, 
pour qui aurais-je travaillé? >> 

Le 12 août, un détachement de cavalerie légère 
passa la Moselle et entra sur la terre de France. 

Pendant tout le mois de juillet, les armées françai- 
ses avaient conservé les mêmes positions. Le désordre 
d'un gouvernement, qui s'écroulait sous les efforts des 
factions, n'avait point amené de nouveaux exemples 
de sédition. Les soldats et les officiers étaient animés 
de bonne volonté, et n'avaient d'autre opinion que 
leur devoir; les bataillons de gardes nationaux s'in- 
struisaient rapidement aux manœuvres et aux habi*^ 
tudes militaires. 

Mais le conunandement des armées et leurs mou- 
vements subissaient l'influence des vicissitudes poli- 
tiques ; par là, tout restait incertain et inactif dans la 
conduite de la guerre. Le général Dumouriez^ en quit- 
tant le ministère, était venu commander une des di- 
visions de l'armée de Luckner. Il aurait voulu exercer 
sur le vieux maréchal , faible de caractère et inhabile 
à la grande guerre , l'ascendant de la volonté et de 
l'esprit* Toujours préoccupé du projet d'envahir la 
Belgique , il avait espéré l'y décider. Luckner ne té- 
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moigna dI faveur, ni confiance à Dumouriez. Entouré 
des amis du général La Fayette, quoique plein de dé- 
férence et presque de respect pour lui, il se subordon- 
nait mal volontiers à son jeune collègue, et cette posi- 
tion lui déplaisait; elle le mêlait contre son gré à la 
politique et aux intrigues. 11 demanda à retourner au 
commandement de Tautre armée, à Metz; le général 
La Fayette le remplaça à Tannée du nord. Lui aussi 
avait pu concevoir la pensée d'une expédition en Bel- 
gique. En ce moment, il jugeait que le point impor- 
tant était de garder la frontière des Ardennes, par où 
le duc de Brunswick devait évidemment tenter d'en- 
trer en France. Il porta son attention sur la ligne de 
Givet à Sedan, de sorte que le général Arthur Dillon 
resta en Flandre, commandant plusieurs divisions; il 
avait pour ainsi dire un corps d'armée séparé sous 
les ordres supérieurs du général La Fayette. 

Dumouriez et sa division devaient continuer à faire 
partie de l'armée de Luckner, qui lui donna Tordre de 
quitter le camp de Maulde, dont il avait le conmiande- 
ment. Cette position couvrait la frontière au point où 
TEscaut entre en Belgique. Dumouriez, à tort ou à rai- 
son, allégua que ce mouvement dégarnirait la ligne de 
défense; il n'obéit point. Ambitieux de se distinguer, 
se sentant capable d'un grand rôle politique ou mili- 
taire, il ne consentait point à s'éloigner de Tannée de 
Flandre, et ne pouvait renoncer à son projet d'inva- 
sion. Il espérait qu'un changement de ministère, une 
crise dans l'Assemblée nationale ou une sédition à 
Paris, allait agrandir sa position. 

Voyant bien où était la force et où serait le succès, 
il s'était rapproché non-seulement de la Gironde, mais 
des Jacobins. 11 avait provoqué une adresse du club 
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de Lille pour demander la déchéance du roi ; il s'était 
lié avec Couthon. 

Le 10 août réalisa ses espérances; il se donna au 
parti vainqueur, qui plaça en lui sa confiance ; nulle 
autre réputation militaire ne pouvait être mise en ba- 
lance. Les autres généraux étaient plus ou moins sus- 
pects au parti républicain. Son assurance était grande, 
le danger pressant : ce fut sur lui que, pour le mo- 
ment, on fit reposer l'espoir de sauver la France. 

Dumouriez succéda au commandement du géné- 
ral La Fayette. 11 tenait tellement à son idée, qu'il 
s'occupa aussitôt de préparer l'entrée en Belgique, 
croyant qu'il aurait le temps d'y obtenir des succès 
assez importants et assez prompts pour^ que cette di- 
version dérangeât tous les plans de l'ennemi. 

Quinze jours s'étaient écoulés depuis le 10 août, et 
depuis que l'armée prussienne avait passé la frontière. 
Heureusement elle n'avait pas mis à profit ces moments 
d'incertitude et de désordre. Une de nos armées avait 
été d'abord insoumise au gouvernement, puis privée 
de son général, sans que le duc de Brunswick eût hâté 
sa marche d'un jour. La révolution qui venait de ren- 
verser le trône l'avait troublé plutôt qu'excité. Dans le 
premier village français où les Prussiens avaient 
paru, les habitants leur avaient tiré des coups de fusil. 
Une exécution militaire avait signalé le premier pas 
de cette campagne. 

L'armée, après être restée quelques jours campée 
aux environs de Luxembourg, se mit en marche sur 
Thionville et Longwi. En ce moment on apprenait les 
tristes détails du 10 août. Les chefs des émigrés de- 
vinrent plus pressants pour accélérer la marche de 
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Tannée. « Quelque affreuse que soit la position du 
roi et de sa famille, on ne. doit pas rétrograder, » 
disaient-ilç. Le roi de Prusse tenait le même langage : 
« Si nous ne pouvons arriver à temps poqr sauver le 
roi, marchons pour sauver la royauté. Mon premier 
devoir est de préserver l'Europe. » 

Le 20 août, Longwi fut investi ; les sommations ne 
furent pas écoutées. On bombarda cette petite ville; 
des incendies y éclatèrent; le désordre gagna des ha- 
bitants aux soldats; la garnison était de dix-huit cents 
hommes; elle se rendit. 

Cette sinistre nouvelle, qui semblait en présager de 
plus tristes encore, fut apportée à Dumouriez par 
Westermann, l'ami dévoué de Danton, qui l'avait en- 
voyé aux armées, en lui donnant le grade de lieute- 
nant-colonel. 

Dumouriez, laissant à regret ses préparatifs, partit 
pour Sedan. La consternation y était générale et ne 
produisait que le désordre; les soldats n'obéissaient 
plus; les officiers n'osaient pas commander; les auto- 
rités administratives étaient très-résignées à la contre- 
révolution prochaine. Les commissaires envoyés par 
l'Assemblée étaient repartis sans espoir, dès que leur 
arrestation avait cessé par la retraite du général 
La Fayette. 

Tout semblait perdu : une armée sans officiers su- 
périeurs; travaillée par les factions politiques; re- 
grettant un chef qu'elle avait adoré; imputant sa 
perte à son successeur, qui passait pour un homme 
de plume et un intrigant; partout la mauvaise vo- 
lonté, ou le découragement produit par la terreur; 
Longwi s'était rendu presque sans résistance; les 
autres places de cette frontière étaient défendues par 
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des garnisoDS insuffisaDtes et des fortifications en 
mauvais état. Aucun secours actuel ni efficace ne 
pouvait être attendu de Tintérieur. Paris était en 
désordre et sans gouvernement; Texaltation du sen- 
tipient national ne s'employait à rien de r^ulier, ni 
d'utile. Quel secours pouvait-on attendre de batail- 
lons formés à la hâte, composés d'hommes, dont 
quelques-uns sans doute étaient animés d'un pa- 
triotisme sincère, mais la plupart ramassés dans 
l'écume de la population, mal armés ou ne sachant 
pas tirer un coup de fusil? L'épouvante populaire 
influait sur les résolutions des hommes les plus cou- 
rageux et les plus dévoués. Les gouvernants révolu- 
tionnaires étaient ignorants de toutes les choses de la 
guerre. Ainsi on avait formé le projet d'enceindre 
la capitale et de la défendre; comme si en de telles 
circonstances, l'armée du roi de Prusse pénétrant 
jusqu'à Paris , pouvait être seulement un fait de 
guerre et ne pas avoir une action toute politique. On 
allait, au lieu d'envoyer des secours aux armées qui 
étaient en face de l'ennemi, former un camp retran- 
ché devant Paris et accumuler les munitions, les 
ressources et les moyens de défense qui auraient dû 
servir à préserver la frontière. 

Le salut de la France reposait donc sur une armée 
de vingt-trois mille hommes, à peu près désorga- 
nisée, opposée à quatre-vingt mille hommes de bon- 
nes troupes commandées par le plus célèbre général 
de l'Europe. 

Le nouveau général réussit d'abord assez bien à ré- 
tablir la discipline et à relever l'esprit des soldats: 
« C'est ce coquin-là qui a fait déclarer la guerre, » cria 
un grenadier pendant qu'il passait devant sa compa- 
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gnie. « Croyez-vous donc gagner la liberté sans vous 
battre? leur dit-il; y a-t-il quelqu'un assez lâche pour 
être fâché de la guerre ? » 

La gloire de Dumouriez est de ne pas avoir perdu 
courage y d'avoir espéré de Tannée française et de 
lui-même. Il réunit un conseil de guerre ^ et x^om- 
mença par exposer franchement la situation militaire. 
Aucun secours à attendre du maréchal Luckner, 
qui aurait à défendre Metz, ni de l'armée de Flandre, 
qui gardait la frontière, ni de Paris où commençaient 
à peine à se rassembler des volontaires inhabiles au 
métier des armes et à la discipline; Longwi, pris; 
Verdun , hors d'état de se défendre ; pour toute res- 
source, la petite armée qu'il commandait, et qui allait 
être au moins quinze jours sans recevoir le moindre 
renfort. Mais cette armée , qui , en nombre , égalait à 
peine le quart de l'armée ennemie, était pourtant, 
disait-il, composée de dix-huit mille hommes d'in- 
fanterie, la moitié en régiments de ligne, le reste en 
bataillons de gardes nationaux, bien disciplinés, sa- 
chant manœuvrer et vivant depuis plusieurs mois en 
face de l'ennemi, de cinq mille hommes de cavalerie, 
les meilleurs régiments de France , et d'une artillerie 
nombreuse et habile. 11 expliqua aussi comment on 
pouvait compter sur la lenteur des Prussiens, sur 
leur ignorance du pays, sur l'embarras de leurs 
nombreux équipages, sur les sièges à faire, sur les 
convois à faire arriver. 

Le général Arthur Dillon proposa, et ce fut l'avis 
unanime de tout le conseil, de se retirer derrière la 
Marne, d'en défendre le passage, de couvrir Paris 
et d'attendre des renforts. Le conseil se termina 



3G0 PLAN DE CAMPAGNE DE DUMOURIEZ. 

ainsi y et le général ne fit pas connaître sa détermi- 
nation. 

Resté seul avec l'adjudant général Tbouverot, qui 
commençait à avoir toute sa confiance et qui la mé- 
ritait, Dumouriez réfuta Topinion du général Dillon; 
il expliqua comment Paris ne serait pas couvert; 
comment la nation et Tarmée seraient jetées par cette 
retraite dans un complet découragement; comment 
ce serait la ruine définitive de la France. 

Puis regardant la carte, qui était déployée de- 
vant eux, il montra la forêt d'Argonne, qui s'étend 
dans le long espace de treize lieues , depuis Sedan 
jusqu'au delà de Sainte-Menehould ; elle est d'une 
largeur inégale; en quelques endroits elle se rétrécit 
jusqu'à ne plus avoir que l'épaisseur d'une demi- 
lieue, ailleurs elle en a trois ou quatre; ellejest coupée 
par de hautes collines, par des ruisseaux, par des 
étangs , par des marais qui la rendent impraticable 
pour la marche d'une armée. Cinq routes coupent 
cette forêt dans le sens de sa largeur et font commu- 
niquer la Lorraine avec la Champagne; on ne peut la 
traverser par aucun autre passage qui soit à l'usage 
d'une marche militaire. 

11 s'agissait de garder ces cinq passages, afin que 
l'armée prussienne fût arrêtée ou contrainte à un 
long détour , qui laisserait exposés ses flancs ou son 
arrière. 

(( Voilà, disait Dumouriez, les Tbermopyles de la 
France, mais nous serons plus heureux que Léoni- 
das; nous n'y périrons pas. » 

11 se hâta de prendre les dispositions nécessaires 
pour garder les issues de la forêt. Il demanda des 
renforts à l'armée de Flandre; six mille hommes de 
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bonnes troupes se mirent en marche pour occuper le 
poste le plus rapproché de Sedan. Son armée fut en* 
suite répartie sur les quatre autres routes^ dans leur 
traversée de la forêt. Son mouvement fut exécuté sur 
la lisière orientale de la forêt. Le général autrichien 
Clairfait, qui formait l'aile droite de l'armée enne- 
mie, ne troubla point celte manœuvre ; l'importance 
sembla' n'en être pas comprise par le duc de Bruns* 
wick ni par ses généraux. 

Dumouriez s'établit fortement à celui des passages 
qui se trouvait à peu près à moitié chemin entre Se* 
dan et Sainte-Menehould ; c'était là qu'était le gros de 
son année et ses meilleures troupes. Ce camp de 
Grand-Pré, où était le dernier espoir de la France, 
devint l'objet de Fattention générale : on parlait en 
tous lieux du camp de Grand-Pré. Le général Dillon, 
avec cinq mille hommes, gardait,' en avant de Sainte- 
Menehould, le passage des Islettes et la route de Châ- 
lons. 

Toutefois, ce plan de défense était impraticable, si 
des renforts considérables n'arrivaient pas prompte- 
ment, pour rendre possible la garde des passages de 
l'Argonne, occupés par de faibles détachements. Il 
était clair que l'ennemi, avec une armée trois ou 
quatre fois plus nombreuse, tarderait peu à forcer un 
des points de cette ligne. Aussi Dumouriez avait-il 
demandé que deux corps d'armée fussent détachés de 
l'armée de Flandre et de l'armée de Metz. Il fallait 
faire afQuer toutes les ressources disponibles vers le 
camp de Grand-Pré ; ce point devait être l'unique 
pensée du gouvernement, sauf à négliger, en ce mo- 
ment décisif, les frontières menacées par d'autres 
attaques. 
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Obtenir que ces indispensables mesures fussent 
ordonnées et exécutées n'était pas chose facile. Du- 
mouriez avait besoin de savoir-faire politique plus 
encore que du talent d'un chef d'armée. Son projet 
n'appartenait qu'à lui seul ; tous les autres généraux 
l'avaient désapprouvé: le maréchal Luckner devait 
le blâmer plus que tout autre, puisqu'il perdait le 
commandement de son armée pour avoir refusé d'y 
coopérer ; Kellermann, lui succédant, était mécontent 
de se voir employé comme auxiliaire de Dumouriez. 
La Flandre si riche et si peuplée , les villes qui ne 
seraient plus préservées de l'invasion des armées 
ennemies, allaient faire éclater leur mécontentement, 
et il en pouvait résulter des désordres et des dangers. 
Les correspondances de l'armée étaient remplies de 
craintes et de critiques; elles commençaient à émou- 
voir l'opinion de Paris et de l'Assemblée nationale. 
La redoutable commune de Paris, si défiante, si 
insensée, si incapable de tout esprit d'ordre et de 
prévoyance, était assurément disposée à ne point 
permettre qu'un général fût investi d'un si grand 
pouvoir, d'une sorte de dictature de la guerre : car il 
ne fallait pas moins à Dumouriez. 

Il avait inspiré confiance à Servan, ministre de la 
guerre ; c'était un point essentiel ; mais à ce moment 
un ministre avait peu de pouvoir et peu de con- 
sistance. Dumouriez voyait que, parmi ce chaos, 
Danton seul avait à la fois du discernement et de la 
volonté; il s'était mis en relation avec ce chef actuel 
de la Révolution. Westermann était l'intermédiaire de 
leurs communications. Peut-être Danton avait-il jugé 
que, soit par sa capacité, soit par sa position, Dumou- 
riez était le seul homme propre à jouer cette grande 
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et périlleuse partie. Le chef des Cordeliers , rhomme 
politique d'une faction à la fois immorale et fanati- 
que , n'était pas dupe de ses propres déclamations ; si 
pour conserver sa supériorité y il obéissait à leurs fé- 
roces passions y il savait bien, quoi qu'il en dît, que 
ce n'était pas ainsi que le pays pouvait être gouverné 
et sauvé. 

Il prêta donc tout son appui aux projets de Du- 
mouriez y qui , grâce à cette puissante volonté , ne ren- 
contra ni refus y ni objections. Luckner, reconnu inca- 
pable et nuisible, avait été envoyé à Châlons pour y 
former une armée de réserve avec les bataillons de 
volontaires. Kellermann fut retiré, avec cinq mille 
hommes, de l'armée d'Alsace, les amena à Metz pour 
renforcer la garnison, et reçut l'ordre de conduire 
l'armée dont le commandement lui était confié, par 
la route de Bar et de Vitry, afin d'opérer sa jonction 
avec Dumouriez ; à la première objection , il fut placé 
immédiatement sous son commandement. 

Beurnon ville occupait le camp de Maulde, avec 
onze mille hommes; il le quitta, nonobstant les ré- 
clamations, presque séditieuses, des villes de Flan- 
dre, et il se mit en route pour l'Ârgonne. 

Cependant Verdun s'était rendu, le 2 septembre; 
le brave commandant Beaurepaire s'était brûlé là cer- 
velle plutôt que de signer la capitulation. Dumouriez 
écrivit au ministre de la guerre une lettre, où il ré- 
pétait sa phrase des Thermopyles, et se bornait à 
dire : « Verdun est pris : j'attends les Prussiens, n 

Ils se firent attendre, et cette lenteur fut heureuse 
pour l'armée française. Le duc de Brunswick conti- 
nuait à se prononcer pour une guerre méthodique et 
lente; il appuyait son opinion de motifs politiques et 
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militaires. Le roi était détrôné et prisonnier, son 
parti opprimé dans l'intérieur; les émigrés , loin de 
rencontrer aucune sympathie, semblaient exciter Tir- 
ritation des habitants; les troupes françaises étaient 
fidèles et ardemment dévouées au nouvel ordre de 
choses ; le suicide du commandant de Verdun était 
un symptôme remarquable. Il s'agissait donc d'une 
guerre régulière et difficile; elle devait être conduite 
selon les règles de la prudence; avant de s'avancer, 
il fallait s'être emparé de Thionville, de Sedan et de 
Montmédi. 

Mais la volonté du roi de Prusse, animée par les 
instances des princes émigrés, ne céda point aux 
conseils de son général; il ordonna de passer la 
Meuse. 

Pendant ces hésitations du duc de Brunswick, qui 
faisait lentement ce qui était contraire à son opinion, 
Dumouriez avait occupé les cinq défilés de l'Ârgonne. 
Lorsque la Meuse fut passée , aucune attaque ne fut 
encore tentée sur les positions àe l'armée française. 
Ce fut seulement le 12 septembre que le général 
prussien, ayant achevé de disposer toutes ses troupes 
sur la rive gauche de la Meuse , en face de la ligne 
orientale de l'Argonne, sur une étendue de quinze 
lieues , commença ses opérations contre l'armée fran- 
çaise. 

Dumouriez avait déjà reçu quelques renfoHs; une 
excellente division de l'armée de Flandre était venue 
le joindre; il attendait Kellermann et Beurnonville 
dans trois ou quatre jours. 

Tous les passages n'étaient pas également défen- 
dus; le plus important de tous, les Islettes devant 
Sainte-Menehould , se liait avec le camp de Grand^ré 
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et pouvait facilement eu recevoir du secours. Les 
Prussiens n'avaient pas étendu leur ligne de manière 
à faire craindre une attaque sur le poste du Chène- 
Populeux, le dernier du côté de Sedan. Un des passa- 
ges intermédiaires 9 la Groix-aux-Bois, était faiblement 
défendu. Par suite d'un malentendu , il ne s'y trou- 
vait que cent hommes. Le général C|airfait profita de 
cette faute et fit occuper ce poste le 14 septembre. 
On en fut bientôt informé au camp de Grand- Pré , 
qui était à peu de distance; Dumouriez envoya 
aussitôt le général Chazot avec deux brigades » six 
escadrons et du canon pour reprendre la Croix- 
aux-Bois. Il y réussit d'abord , mais les Autrichiens 
revinrent en force. La résistance fut inutile; le géné- 
ral Chazot et son détachement ne pouvant opérer la 
retraite sur Grand-Pré, prirent la route de Vouziers; 
ils étaient coupés du corps d'armée. 

Le corps des émigrés avait d'abord été employé 
devant Thionville ; la ville s'était bien défendue. Le 
prince de Hohenlohe n'avait point de grosse artillerie, 
ni les moyens de faire un siège en règle. 11 renonça 
à cette entreprise , et les émigrés vinrent joindre 
l'armée du duc de Brunswick. Pendant que les Au- 
trichiens emportaient la Groix-aux-Bois , un détache- 
ment des émigrés attaquait le Ghêne-Populeux ; le gé- 
néral Dubousquet y commandait; la défense était 
impossible» il se retira avec ses troupes ; il était aussi 
séparé de Dumouriez , et se dirigea sur Châlons. 

Ainsi l'armée ennemie avait traversé la forêt d'Ar- 
gonne, elle tournait le camp de Grand-Pré, elle em- 
pêchait Beurnonville , qui était déjà à Rethel, d'arriver 
avec ses onze mille hommes; elle avait coupé une 
partie de rarniée de Dumouriez, et sans doute la 
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jonction avec Kellermann allait devenir impossible. 
Le projet des Thermopyles avait échoué; jamais la 
position n'avait été plus mauvaise. 

Dumouriez conserva toute sa présence d'esprit, il 
continua à montrer bon espoir , à soutenir les cou- 
rages , à prendre les dispositions nécessaires autour 
de lui, à envoyer ses ordres aux corps détachés. 

Beurnonville reçut pour instruction de partir aus- 
sitôt de Rethel et de marcher sur Sainte-Menehould , 
le long de la rivière d'Aisne par Attigni. Kellermann 
fut averti d'arriver à ce même rendez-vous par Bar et 
Revigni ; l'ordre fut donné à Dillon de tenir ferme 
aux Islettes, dont Dumouriez allait se rapprocher. Le 
général Chazot devait partir de Vouziers , remonter le 
cours de l'Aisne et arriver sur les hauteurs d'Autry. 
A supposer tous ces mouvements exécutables , Du- 
mouriez aurait réuni soixante mille hommes cinq 
jours après. 

Mais il fallait abandonner sans perdre un instant 
le camp de Grand-Pré , dont la position n'était plus 
tenable; Dumouriez mit encore à profit les indéci- 
sions et les lenteurs des généraux ennemis. Le prince 
de Hohenlohe, conunandant de la colonne qui s'était 
emparée de la Groix-aux-Bois , lui fit demander un 
rendez- vous pour le major Massenbach, envoyé eo 
parlementaire par le roi de Prusse et le duc de Bruns- 
wick. Dumouriez chargea le général Duval de cette 
entrevue. Aucune ouverturture ne lui fut faite, mais sa 
conversation et sa tenue contribuèrent à rectifier les 
fausses idées que les émigrés répandaient sur Tar- 
mée française ; le parlementaire s'aperçut qu'elle se 
composait de troupes régulières, commandées par 



ÉVACUATION DU CAMP DE GRAND-PRÉ. 367 

des officiers expérimentés : c'était matière à réfléchir; 
il en fit son rapport au roi, qui se montra contrarié de 
cette information. 

Pendant la nuit, le camp fut levé; l'ennemi ne s'a- 
perçut pas de ce mouvement. Dès le matin , l'armée 
avait passé la rivière d'Aisne. Dumouriez s'arrêta à 
Dommartin; il y était arrivé avant ses troupes pour 
reconnaître et choisir la position. Tout à coup il vit 
arriver des fuyards qui criaient à la déroute et que 
tout était perdu, il y courut : c'était une fausse alerte ; 
l'ennemi avait paru, mais s'était retiré devant la bri- 
gade du^ général Miranda , qui avait fait bonne conte- 
nance. Le désordre avait commencé par la division du 
général Chazot, qui, parti de Vouziers, selon l'ordre 
qu'il avait reçu , avait rencontré un corps de cavalerie 
autrichienne précisément à l'instant où il allait opérer 
sa jonction. 

Mais vers la nuit , lorsque l'armée était arrivée à 
son campement, lorsque les soldats établissaient leurs 
bivouacs, le désordre recommença et prit un carac- 
tère plus grave; on criait à la trahison, on commen- 
çait à prendre la fuite. Dumouriez tomba à coups de 
sabre sur les fuyards , les rallia et tout rentra dans 
l'ordre. 

L'armée était sauvée ; elle avait repris son énergie ; 
mais il était évident que ce commencement de déroute 
allait être publié partout avec une exagération de 
peur ou de malveillance. Dumouriez craignait surtout 
l'effet que produirait cette nouvelle à Paris. Il écrivit 
au président de l'Assemblée nationale sans rien dé- 
guiser : 

« J'ai été obligé d'abandonner le camp de Grand- 
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Pré. La retraite était faite lorsqu'une terreur panique 
s'est mise dans l'armée; dix mille hommes ont fui 
devant quinze cents housards. La perte ne monte pas 
à plus de cinquante hommes et de quelques bagages. 
Tout est réparé et je réponds de tout. » 

Rassurer T Assemblée nationale , lui donner con- 
fiance n'était point la précaution la plus importante , 
ni la |)lus difficile à prendre. L'opinion des hommes 
qui régnaient à la commune avait une bien autre puis- 
sance : leur manque de lumières et de raison , leurs 
grossières méfiances , leurs passions brutales si faci- 
lement communiquées à une populace qui leur était 
sympathique, les rendaient redoutables à Dumouriez. 
Ils pouvaient Tendre impossible l'exécution , déjà si 
hasardeuse, de ses projets. Danton lui-même était 
exposé à leur céder et à leur faire le sacrifice de sod 
discernement. L'homme politique et le général 
avaient l'un et l'autre de grands ménagements à 
garder. 

Ainsi s'expliquait la présence de Billaud-Varennes 
au quartier général. Le plus farouche des hommes de 
la commune était venu juger par lui-même si la cause 
révolutionnaire était bien et fidèlement servie , si les 
généraux ne trahissaient point, s'ils avaient assez de 
zèle et des opinions suffisamment démocratiques. 

Billaud-Varennes avait quitté Paris le 6 septembre, 
après les massacres. Sur sa route il s'était arrêté en 
plusieurs villes pour examiner le civisme des autori- 
tés locales et l'esprit public. Il écrivait à la commune 
pour rendre compte de ses observations et de ses 
actes : quelques-unes de ces lettres étaient envoyées 
en communication à l'Assemblée. On y peut voir 
quelle disposition d'esprit, quelle inepte ignorance 
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du vrai y il apportait daus sa mission. (( Je suis à 
Château-Thierry, où je viens d'apprendre que les en- 
nemis sont bloqués, eonmie vous le verrez par la 
copie du procès-verbal, que je joins à ma lettre. De- 
main j'espère être au camp de M. Dumouriçz. Il me 
tarde d'arriver où je pourrai voir de près nos enne- 
mis. Je m'en approche avec une entière confiance et 
Tespoir de les voir exterminer. » 

De Gbâlons il écrivit pour dénoncer la municipa- 
lité, qui avait obtenu la confiance et les éloges même 
des commissaires envoyés par le pouvoir exécutif. 
Gomme il avait donné de la publicité à cette dénon- 
ciation, elle occasionna des troublés dans la ville. La 
cohue indisciplinée et turbulente des volontaires, et 
fédérés, qui devait être formée en bataiUons, voulut 
assassiner le maire et amena des canonç devant 
l'hôtel de ville. 

Dumouriez réussit à calmer Billaud-Varennés , à 
lui rendre le sens, à lui montrer la réalité; il guérit sa 
méfiance. Témoin de l'évacuation du camp de Grand 
Pré et du commencement de séditieuse déroute répri- 
mée par le général, il en vint à l'admirer. Ils se quit- 
tèrent en rapport de confiance et d'intimité. Il importait 
à Dumouriez d'employer Billaud-Varennea, à désarmer 
les dénonciateurs, à lui concilier l'opinion de son 
parti* et à agir d'après ses directions; il en fit, pour 
quelque temps, un de ses correspondants. Billaud lui 
écrivait : « Mon cher général, » et parlait avec effu- 
sion de son amitié *. 

9 

Les ruses de la politique entraient dans les projets 

' Lettres de Billaiid-Varentieâ à Dumouriez, i3 septembre 479:2. 
I. . 24 
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deDumouriez pour autant que ThabUeté militaire; en 
même temps qu'il séduirait Billaud-Varennes, il était 
en communication avec le duc de Brunswick et lui 
faisait dire que son intention était de se déclarer pour 
le roi dès qu'il serait en mesure , qu'il attendait des 
généraux sur lesquels il pouvait compter , mais qu'a- 
vant tout il ne devait pas se compromettre. 

Ces équivoques paroles suflisaient pour augmen- 
ter les incei:titudes du duc de Brunswick , pour 
retarder ses déterminations et ralentir ses mouve- 
ments. Le' roi de Prusse le pressait vainement; les 
manœuvres de l'armée prussienne étaient toujours 
tardives. 

Cependant elle se développait à la fois sur sa droite 
pour couper à Dumouriez la route de Çhâlons, et sur 
sa gau€fhe pour le séparer de Sainte-Menehould, de 
ses magasins et du camp des Islettes. Le 19 au matin 
un parti de iiousards prussiens reconnut qu'un corps 
considérable s'avançait par la route de Châlons : c'é- 
tait Beurnonville avec les troupes du camp de Maulde, 
dont Dumouriez aveit été le général. Parti de Rethel, 
Beurnonville avait appris inexactement la mésaven- 
ture de la division Chazot, et s'était dirigé surChâlons; 
puis, sachant la vérité^il arrivait, ayant ainsi perdu 
unjour. 

En même temps on apprit dans les deux camp^ que 
l'armée de Kellermann, folrte de quinze mille hommes, 
n'était plus qu'à deux lieues^ EHe se pl^ça aur les 
hauteurs de Valmy, après avoir passé la*rivière d'Auve 
et traversé la grande route de Châlons à Sainte-Me- 
nebould. Les trois armées étaient maintenant réunies 
et opéraient ensemble, occupant des plateaux où leurs 
colonnes pouvaient s'a{{puyer mutuellement et^se por- 
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ter secours.. Au total elles comptaient environ cin- 
quante mille hommes. 

Le roi de Prusse voulut absolument livrer bataille. 
Son armée était placée entre Tarmée française et la 
Champagne. Dumouriez défendait une ligne adossée 
à laforêtd'Argonne, dans là portion où elle approche 
de Sainte-Menehould ; Tenneini , en la traversant du 
côté de Sedan y avait tourné l'armée française; et 
pris .une direction qui tendait à lui barrer la re- 
traite diretîte vers l'intérieur de la France et vers 
Paris. U semblait que son but devait être d'occuper 
la routé de Sainte-Menéhould a Châlons, par où elle 
aurait marché directement sur Paris. 

Dumouriez ne cherchait point à défendre cette 
route; il savait bien que les* Prussiens ne s'y engage- 
raient pas y en laissant derrière eux une armée de 
cinquante mille hommes. Ce qu'il voulait, c'était gar- 
der ses positions. 

L'armée prussienne, s'avançant vers sa droite, ar- 
riva donc sans obstacle à la route de Châlons et s'em- 
para des deux hauteurs de Giraucourt et de la Lune.. 
Un étroit vallon séparait les deux armées. Le duc de 
Brunswick fit placer en ' faoe dju camp de Kellermann 
de formidables batteries. L'armée française déploya 
aussi son artillerie, et sur les huit heures du matin 
commença une terrible canonnade. Un obus, parti 
des batteries prussiennes, ayant fait sauter quelques 
caissons près du moulin de Vaîmy, il y eut un instant 
de désordre dans une des lignes françaises. Le roi de 
Prusse, présent à l'action, crut le moment favorable; 
il donna ordre à trois colonnes d'infanterie de se 
porter en avant et d'enlever la position française. De 
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son côté le général Kellerofiann forma ses colonnes. 
«Vive la nation!» s'écria-4-il, et les sohl^ts ré- 
pétèrent ce cri. 

, Ce n'était point le duc de Brunswick . qui avait 
commandé Tattaque; elle n'était point dans son inten- 
tion. Quanti il vit la ferme contenance des lignes 
françaises y il la fit cesser. «Nous, ne nous battrons 
pas ici,» dit-il,* la canonnade continua de part et 
d'autre. A quatre heures le roi de Prusse sut- que les 
colonnes du général Clairfait arrivaient. Comme le 
diic avait eu pour principal motif la -crainte d'être 
attaqué à sa gauche qui lui semblait menacée par 
les dispositions que Dumouriez avait prises de ce 
côté, il semblait que cette objection ne subsistait 
plus. Le roi' donna de nouveau Tordre d'attaquer; 
les colonqes prussiennes commencèrent leur mou- 
vemeiU. Ce ne fut encore qu'une vaine démonstra- 
tion; le feu cessa, Tarmée prussienne garda ses po- 
sitions; l'armée française n'avait pas couru un instant 
le risque de perdre les siennes. 

Telle fut la journée de Valmy : vingt mille coups de 
canon ti^és de part et d'autre , une ^erte de huit cents 
hommes pour chaque armée. A considérer ce combat 
sous le point de vue militaire, i.l n'avait nul résultat 
à l'avantage de l'une ni de l'autre. Le lendemaio,!'per- 
sanne n'aurait . pu prévoir que le nom de Valmy 
retentirait dans l'histoire eonune une grande et déci- 
sive victoire qui établissait en France une république 
ou, pour parler plus exactement, une nouvelle société 
politique. 

Dumouriez avait réuni des forces considérables; 
son ferme courage, encore plus* que son habileté mi- 
fîtaire, lui avait, contre tojjte vraisemblance , faitgi* 
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gner assez de temps pour voir arriver deux corps 
d année maintenant joints à ht sienne. 

Sa position n'était pas meilleure; il n'était pas vic- 
torieux, et il le savait bien y mais il n'avait voulu 
rien risquer. En prenant d'autres dispositions, il au- 
rait pu occuper et défendre les collines qui gardaient 
la grande rou^e deChâlons; H aurait eu aussi la chaRce 
d'attaquer .avec succès la gauche de l'ennemi, avant 
l'arrivée de Clairfait. Sa volonté unique av^it été de 
défendre le camp de Valmy. 11 était venu assister Kel- 
lermann de- seâ conseils et dé sa présence, sans pré- 
tendre à un autre résultat. 

Pour parler comme lui, «aux yeux matériels de 
l'ignorance, sa situation matérielle semblait déplora- 
ble. » Enfermé en arrière p^r le corps du prince de 
Hobenlobe, il avait Tarmée prussienne entre lui et la 
France. Ses communications avec Sedan, Rethel et 
Reims étaient <;oupées; ce qui était plus graye encore, 
il avait perdu la route directe deChâlons; le^ convois 
de yîvres et de munitions ne pouvaient plu^ arriver 
que par le long détour de la route qui conduit de 
Châlons à Sainte-Menehould par Vitry. Les Prussiens 
n'étaient qu'à six lieues de Châlons. Le corps émigré, 
à Suippe, en était plus voisin encore. Les houlans se 
répandaient jiisqu'aux faubourgs de Reims. 

Le lendemain, à la pointe du jour, Kellermann 
quitta le plateau de Valmy, où il était trop resserré , 
traversa la grande route et alla établir son camp le 
long de la rivière d'Auve, de manière à couvrir le 
chemin -de Vltry. Après ce mouvement, qui ne fut 
point conteaité, les armées demeurèrent immobiles. 

Dumouriez écrivit à Paris , qu'il n'y avait aucune 
inquiétude à concevoir, qu'il répondait de tout, que, 
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dans dix jours, Tarmée .prussienne serait obligée de 
se retirer. Il demandait pour récompense qu'il lui 
fût permis d'aller prendre ses quartiers d'hiver à 
Bruxelles. 

Ses rodomontades avaient un peu' perdu de leur 
prestige. Toutes les lettres des témoins oculaires de 
Taffaire de Valmy 1^ représentaient cooime fâcheuse 
et parlaient en termes affligeants de la position de 
l'armée. La route de Ghâlons occupée par les Prus- 
siens, et nul corps d'armée entre eux et Paris : c'était 
une circonstance qui troublait toutes les imaginations. 
Les fausses nouvelles se joignaient aux informations 
véridiques. Le ministre Servan Commençait à regar- 
der comme coupable l'obstination de Dumouriez à 
garder la position de Sainte-Menehould. 

L'armée avait bon courage; la Journée de Valray 
lui avait donné le sentiment de sa force ; mais lés vi- 
vres manquaient; lé détour de Vitcy avait retardé 
les convois. Les soldats furent deux jîours sans distri- 
bution; ils souffraient; le général allait leur parler, 
les exhortait à la patience et réussissait à les apaiser 
par une paternelle fermeté. Un jour il accourut à uo 
poste où s'élevaient des murmures. « Qu'est-ce 
qui est assez lâche pour ne savoir pas supporter la 
faim? Qu'on leur ôte armes et habit et qu'on les 
chasse. Eh bien, oui! vous n'aurez^ du pain que de- 
main.. Moùtrez-vous bons soidats; sachez soufiTrir. » 

* • 

Et l'on finissait par crier : « Vive la liberté ! » 

Mais il y avait dans l'armée une autre sorte de sol- 
dats. Beurnonville avait amené de Cbâlonasept batail- 
lons de volontaires et de fédérés : c'étaient des hommes 
rébelles à toute discipline, qui avaient vécu à Châ- 
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Ions dans un état continuel d'émeute et qui chaque 
jour commettaient quelque crime. Us avaient fait le 
désespoir du vieux Luckner, et plus d'mie fois il avait 
couru le risque de la vie, en essayant de les réprimer. 
Les rapports dii ministre de la guerre à l'Assemblée 
nationale revenaient sans cesse sur ce désordre. Par- 
tout où avaient été envoyés des bataillons ainsi com- 
posés, à Reims et à Soissons comme à Gbâlons, ils 
avaient commis les mêmes atrocités. En arrivant au 
camp, ils avaient annoncé qu'ils ne souffriraient ni 
habits brodés, ni épaulettes, ni croix de Saint-Louis; 
qu'ils mettraient les généraux à la raison et massacre- 
raient les traîtres. L'armée les avait pris en horreur 
et en mépris. C'étaient les hommes que la commune 
de Paris et les auteurs du 2 septembre avaient desti- 
nés à «auver la France. 

« 

Dumouriez ne pouvs^it soufitrir qu'on portât ainsi 
le désordre dans l'armée ; il avait placé les fédérés 
dans un campement séparé, avec quelques escadrons 
en arrière et de l'artillerie en' race. Il alla les trouver 
accompagné de son état-major et leur dit : 

w Vous autres, car je ne veux vous appeler ni sol- 
dats, ni citoyens, pi mes enfants, vous voyez de- 
vant vous ces canons et en arrière cette cavalerie. 
Vous vous êtes déshonorés par vos crimes. Je ne 
soufTre ici ni assassins, ni bourreaux; à la moindre 
mutinerie je vous ferai hacher en pièces. Corrigez- 
vous; conduisez-vous bien, soyez digne de la brave 
armée où vous avez l'honneur d'être admis, et je 
serai un bon père pour vous. Il y a parmi vous des 
soldats chargés de vous pousser au crime; ehassçz-les 
vous-mêmes ou dénoncez-les. Je vous* en rends res- 
ponsables. » En veillant sur eux avec soin. et sévé- 
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rite, on réussit à f^ire de la plupart de bons soldats. 

Quelle que fût l'activité de Dumouriez à faire arri- 
ver des ressQurcçs et des renforts à son armée, à lui 
inspirer courage et confiance, à la préparer pour 
l'action,, ce , n'était point là qu'il avait placé son 
espoir. Son coup.4'œil politique, son habileté de né- 
gociateur étaient en ce moment beaucoup plus en jeu 
que son talent de général. 

11^ savait que si la position de l'armée française 
n'était point bonne et ne permettait point d'entre- 
prendre et d'espérer rien de grand, la position de 
l'armée prussienne la condamnait aussi à l'impuia- 
sance.^ Il craignait peu une marche sur Paris; c'eût - 
été une extrême imprudence, lorsque cinquante mille 
hommes de bonnes troupes étaient placés sur le flanc 
de l'armée envahissante. Si les vivres manquaient aux 
Français ; si leurs convois arrivaient avec difficulté et 
lenteur; si les maladies et la faim régnaient dans le 
camp de Sainte -Menehould, elles faisaient plus de 
ravages encqre parmi les cantonnements prussiens. 

11 y avait dans cet ensemble de circonstances fâ- 
cheu^s assez de motifs p()ur redoubler les inqerti- 
tudes du duc de Brunswick. De plus en plus il était 
opposé à celte guerre; de plus en plus il était' déter- 
miné à la conduire avec prudence et lenteur. Il 
n'était pas seul dans cette disposition. Les conseillers 
qui entouraient lé roi de Prusse étaient presque tous 
de son avis. On distinguait un parti prussien, et un 
parti russe ou français qui recevait les influences de 
l'émigration et qui oubliait, disait-on, les véritables 
intérêts de la Prusse; on reprochait à cette opinion 
de négliger le partage de la Pologne et de servir les 
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vues intéressées de rAiitriche. Le roi de Prusse lui- 
même n'avait plus une détermination absolue et 
constante j il hésitait souvent. 

Dumouriez en était, iilforaré et aurait* pu même le 
deviner par la manière dont la guerre était conduite*. 
La mission du major Massenbach , âix jours avant 
Valmy, était un sign« assez évident. * 

Dès le 22 sej)tembre le général Heymann fit deman- 
der à Kellermann une conférence pour le colonel 
Manstein, adjudantdu roi. Heymann- était un Français 
homme d'esprit et d'intrigue; il avait d'abord passé 
pour appartenir à ce qu'on appelait le parti d'Orléans, 
sans, doute à cause de sa liaison assez intime avec le 
duc de Biron. 11 avait servi à Metz sous M. de Bouille, 
qui reconnaissait sa capacité et lui accordait sa con- 
fiance avec précautionj il était en même temps en 
bonne» relations avec Dumouriez. Mêlé à divers pro- 
jets d'évasion du roi, il avait fini par émigrer avec 
le marquis de* Bouille. 11 fut bien reçu du n)î de 
Prusse, auprès de qui il avait eu, l'année précédente, 
une mission secrète. Dès lors il prit une part impor- 
tante, quoique subalterne, dans toutes les aCTaires de 
l'émigration et de^ la guerre. 

L'influence des émigrés n'avait jamais été complète, 
et maintenant * leurs conseils et leurs propositions 
avaijent perdu toute créance. Malgré leurs pjromesses 
pas un homme, dans les provinces envahies, n'avait 
pris parti pour' eux; aucun soldat ne désertait cjepuis 
que la guerre était commencée. La France entière se 
mettait en armes dans la prainte de leur rentrée, leur 
approche avait été un moyen de fanatiser les popula- 
tions. Leur situation était trisk^, ils suivaient les ar- 
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mées étrangères , comme un auxiliaire non consulté ; 
on évitait de les. montrer de peur de susciter des ré- 
sistances; leur courage était livré aux misères du 
soldat plutôt qu'employé aux périls des batailles. 
Semblables dans leur, fidélité à la • religion monarchi- 
que, ils étaient divisés d'opinions. Les uns voulaient 
le rétablissement de l'ancien régime/ tel qu'il était, 
ou même tel qu'ils l'imaginaient dans l'exagération 
de leurs regrets; il leur fallait l'abolition de toutes 
les libertés concédées ou conquises ; ils voulaient la 
répression sévère de toute opposition au pouvoir ab- 
solu. D'autres croyaient qu'il était sage et juste de 
consentir à la réforme des abus et aux garanties de- 
mandées pour en prévenir le retour. Beaucoup per- 
sistaient dans ]eur3 illusions et ne cessant point de 
regarder comme facile la conquête de la France, ac- 
cusaient la lenteur des puissances étrangères. 

Quelques-uns , d'un, esprit plus éclairé et plus po- 
sitif, s'affligeaient en reconnaissant combien d'obsta- 
cles s'opposaient à une restauration et de combien de 
périls elle aurait ensuite à se garder. Le marquis -de 
Bouille avait écrit aux princes émigrés : 

(c On peut assurer que la France «presque entière 
est contre l'ancien régime; j'en excepte quelques in- 
dividus intéressés à le voir renaître. On regarde 
comme impossible de le rétablir autrement que par 
la force ; ^on croit que si Ton peut en employer une 
suffisante pour soumettre les peuples, elle ne le serait 
pas pour le soutenir, et que leur obéissance ne peut 
être assurée que par un ordre de choses qui plaise et 
qui convienne à la majorité des citoyens. — Ainsi 
Ton doit être certain.qu'on ne peut opérer une contre- 
révolution sans des forces éti^angères très-considé- 
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rables et que Tordre ne sera rétabli et maintenu que 
par un gouvernement qui, en améliorant le sort du 
peuple, lui assure à jamais la destruction des anciens 
abus.,.. Si les puissances étrangères parvenaient à 
mettre le roi^ur le trône, Tannée ne pourrait être 
employée comme force publique. La première chose 
à faii*e serait de la dissoudi'e pour la reformer, homme 
à homme, de créer une maison du ror nombreuse et 
de prendre beaucoup de troupes étrangères.... Si l'on 
croit pouvoir rétablir Tancien ordre de choses, si la 
noblesse pçnse rentrer dans tous ses privilèges , les 
parlements recouvrer leur sttitorité, le clergé ses ri- 
chesses et ses prérogatives, le gouvernement son in- 
dépendance , on se trompe. » 

Ainsi tout contribuait à ne laisser aucune puissance 
morale à l'émigration; sans partisans en France, elle 
n'avait point d'amis chez l'étranger. Pour comble' de 
détresse, même au dernier terme du malheur, même 
au fond desa prison, Louis XVI n'accordait point à 
ses frères une confiance entière: Monsieur demanda 
vainement, après le 10 août, à être reconnu conune 
régent par les cours étrangères. Le roi de Prusse n'en 
était pas éloigné, ♦ mais il ne pouvait pas se décider 
sans l'Autriche, et le cabinet de Vienne opposait tou- 
jours la volonté de Louis XVI , manifestée par le baron 
deBreteuil, son représentant, confidentiellement ac- 
crédité. Les princes pensèrent qu'ils le persuaderaient 
en lui sacrifiant M. de Galonné, son ennemi person- 
nel. Le baron de Breteuil fut appelé à Verdun , où 
était Monsieur. Avant de se décider, le comité fran- 
çais et prussien où se traitait cette question, voulut 
entendre le baron d'Aubier, récemment échappé de 
Paris, qui n'avait point quitté 4e roi pendant la 
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journée (],u 10 août, qui avail veillé près de son Ut 
dans la cellule des Feuillants. . 

On luif demanda quel effet produirait une procla- 
mation des princes, publiée d'accord avec les puis- 
sances étrangères. Il se défendit longtemps de ré- 
pondre; on insista et il dit que la principale cause de 
la déchéance du roi , que le grief qui serait allégué 
contre lui si Ton faisait son procès*, c'était le mani- 
feste du duc de Brunswick; que les défenseurs, du 
roi diraient sans doute que cette pièce émanait d'un 
général qui faisait la guerre à la France et qui avait 
cru gagnef par ce moyen des chances de succès. 
IVtais si Tintelligence des princes avec le duc de 
Brunswrick et les puissances ennemies, était un fait 
accepté et officiel, si le roi, en conférant à son frère 
le titre de régent, approuvai t «es atîtes, toute défense 
ju.ridique devenait impossible , et il serait conduit à 
Téchafaud. 

•Le roi de Prusse avait surtout le désir de sauver le 
roi : il n'eût pas voulu avoir à se- reprocher de com- 
proniettre son salut. Monsieur ne fut point recouqu 
po.i}r régent. 

L'entrevue demandée par le général Heymann était 
le commencement d'une négociation officielle et pa- 
tente. La négociation secrète, le3 relations souter- 
raines de Dumouriez etd'Heymann, autorisées par le 
duo de.Brunswick , et même connues du roi de Prusse, 
étaient plus anciennes et n'avaient pas été disconti- 
nuees un seul instant , pendant les mouvements mili- 
taires. 

Le lenden^ain de la bataille , d'après un arrange- 
ment concerté d'avance, un secrétaire du roi de 
Prusse, Lombard, dont le rôle s'est agrandi depuis, 
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tomba entre les mains d'une patrouille française qui 
le fit prisonnier et l'amena au camp. H vit Dùraouriez 
j)endant la nuit. Selon les instructions qu'il avajt 
reçues du roi lui-même, il posa pour base de la négo- 
ciation la délivrance de Louis XVI et le rétablisse- 
ment de son autorité' constitutionnelle. Dumouriez 
avait jusqu'alors dofané à penser que tel était son dé- 
sir, peut-être même- son projet. Il ne* désavoua rien 
des opinions quUl avait confessées, mais il représenta 
l'état d'anarchie et d'effervescence du royaume, l'at- 
tribua surtout à Finvasion et montra qu'il n'avait au- 
cune possibilité "actuelle d'atteindre à un pareil 
résultat. 11 lui fallait, avant de rien tenter, acquérir 
une grande popularité, rendre des services signalés 
et délivrer le sol français. Ainsi il proposa* la retraite 
de l'armée prussienne, comme unique chance de sau- 
ver les jours du roi et de sa famille; en même temps 
il témoignait une parfaite assurance des succès de 
guerre qu'il comptait bientôt obtenir. Il refusa une 
entrevue avec le duc de Brunswick, elle eût été com- 
promettante. Déjà le projet de l'élever sur le trône de 
France était imputé aux Girondins : c'était un des 
sujets de méfiance du. parti jacobin. 

Lombard fut échangé avec un ancien constituant 
nommé Varenne, que les Prussiens avaient empri- 
sonné à Verdun ; il fut reconduit au camp du duc de 
Brunswick, par Western^ann, que Danton avait en- 
voyé à Pumouriez. 11 ne fallait pas moins qu'un tel 
appui, qu'une telle complicité, pour s^'engager dans 
une semblable négociation. Danton était ijistruit de 
tout et approuvait les moyens afin d'atteindre le but, 
qui, pour lui comme pour Dumouriez, était la re- 
traite des Prussiens. 
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Lombard avait fait son i:apport au roi ; et il con- 
sentit à une négociation ouverte qui couvrirait la 
négociation secrète. Heymann et le colonel Mansteiii 
furent envoyés sous le prétexte d'un cartel d'échange 
pour les prisonniers. Dès lors les communications 
furent journalières. Dumouriez fit constamment les 
mêmes réponses aux mêmes propositions. Qu'il fût 
plus ou moins sincère^ il ne pouvait raisonnablement 
en faire d'autres. Une suspension d'armes entre les 
deux avant-postes dxis armées fut conclue. 

Le roi de Prusse restait incertain et partagé entre 
les instances des émigrés et de leurs amis qui vou- 
laient que la guerre fût poussée vivement, et les con- 
seils du parti prussien qui, avec le duc de Brunswick, 
insistait obstinément pour qu'on suivît la voie des 
négociations. Mais les négociateurs n'obtenaient au- 
cune concession; on leur refusait même de compren- 
dre les émigrés dans le cartel d'échange ; ils furent 
livrés, sans beaucoup de discussion, aux vengeances 
du parti qui tenait le pouvoir en France. 

Pendant que Dumouriez n'accordait rien, les pléni- 
potentiaires prussiens se montraient de moins en 
moins exigeants; enfin Manstein reniit au nom de 
son souverain Içs propositions suivantes : La. déli- 
vrance dû roi ; le rétablissement de la constitution de 
1791 ; l'évacuation immédiate du territoire français; 
la remise des places conquises. Des préliminaires de 
paix auraient été signés en même temps , puis un 
congrès aurait été ouvert où seraient appelés les plé- 
nipotentiaires du gouvernement français. 

Dumouriez pour toute réponse, montra le bulletin 
de la séance où la royauté avait été abolie par la 
Convention et la république proclamée. U ajouta 
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qu'aucun moyen de s'y opposer ne lui semblait pos- 
sible. 

Pendant ce temps le major Massenbach était allé, au 
camp de Kellermann ; car maintenant les deux armées 
communiquaient assez librement; il y avait dîné avec 
l'état-major. Le général Dillon 8*y trouvait, ainsi que 
les deux fils aînés du duc d'Orléans qui s'étaient fort 
distingués à Valmy, de manière à être mentionnés dans 
le rapport officiel. L'officier prussien reconnut là les 
mêmes dispositions que montrait Dumouriez. Le gé- 
néral Dillon lui parla assez confidemment; sans doute 
pour augmenter encore le penchaiàt à traiter que les 
Prussiens laissaient voir, il lui expliqua les mouve- 
ments que l'armée française allait exécuter et qui 
pouvaient mettre en péril l'armée prussienne. 

La proclamation de la république, le peu d'espé- 
rance que donnait Dumouriez de la restauration de 
Louis XVI, et même de son salut, trouvaient le roi de 
Prusse moins résigné que le duc de Brunswick. Cha- 
que jour il se décidait à rompre la négociation , puis 
on le ramenait à la permettre encore. 11 prenait un 
intérêt véritable à Louis XVI, et s'indignait en son- 
geant à sa dure prison , aux • outrages , aux indignes 
traitements qu'il avait à supporter. Dumouriez en- 
voya Westermanh à Paris pour rendre compte à Dan- 
ton de la négociation, et lui recommajida d,e s'employer 
à adoucir la captivité du roi, afin de pouvoir affirmer 
que ce qu'on racontait était très-exagéré. Cette inter- 
vention de Westermann troubla les hommes de la 
conunune; le bruit en vint jusqu'à l'Assemblée : on 
disait qu'un agent prussien était venu s'enquérir de 
la manière dont le roi était gardé. Manuel n'osa point 
dire la vérité^ Tallien apprit à la Convention que c'é^ 
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tait VVestermann. Le roi u'en obtint ni plus^ d'égards , 
ni j)lus de pitié ! 

Le duc de Brunswick insistait toujours pour avoir 
une entrevue avec Dumouriez, qui n'y consentit point. 
Thôuverot^ Tanii et confident du général, se rendit au 
quartier général prussien. Le prétexte apparent était 
la signature du cartel d'échange , dont les conditions 
venaient d'être réglées. Thouverot se refusa à toute 
négociation politique; elle ne devait désormais être 
ouverte qu'avec la Convention, seul pouvoir politique 
du pays. 11 ne pouvait être question dans cette confé- 
rence que de la retraite de l'armée prussienne et des 
préliminaires de la paix. Thouverot essaya d'en dé- 
montrer l'avantage pour les deux pays. Le duc en re- 
venait toujours au sort de Louis XVI. « 11 est traité, 
disailril, avec la dernière barbarie; ceci affecte parti- 
culièremeùt S. M. le roi de Prusse. 11 importe à son 
humanité, à son honneur de s'opposer à de tels 
excès. Que deviendra ce malheureux roi? Qu'on nous 
donne sur lui des assurances; qu'on lui assigne une 
place dans l'ordre nouveau; qu'on lui confère par 
exemple le titre de stathouder ou tout autre équiva- 
lent, et le roi de Prusse rentrera dans ses États; il 
deviendra votre allié, n 

Sur ce point l'envoyé de Dqmouriez n'avait et ne 
pouvait avoir mission de répondre. Toute promesse 
eût été désavouée ou violée. 

Alors le duc écouta favorablement le projet d'une 
convention militaire secrète , portant évacuation com- 
plète du territoire français dans le délai de vingt 
jours. Dtimouiûez s'engageait à ne point troubler ia 
retraite. La remise de Verdun et de Longwi était aussi 
stipulée. On tomba d'accord de ces conditions , mafis 
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le duc avait à prendre les ordres du roi de Prusse, et 
Dumouriez attendait une réponse de Paris. 

Cette conférence avait lieu le 27 septembre. Le len- 
demain arrivèrent au camp trois commissaires de la 
Convention, Sillery, Carra et Prieur de la Marne; ils 
venaient faire prêter le serment à la république, et 
veiller à la proclamation du régime nouveau. Sillery 
était attaché au duc d'Orléans; Carra était un journa- 
liste, fougueux révolutionnaire, mais ami des Giron- 
dins ; Prieur un Jacobin exalté. Si Dumouriez avait eu 
la pensée de donner à la négociation un caractère po- 
litique et de concéder un point quelconque sur ce 
terrain , les représentants auraient assurément em- 
pêché l'armée de lui garder obéissance. Organes de 
l'opinion générale de l'Assemblée, ils voulaient que 
l'armée se repliât sur Châlons. Dumouriez , avec son 
habileté ordinaire, sut les si bien ménager, qu'ils ne 
le contrarièrent aucunement et lui servirent même à 
rendre Kellermann plus soumis. 

Pendant ce temps-là le quartier général prussien 
avait pris une face nouvelle. Le roi, irrité du cours 
qu'avait pris la négociation, reprenant courage par 
l'ai-rivée d'un grand convoi qui faisait cesser la' dé- 
tresse de son armée, prêta l'oreille au parti des 
princes français. « On ne conçoit rien, disaient les 
émigrés, aux conférences ayec Dumouriez. Aurait-on 
le projet de sauver seulement les jours du roi et de 
nous sacrifier? Alors adieu la noblesse, le, clergé et 
les propriétés. » 

Un grand conseil firt assemblç pour décider si on 

livrerait bataille. Le duc de Brunswick et les généraux 

prussiens renouvelèrent toutes leurs objections et 

parlèrent du mauvais état de l'armée. Le maréchal de 

I. 25 
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Broglie et le maréchal de Castries répliquèrent en 
montrant bon espoir et résolution énerçique. Le gé- 
néral autrichien Clairfait défendit la même opinion : 
c'était celle du roi de Prusse ; il fixa le jour de la ba- 
taille au surlendemain 29 septembre, et annonça 
joyeusement cette détermination aux émigrés. 

Dumouriez avait reçu Tauiorisation qu'il attendait. 
Le conseil exécutif, après en avoir délibéré le 25 sep- 
tembre , répondait en ces termes : m Les généraux des 
armées du nord et du centre ayant fait connaître qu'il 
leur a été fait des ouvertures de la part du roi de 
Prusse, qui annoncent quelque disposition à entrer 
en négociation , le conseil arrête qu'il sera répondu 
que la république française ne peut entendre à 
aucune proposition, avant que les troupes prus- 
siennes aient entièrement évacué le territoire fran- 
çais. » 

Un tel langage , pris à la lettre, semblait interdire 
plutôt que permettre la négociation. Le conseil exé- 
cutif, responsable devant une assemblée délibérante, 
où la passion et la parole ne laissaient aucune in- 
fluence à une politique raisonnable, et devant le pou- 
voir révolutionnaire de la commune de Paris., autre 
assemblée encore plus dénuée de sens , ne pouvait se 
compromettre; il lui fallait garder les apparences. Dan- 
ton fit savoir à Dumouriez le véritable sens de la déli- 
bération. Il lui avait envoyé un nouveau confident pris 
aussi parpii les plus ardents du conseil général de la 
commune, Fabre d'Églantine. Il était chaîné de l'aver- 
tir que Carra et Sillery étaient dans la confidence et 
pourraient s'entendre avec lui. 

Le 28 au matin, le jour même où arrivaient les 
trois conventionnels, un aide de camp vint, de la 
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part du duc de Brunswick , remettre à Dumt)uriez un 
manifeste qui était la répétition . plus impérative et 
plus indolente de la déclaration publiée au commence- 
ment de la campagne. 

Il répondit sur-le-champ : « Je ne me suis jamais 
adressé à M. le duc de Brunswick. Je ne négocie pas 
avec lui. Me prend-il donc pour un bourgmestre d'Am- 
sterdam. Dès ce moment la trêve est rompue; j'en 
donne l'ordre devant vous. » 

Le duc de Brunswick, et sans doute le roi de Prusse, 
avaient encore espéré que cette rupture et ces me- 
naces réitérées intimideraient le général français. 
Voyant que l'effet était contraire à leur attente, ils 
retombèrent dans leurs incertitudes. Un conseil du 
cabinet fut convoqué. Le comte de Schulembourg > le 
seul ministre favorable à la guerre contre la France, 
était retourné à Berlin , appelé par les affaires de Po- 
logne. Le roi n'avait plus auprès de lui que trois 
conseillers, alors moins connus qu'ils ne l'ont été 
depuis, Lucchesini, Haugwitz et Lombard. Ils inau- 
gurèrent alors cette politique de neutralité que le ca- 
binet de Berlin a, sous leur direction, pratiquée pen- 
dant quinze ans. Les généraux prussiens étaient de 
leur avis. On représenta au roi qu'un courrier venait 
d'arriver qui apportait les réponses attendues d'An- 
gleterre et de Hollande, et que ces deux puissances 
refusaient d'entrer dans la coalition. On avait aussi 
appris que le corps d'armée du général Custine s'était 
mis en mouvement pour faire une invasion en Alle- 
magne; il menaçait Mayence et pouvait arriver à 
Coblentz, où il couperait la retraite de l'armée prus- 
sienne. Quant à la question française, la guerre 
compromettait le sort de Louis XVI, et s'il y avait une 
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chaace pour le sauver, c'était en quittant le territoire 
français. 

Le roi céda : la retraite fut résolue; un arrange- 
ment secret fut conclu entre les deux généraux. Le 
duc de Brunswick s'engageait à ne point livrer ba- 
taille j et Dumouriez à ne point inquiéter sa retraite 
jusqu'à la Meuse. 

Cette détermination inspira dès lors un étonnement 
qui subsiste encore dans quelques esprits. On veut 
l'expliquer par des motifs secrets; on répète des ré- 
cits démentis par les témoignages et les documents 
contemporains et l'on n'apporte aucune preuve qui 
les certifie. Les uns disent que Manuel et Pétion pro- 
mirent au roi de le sauver , s'il écrivait au roi de 
Prusse pour lui demander de rétirer son. armée; d'au- 
tres prétendent, que cette retraite fut achetée à prix 
d'argent et rattachent ce marché au vol du garde- 
meuble. Outre l'invraisemblance de ces suppositions, 
elles assignent à la résolution du roi de Prusse des 
motifs qui la reûdraient plus surprenante. 

Il est rare que les grands résultats soient dus à une 
petite et unique cause; ils sont ordinairement amenés 
par un ensemble de circonstances qui concourent au 
même but. 11 semble parfois qu'il est atteint par un 
hasard accidentel ; l'accident serait resté sans effet, 

■ 

si tout n'avait pas été disposé à iin événement dé- 
cisif. 

Dumouriez n'est jamais convenu dans ses Mémoires 
de ce traité secret. Peut-être ne fut-il pas écrit. Kel- 
lermann l'ignora, et Ton n'en a eu connaissance com- 
plète que par les documents prussiens. S'il n'eût pas 
existé, la conduite militaire de Dumouriez, pendant la 
retraite, serait difficilement explicable, et il aurait 
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manqué de belles occasions. Dans ses récits, il impute 
la faute à Kellermana, qui, au contraire, après 
avoir fait un mouvement inquiétant pour la marche 
des Prussiens, recul Tordre de rétrograder. 

Les émigrés n'avaient pas plus été compris dans 
cette secrète convention que dans le cartel d'échange; 
ils formaient un corps séparé qui s'était fort avancé 
sur la rive gauche de l'Aisne. Dumouriez donna 
l'ordre de tomber sur leur arrière-garde. Les princes 
n'avaient pas même été prévenus de la retraite ; ils 
avaient certes à se plaindre. Le roi de Prusse prévint 
leurs griefs, en leur faisant de vifs reproches sur lés 
fausses espérances dont on l'avait bercé et qui avaient 
déterminé un si mauvais plan de campagne; il fut 
dur aussi pour le général autrichiep Clâirfait. 

Dumouriez resta encore quelques jours pour Veiller 
sur la retraite, afin que l'armée prussienne se con- 
formât aux conditions réglées et surtout afin que 
l'armée française ne manquât point à des promesses 
qu'elle ignorait. Lorsque le duc. de Brunswick 
eut passé la Meuse, chacun reprenait sa liberté 
d'action. 

Mais Dumouriez était pressé de se rendre à l'arnaée 
du nord , d'y porter une grande partie de ses forces , 
de délivrer Lille, attaquée par les Autrichiens, et 
d'accomplir cette conquête de la Belgique qui lui 
tenait tant au cœur. Le 6 octobre, il remit le com- 
mandement à Kellermann, etdès lors s'occupa de di- 
riger vers la Flandre les corps commandés par Beur- 
nonville et d'Hanille. 11 rjBcommanda à Kellermann 
de ne point s'attacher à combattre les Prussiens et 
lui annonça que Verdun et Longwi se rendraient sans 
doute avant même d'être assiégés. En même temps il 
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lui expliqua y sans se compromettre , que les Prus- 
siens étaient disposés à repasser la frontière , que dans 
rintérèt de la France cette complète évacuation était 
désirable y et qu'il serait à propos de saisir les occa- 
sions de parlementer et de communiquer avec les gé- 
néraux prussiens. Les commissaires de la Convention 
devaient rester* auprès de Kellermann, ainsi sa res- 
ponsabilité était à Tabri , en ne faisant rien que par 
leurs conseils. 

Les choses se passèrent comme Dumouriez avait 
pu le prévoir; Tarmée prussienne avait deux jours 
d'avance dans sa marche qu'elle continua en bon 
ordre y sans qu'il se rencontrât aucune notable occa- 
sion de combat avec les avant-gardes françaises. 

Devant Verdun y les généraux Galbaud et La Baro- 
lière se mettaient en disposition d'attaquer des 
avant-postes hessois; le général Kalkreuth fit pro- 
poser une conférence : le duc de Brunswick y fut 
présent. Surpris du langage hautain des généraux 
français y il leur dit : i< Nation étonnante! A peine 
s'est-elle déclarée république qu'elle en prend déjà 
le langage. » Puis il témoigna quelque regret de 
l'irritation que Dumouriez avait montrée à propos du 
manifeste. » Ce sont des paroles qu'on jette an 
peuple ; les hommes instruits savent ce qu'elles va- 
lent.... Je ne conteste pas à la France le droit de 
régler son gouvernement. A-t-elle choisi la forme qui 
convient le mieux à son caractère ? On en doute gé- 
néralement en Europe. Quant à moi , je n'ai d'autre 
but que de rétablir l'ordre. » 

Les généraux dîemandèrent la reddition de Verdun; 
le duc promit de prendre les ordres du roi. (c Conti- 
nuez ^ leur disait-il 9 à bien servir votre patrie, 
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et croyez que , malgré la teneur des manifestes , on 
ne . saurait s'empêcher d'estimer ceux qui tra- 
vaillent légalement à assurer Tindépendance de leur 
pays. » 

Tous les rapports des généraux français avec Tétat- 
major prussien présentèrent le même caractère : d'uo 
côté un ton de fierté et d'exigence qui tenait un peu 
à la crainte de se compromettre par des communica- 
tions trop courtoises avec les ennemis de la répu- 
blique; de l'autre un désir manifeste de ménagement 
pour la France et le soin de ne pas se montrer irri- 
table. 

Verdun fut rendu. Les conventionnels eurent oc- 
casion de voir le général Kalkreuth. Hs ne manquè- 
rent point d'en rendre compte à la Convention. «Ils 
ne l'avaient vu qu'un moment, écrivaient- ils, et 
n'étaient entrés dans aucune explication politique. » 
Ils jugèrent aussi que la disposition des Prussiens 
était conciliante. 

Longwi fut rendu comme Verdun , le 24 octobre. 
Le duc de Brunswrick proposa un entretien à Eeller- 
mann ; les conventionnels y consentirent. 

Cette fois il fut question de la paix; Kellerniann 
répondit que les bases étaient faciles à indiquer. 
« Reconnaissez la république française authentique- 
ment. Ne vous mêlez directement ni indirectement 
du roi et des émigrés ; les autres difficultés s'aplani- 
ront. — Ainsi , repartit le duc , nous nous retirerons 
chacun chez nous , comme gens de la noce. — Pour 
moi, dit Kellermann , je pense que les frais, de la 
noce doivent être payés par l'empereur. C'est lui 
qui a été l'agresseur. La France lui prendra les Pays- 
Bas. » 
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Le duc ne fit pas semblant d'avoir entendu et de- 
manda au général de rendre compte dé cet enire^en 
à la Convention y afin qu'elle nommât des plénipoten- 
tiaires et désignât un lieu pour les conférences. 

La paix était impossible. Dans le conseil exécutif 
ou parmi les hommes principaux de la Révolution , y 
en avait-il un seul qui comprît combien la répu- 
blique , reconnue des puissances étrangères par droit 
de victoire, pourrait s'établir noblement et s'installer 
en retrouvant le bon ordre et la civilisation? — Cela est 
douteux. Mais lors même que quelques-uns d'entre 
eux auraient eu cette pensée, comment pouvait-elle de- 
venir un projet et une volonté? Il leur eût été impra- 
ticable, non pas même de la réaliser, mais de la pré- 
senter. La faction furieuse et insensée qui avait 
produit la république n'entendait pas qu'elle fût 
soustraite à leurs passions, à leurs vengeances, à 
leur puissance, à leurs chimériques idées^ La Gi- 
ronde avait plus d'illusions encore. Brissot et les 
philosophes du parti se croyaient parvenus à l'ère 
de l'émancipation des peuples , se persuadaient que 
la guerre allait susciter des révolutions partout et se 
réjouissaient déjà de voir briser le joug des tyrans. 
Les uns comme les autres étaient préoccupés avant 
tout de leurs luttes de tribunes et de majorité. Leur 
grande affaire était de constituer et de dominer la 
république. 

Comment aurait-on parlé des questions qui ne pou- 
vaient être traitées qu'avec réserve, ménagement et 
prudence, dans une assemblée où régnait la parole, 
où les opinions logiques et absolues avaient tout 
l'avantage sur l'appréciation sensée des circonstances 
et de la réalité? Les hommes, qui auraient osé penser à 
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la paix, auraient peu lardé à être mis au rang des con- 
spirateurs. D'ailleurs le roi de Prusse ne pouvait trai- 
ter aux conditions qu'on aurait voulu lui faire. Il 
avait commencé la guerre, croyant qu'il pourrait re- 
placer le roi de France sur son trône et lui rendre au 
moins une part de son ancien pouvoir. 11 reconnaissait 
que ce but ne pouvait être atteint : il y renonçait; 
mais pouvait-il consentir à la mort de Louis XVI? 
L'honneur et l'humanité ne le lui permettaient point. 
Il savait que cette condamnation deviendrait un signal 
de guerre pour l'Europe entière : comment aurait-il 
déserté cette cause? On lui proposait aussi de traiter 
séparément, en brisant son alliance avec l'Autriche; 
il se repentait peut-être de l'avoir conclue; il se 
croyait des griefs fondés contre son allié; il était en 
méflance de ses projets, et en fait il lui retirait son 
concours. Mais il ne pouvait se déterminer à aller 
plus loin, et ne se laissait point persuader par une 
note de Dumouriez, qui appelait ce scrupule une 
illusion du point d'honneur. 

Ainsi les tentatives de négociation, qui ostensible- 
ment ou par des agents secrets se répétèrent de part 
et d'autre, dans le cours du mois d'octobre, n'eurent 
aucun résultat. La retraite des Prussiens s'acheva 
sans être inquiétée par Kellermann, dont l'armée 
était très-affaiblie depuis le départ des troupes que 
Dumouriez avait dirigées vers la Flandre. 

Le duc de Brunswick pouvait être troublé dans sa 
marche par une autre armée française, qui venait 
d'être mise en mouvement. Vingt mille hommes 
avaient été détachés de l'armée de Biron, sous les 
ordres du général Custine. Dumouriez avait d'abord 
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souhaité qu'il traversât le Palatinat en suivant la rive 
gauche du Rhin, afin de venir couper ou du moins 
gêner beaucoup la retraite des Prussiens. Custine 
exécuta une autre opération : après avoir pris, avec 
une audace rapide, Worms et Spire, il se présenta 
devant Mayence; rien n'y était disposé pour soutenir 
un siège, ni même pour repousser une attaque. La 
ville fut rendue par capitulation. Trois jours après, 
un détachement français entra à Francfort ety imposa 
une contribution de quinze cent mille florins. Cus- 
tine, maître de la région qui environne Mayence, 
leva partout des contributions. Il avait reçu des ren- 
forts; mais, les mouvements de Kellermann n'étant 
point concertés avec les siens, il n'essaya point d'en- 
tamer l'armée du duc de Brunswick et se replia vers 
la rive gauche, s'appuyant sur Mayence. Cette cam- 
pagne de quelques jours fut brillante et produisit un 
grand effet sur les esprits à Paris et en France. Elle 
facilitait les opérations de Dumouriez et son invasion 
en Belgique. 

Ce n'étaient pas les seuls succès des armes fran- 
çaises; partout où elles se montraient, aucune résis- 
tance ne semblait se présenter devant le drapeau 
républicain. 

La Convention venait de destituer le général Mon- 
tesquiou. Tallien, Chabot, Chénier avaient, à l'envi 
l'un de Tautre, dénoncé ses opinions, calomnié sa 
conduite militaire; Danton les avait appuyés, en 
répétant sa phrase accoutumée : « Il faut nous mon- 
trer terribles; c'est du caractère qu'il faut pour sou- 
tenir la liberté. >> Trois jours après, le général Mon- 
tesquiou annonça qu'il était entré en Savoie le 
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20 septembre. Le 22, il était à Chambéry, et toute la 
province était occupée par Tarmée française. Cette 
conquête n'avait pas présenté de difficulté; les 
redoutes qui devaient défendre les passages n'é- 
taient pas encore armées. 

Les puissances étrangères avaient supposé que la 
France serait ouverte à leurs invasions, qu'elle n'a- 
vait plus de soldats, et qu'un parti puissant les appe- 
lait; ainsi elles avaient fait peu de préparatifs et n'a- 
vaient surtout point pensé à se mettre en défense. 
L'armée française les prenait au dépourvu. La Sa- 
voie, d'ailleurs, offrait de grandeâ facilités : Fran- 
çaise par le langage et les relations habituelles, cette 
province avait été facilement gagnée aux opinions de 
liberté et de révolution. Le général Montesquiou, 
avant de se présenter à main armée, avait des intelli- 
gences dans toutes les villes. A peine les troupes pié- 
montaises se furent -elles retirées que la Savoie se 
trouva sous le régime des municipalités et des clubs , 
comme un département français. 

La soumission de Nice et des Alpes maritimes fut 
plus facile encore. Le général Anselme, avec une 
petite arm.ée recrutée dans les départements du midi, 
mal équipée, et qui ne comptait que cinq bataillons 
de troupes de ligne, passa le Var. Villes et forteresses 
se rendirent aux premières sommations. L'amiral Tru- 
guet se présenta devant Oneille; il voulait y débarquer 
une division, afin d'occuper tout le littoral, mettre 
Gênes à contribution et se faire livrer Savone. Les 
parlementaires qu'il envoya à Oneille ne furent pas 
respectés; on tira sur eux. L'amiral Truguet en prit 
une vengeance terrible : son artillerie foudroya la 
ville; les troupes qu'il débarqua la saccagèrent; des 
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moines furent massacrés dans leur couvent. Ces excès 
révoltèrent toute l'Italie \ Il fut ensuite reconnu que 
la position n'était pas tenable. La division revint à 
l'armée du général Anselme, qui se borna à garder 
Nice, les positions principales de cette côte et les 
passages des Alpes maritimes. 

Ainsi, lorsque Dumouriez, après avoir laissé Kel- 
lermann suivre l'armée prussienne et Beurnonville 
marcher vers la Flandre, arriva à Paris, la répu- 
blique était partout triomphante. Sa courageuse ob- 
stination et son habileté avaient été la cause première 
d'un changement de scène si glorieux et si peu prévu. 
Toutefois il ne reçut point cet accueil que l'opinion 
française sait si bien décerner à un général victorieux, 
à un représentant de l'honneur national. C'est que 
pour goûter ce consentement patriotique, il faut qu'un 
peuple puisse s'y livrer sans réserve , qu'il se sente 
calme, en harmonie avec son gouvernement, en sécu- 
rité pour le lendemain. 

. La situation ne comportait point ce bonheur. Sans 
doute la proclamatiop de la république avait satisfait 
les vœux d'un parti puissant. On peut même ajouter 
que des âmes généreuses, avec un enthousiasme sin- 
cère, se félicitaient de ce qu'on appelait un complet 
affranchissement, et bien plus encore du niveau 
d'égalité qui ne laissait subsister rien de supérieur. 
Les conventionnels arrivant de province étaient la 
plupart dans cette disposition; nourris de journaux et 
de rhétorique révolutionnaire, ils apportaient toutes 
leurs illusions. 
Mais les hommes qu i avaient travaillé activement 

* Mémoires de Napoléon. 
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à cette révolution, ne ressemblaient point aux répu- 
blicains désintéressés qui venaient se ranger sous 
leur bannière. Les uns préoccupés des violences 
ou les avaient entraînés soit leurs passions, soit leurs 
calculs, étaient poussés à marcher dans la même voie; 
s'y arrêter, cesser d'inspirer la terreur, laisser Tordre 
social se rétablir, c'était s'exposer à avoir des comptes 
à rendre de leurs forfaits. Ils prétendaient garder 
leur pouvoir sans frein et sans règle. Les autres, 
qui se sentaient eux-mêmes menacés par le torrent 
d'une révolution illimitée, avaient maintenant à se 
défendre au nom de la justice et de l'humanité. 
Pleins d'orgueil, les Girondins voulaient aussi être 
les aristocrates et les gouvernants de la nouvelle 
république. 

Une guerre à mort commençait entre ces deux par- 
tis. Elle absorbait toute leur attention. Les dangers du 
pays, son avenir, le soin de le défendre avec discer- 
nement et habileté, de lui assurer le fruit de ses heu- 
reuses victoires : tel n'était pas le sujet de leurs pen- 
sées. Tous les événements, toute la situation étaient 
rapportés par eux aux chances de leurs discordes; les 
circonstances leur semblaient favorables ou fâcheuses, 
selon qu'elles pouvaient nuire ou profiter à leurs ad- 
versaires. Aucun motif patriotique, aucune calamité 
publique ne pouvaient les rallier dans un sentiment 
commun. Exclure de' la sphère politique tout ce qui 
ne datait point de l'ère nouvelle, exterminer.ou tenir 
comprimés tous ceux qui avaient voulu défendre un 
passé détruit ou qui pouvaient être soupçonnés de le 
regretter, telle était la seule volonté commune entre 
eux ; tempérée chez les Girondins par des senti- 
ments d'humanité et un amour sincère de la liberté; 
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exaltée chez les Jacobins par des passions haineuses 
ou une délirante férocité. 

Dumouriez trouva Paris en cet état; il se présenta 
à la Convention. Admis à la séance, il prononça un 
discours fort républicain. Les généraux, dans leur 
correspondance et leur langage , avaient adopté sans 
nulle difliculté la jactance et le ton injurieux qui 
étaient devenus à peu près obligatoires. 11 parla de 
cette guerre, qui devait être la dernière, où les 
tyrans et les privilégiés seraient les seules victimes de 
celte lutte du pouvoir arbitraire contre la raison. Il 
accusa sans le nommer le général La Fayette d'avoir, 
par trahison, désorganisé Tarmée. Il s'étendit avec 
justice et convenance sur les éloges des soldats et des 
généraux, et termina ainsi : « Je me montrerai digne 
de commander les enfants de la liberté et de soutenir 
les lois que le peuple souverain va faire par votre 
organe. » 

Le président lui répondit sans effusion et sans 
couleur. 

Un des officiers, qui accompagnaient Dumouriez, 
présenta à TAssemblée un guidon qui avait été en- 
levé à un détachement du corps des émigrés. Ver- 
gniaud demanda que ce signe de rébellion autour 
duquel combattaient des brigands et des assassins fût, 
comme eux, détruit par la main du bourreau. Sa pro- 
position fut adoptée. 

Dumouriez avait été fort applaudi par TAssemblée 
et les tribunes, mais il ne fut question de lui décer- 
ner aucun témoignage de la reconnaissance natio- 
nale, aucune récompense hoaorifique. On célébra 
par une fête publique la conquête de la Savoie, sans 
songer à la retraite de Tarmée prussienne. 
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Il vit bi^i que sa présence ne plaisait à personne, 
qu'on était prêt à le blâmer d'avoir quitté son armée, 
bien qu'il n'en eût pas encore pris le commandement 
et que Lille ne courût plus aucun danger puisque le 
siège était levé. 

Les Girondins lui firent beaucoup de caresses. 
Quelques-uns lui gardaient pourtant rancune 
du renvoi de Roland ; nul ne lui montra de 
confiance, ne lui parla de la situation politique 
et ne lui communiqua de vues sur l'avenir; cela 
leur eût été difficile, car eux-mêmes n'en avaient 
aucune. 

Dumouriez se persuada encore plus que, parmi les 
personnages importants de cette phase révolutionnaire, 
un seul avait cette liberté d'esprit, sans laquelle on 
ne juge ni les affaires, ni les hommes; il n'eut de 
rapports essentiels qu'avec Danton, qui siégeait en- 
core au conseil exécutif comme ministre de la justice. 
Servan, ministre de la guerre, après avoir eu toute 
confiance en Dumouriez, s'était troublé de son ob-» 
stination audacieuse à se maintenir à Sainte-Mene- 
hould, sans couvrir Châlons et la route de Paria; 
cette fin si heureuse de la campagne s'était accomplie 
malgré ses ordres : ainsi ils étaient en mauvais 
Rapports. 

L'autorité souveraine que Danton avait sur ses 
collègues était nécessaire à Dumouriez pour faire 
adopter ses plaps militaires et obtenir les moyens 
d'entrer en Belgique. Il se plaça donc entière- 
ment sous le patronage de Danton. Ils se montrè- 
rent ensemble, dans la même loge, à l'Opéra; et, 
ce qui était plus grave , il parut à une séance des 
Jacobins, que Danton vint présider. Il compli- 
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m«»nta lo général : a Une grande carrière s'ouvre 
devant vous. Puisse la pique du peuple briser 
le sceptre des rois. Puisse leur couronne tom- 
ber devant le bonnet rouge, dont la société vous 
honore. » 

Collot d'Herbois prit ce jour-là un rôle grotesque : 
« Quand tu seras à Bruxelles, si tu y trouves une exé- 
crable femme qui, sous les murs de Lille, est venue 
repaître sa férocité du spectacle des boulets rouges.... 
Mais cette femme ne t'attendra pas. Si tu la trouvais, 
elle serait ta prisonnière. Nous en avons d'autres aussi 
qui sont de sa famille; tu l'enverrais ici..,. Fais-la 
raser au moins, de manière qu'elle ne puisse jamais 
porter perruque. « 

C't^tait rarcbiduchesse Christine, sœur de la reine 
Marie-Antoinette , dont ce comédien parlait avec des 
facéties de bourreau : « A Bruxelles, tu feras renaître 
la liberté. De quelle félicité tu vas jouir! Dumouriez, 
ma femme est de Bruxelles, tu la trouveras aussi et 
elle t'embrassera. » 

Tel était le langage qu'on parlait aux Jacobins. 
Dumouriez répondit : « L'éloquent discours de Collot 
d'Herbois restera toujours gravé dans mon âme; il 
me servira de leçon ; mais ce n'est pas pour moi 
seul. Je demande, pour la nation entière, l'im-* 
pression de ce discours. » Ce fut ainsi que, sous 
la protection de Danton , et avec les encourage- 
ments de Collot , le général qui venait de sauver la 
France fut accueilli aux Jacobins avec plaisir, mais 
sans enthousiasme. Ils avaient dès lors un grief 
contre lui. 

Avant son départ de l'armée , quatre soldats fran- 
çais, de ceux qu'en émigrant des officiers avaient 
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emmenés à Tétranger et qui rentraient en désertant , 
se présentèrent à Rethel. 11 y avait alors dans cette 
ville, sous le commandement du général Chazot , deux 
bataillons de fédérés venus de Paris. Les déserteurs 
demandèrent à parler au général. Les fédérés voulu- 
rent les massacrer; Cbazot accourut; ils menacèrent 
de le tuer, Taccablèrent d'injures, et ces malheureux 
furent immolés sous ses yeux* 

Dumouriez ordonna au général Beurnonville de 
faire entourer ces bataillons, de les désarmer, de 
renvoyer leurs drapeaux aux deux sections où elles 
s'étaient formées, et d'y faire ramener les coupables 
pour y être punis par les sections mêmes. 

C'était déjà une grande timidité vis-à-vis de Tau-- 
torité sectionnaire. Beurnonville alla seul trouver les 
bataillons , leur lut l'ordre du général en chef, et leur 
ordonna de déposer armes et drapeaux; ils se jetèrent 
à ses genoux , demandant grâce , et livrèrent quarante- 
deux hommes qui étaient les vrais coupables. Ils fu- 
rent envoyés à Paris. Les bataillons ainsi épurés de- 
vinrent excellents. 

La Convention avait été officiellement informée du 
crime et des mesures de répression. Elle avait eu 
sous les yeux le rapport du général Chazot ; on y lisait : 
(( Il est impossible d'entreprendre une guerre sérieuse 
avec des troupes telles que nos volontaires nationaux; 
ils méprisent les lois; ils ne connaissent ni discipline 
ni règles militaires ; ce sont des volontaires dans toute 
l'étendue du mot. Ils n'inspirent que de l'efTroi. Si 
notre cavalerie légère venait, je les enverrais tout de 
suite au feu, pour voir s'ils sont aussi braves que 
turbulents. » La conduite des généraux avait donc été 

{pleinement approuvée. 

I. 26 
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Mais le commandant d'un de ces bataillons était le 
patriote Palloy, un homme mêlé depuis le commen- 
cement de la Révolution à tous les désordres qui 
avaient ensanglanté Paris, et que Roland avait accusé 
récemment y devant la Convention, d'être parti sans 
rendre compte de sommes mises à sa disposition 
pour des travaux publics. Marat prit fait et cause 
pour Palloy et proposa aux Jacobins de décerner 
une couronne civique aux assassins. 11 fut chargé 
par la société de faire, conjointement avec deux 
autres commissaires, une enquête sur la conduite des 
généraux. 

Il se présenta un soir à une fête que Talma don- 
nait à Dumouriez. M"^ Candeille, actrice alors fort 
à la mode, l'avait déjà engagé à un bal;. car il n'y 
avait plus d'autres salons pour fêter un général vic- 
torieux : c'était la seule société où l'élégance ne fût pas 
compromettante. Marat commença à interpeller Du- 
mouriez en toute brutalité. Le général le regarda : 
(f C'est vous qu'on appelle Marat, dit-il, je n'ai point 
à vous parler. » Puis il répondit aux autres commis- 
saires que les pièces justificatives et tous les rensei- 
seignements se trouvaient dans les comités de la 
Convention. 

Â cette époque où venaient d'arriver aux armées 
les bataillons de fédérés, de semblables désordres se 
produisaient chaque jour; on avait envoyé aussi des 
compagnies de gendarmerie où s'étaient enrôlés les 
anciens gardes françaises qui, au 10 août, avaient 
massacré plusieurs de leurs officiers et passé à l'in- 
surrection. Ils avaient une paye de quarante sous par 
jour; ils élisaient leurs officiers, ne se soumettaient à 
aucune discipline, troublaient l'armée et les habitant» 
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paisibles, et menaçaient les généraux. Une de leurs 
compagnies, en entrant à Cambrai , se porta aux pri- 
sons, délivra les prisonniers détenus pour délits pri- 
vés, en égorgea un et massacra deux officiers qui 
avaient empêché leurs soldats de prendre part à ces 
désordres. 

A Crespi , un bataillon de volontaires avait pris 
possession de la ville, saccagé Thôtel de la mairie, 
menacé les municipaux de les mettre à mort. 11 avait 
fallu faire venir de la troupe' pour les forcer à éva- 
cuer là ville. 

A Cbarleville , un ofQcier d'artillerie avait été tué , 
et sa tête promenée au bout d'une pique , pour ssvoir 
expédié un convoi d'armes , en exécution de Tordre 
des commissaires de TAssemblée nationale. 

Tous ces actes étaient approuvés, loués, proposés 
en exemple par un parti dominant. 11 y avait des 
orateurs pour prendre leur défense à la tribune des 
Jacobins , souvent même à la tribune de la Conven- 
tion. xMarat s'obstina tellement, revint tant de fois à 
la charge, qu'il finit par obtenir un décret qui pro- 
clamait l'innocence et approuvait la conduite des 
fédérés du patriote Palloy. 

Les généraux étaient dénoncés ; en vain ils étaient 
victorieux et portaient les armes de la république 
au delà des frontières; en vain ils professaient des 
opinions démocratiques et adoptaient le langage jaco- 
bin. Les noms empreints d'aristocratie, Montesquiou, 
Custine, Biron, Valence, Broglie, Dillon, étaient un 
motif de haine et de persécution. On ne voulait point 
que la France fût sauvée par eux, puisqu'elle avait été 
défendue par leurs pères. -D'ailleurs, ils exerçaient 
une autorité, ils maintenaient l'ordre, sinon dans la 
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cité y du moins dans l'armée. Le fait seul d'avoir, par 
le commandement y une position supérieure, ne se 
pouvait supporter. 

Dans le peu de jours que Dumouriez passa à Paris 
avant de se rendre à son armée, il observa sans illu- 
sion le triste état de la république nouvelle. 11 ne 
pouvait même plus espérer Tappui qu'il avait obtenu 
de Danton. Le danger imminent qui avait décidé le 
chef des révolutionnaires à s'emparer, avec ruM plus 
qu'avec autorité, d'un pouvoir de gouvernement, ne 
subsistait plus. Les circonstances ne lui imposaient 
plus l'indispensable nécessité d'être raisonnable, et 
il n'eût point rencontré la même soumission , de- 
puis que les esprits étaient relevés de leur abatte- 
ment et de leur effroi. Danton avait maintenant à 
garder sa position politique et à faire accepter sa 
puissante influence par une assemblée nouvelle re- 
vêtue du pouvoir souverain. Attaqué par les uns, 
entraîné par les autres , rencontrant des rivaux dans 
son propre parti , il cessait d'exercer cette supréma- 
tie incomplète et provisoire, dont, à vrai dire, il 
n'avait fait un usage utile qu'en se confiant avec sa- 
gacité à Dumouriez. 

En outre, le ministère de la guerre allait passer 
aux mains d'un homme incapable, livré à la portion 
fanatique, aveugle et grosôière des Jacobins. Servan 
s'était efforcé de conserver l'ordre dans l'administra- 
tion militaire; Pache la livra à ses amis politiques; 
il employa des bonunes étrangers aux affaires, des 
fripons subalternes, hypocrites zélés de révolution. 
11 persécuta les administrateurs éprouvés qui ve- 
naient de rendre de bons services dans un moment 
si difficile. 
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Concerter un plan de campagne av€c un tel gouver- 
nement n'était point une tâche facile; mais Dumou- 
riez n'était pas homme à se décourager. Sur cette 
grande scène historique y il avait un courage d'aven- 
turier. Résolu à employer tous les moyens, il n'était 
jamais sans espérance. Sans croire à la république ^ 
il n'était point rebuté de prodiguer les protestations 
de dévouement, les déclamations enthousiastes ; il se 
familiarisait sans répugnance avec les plus ignobles 
Jacobins. Tout lui était bon pourvu qu'il lui fût pos- 
sible d'entreprendre cette conquête de la Belgique, à 
laquelle il attachait sa gloire. Toutefois, il n'était 
pas assez chimérique, et son ambition n'avait point 
assez de grandeur pour que sa pensée se portât au 
delà d'une renommée militaire et d'une haute posi- 
tion dans un ordre de choses régulièrement établi. 
Il n'y avait rien de Cromwell en lui. Ce qu'il a écrit 
de ses espérances et de ses desseins semble véri- 
table. Son imagination s'arrêtait au rêve de la paix 
glorieusement conclue, et à la restauration d'une 
monarchie constitutionnelle. 

Quant à la paix, il ne pouvait guère en emporter 
l'espoir au moment où il quittait Paris. Les succès 
des armées françaises, la retraite des Prussiens, la 
conquête de la Savoie, l'invasion facile des rives du 
Rhin avaient enivré les Jacobins et même la Conven- 
tion. 11 n'était plus question que de la chute de tous 
les trônes ; jamais la république ne devait traiter 
avec les tyrans ; les armes ne pouvaient être posées 
avant que toute l'Europe fût délivrée de leur joug. — 
Qui aurait pu concevoir la pensée qu'un territoire af- 
franchi par les victoires de la France fût jamais 
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rendu au despotisme ? —Les Jacobius u'avaient-ils pas 
missioD d'établir partout le règne de Tégalité ? — Les 
Girondins^ non moins ardents à injurier les rois et 
les peuples qui leur restaients soumis, ne devaient-ils 
pas propager la constitution qu'ils allaient faire? 
— « Allez et municipalisez ! » Telle était la mis- 
sion qu'ils assignaient aux généraux conquérants. 
Ainsi l'imagination des révolutionnaires n'assignait 
à la guerre aucun terme dans l'espace et dans la 
durée. 

Ils s'apprêtaient à créer une autre impossibilité 
pour la paix: les uns et les autres voulaient, avec 
plus ou moins de décision, la mort de Louis XVL Ils 
l'auraient sans doute fait périr dans leur détresse et 
leur désespoir ; l'immolation était plus certaine en- 
core dans l'orgueil de leur triomphe. Si les Prussiens 
s'étaient avancés vers Paris le roi eût vraisemblable- 
ment été massacré ; leur retraite allait donner à la 
Convention le courage de le juger. A peine réfléchis- 
sait-elle que c'était jeter un défi à l'Europe entière. 
L'Angleterre, la Hollande et l'Espagne allaient pren- 
dre les armes pour venger cette mort : peu importait 
à la politique des révolutionnaires. Ce n'était point 
la France , son indépendance , sa prospérité qui les 
préoccupaient : elle était leur proie ; si elle leur 
était arrachée, ils se souciaient peu de ce qu'elle de- 
viendrait. 

Tant de présomption, une si merveilleuse assu- 
rance tenaient à une cause honorable pour le pays : 
l'armée s'était montrée patriotique et vaillante. La 
défense du territoire et de l'honneur national avait 
excité un mouvement général, avait retenu les sol- 
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(lais sous les drapeaux , avait convoqué une jeunesse 
ardente et dévouée. Ce n'était point telle ou telle opi- 
nion sur la forme constitutionnelle, qui enflammait 
ainsi les courages, c'était un véritable amour de la pa- 
trie s'unissant à l'esprit militaire. Étrangère aux dis- 
cordes des partis, l'armée était fidèle au gouverne- 
ment comme à son état-major , à la constitution ou 
à la république comme à son drapeau; il n'était au 
pouvoir de nul de ses chefs de la détourner de son 
devoir, ni l'empêcher un instant de faire face à l'en- 
nemi. 

Des possesseurs éphémères de l'autorité suprême 
pouvaient méconnaître le véritable esprit des soldats, 
leur ôter de bons généraux, leur en donner de mau- 
vais, les laisser par désordre d'administration sans 
pain et sans vêtements; l'obéissance continuait parce 
que la révolte eût été une trahison. 

Mais il faut dire aussi que cette patrie qu'ils ai- 
maient, et qu'ils défendaientsi bien, leur était devenue 
plus chère, depuis que l'égalité était la loi de l'armée 
comme de la cité; non pas cette égalité qui ne com- 
porte ni l'ordre, ni l'obéissance, mais l'égalité qui fait 
d'une nation un tout homogène où chaque citoyen 
est de même nature et de même sang, où tous ont, 
sinon la même position, du moins les mêmes droits. 
Dans la constitution militaire de la France nouvelle, 
soldats et officiers étaient devenus camarades et frères 
d'armes; auparavant les officiers étaient restés des 
chevaliers, mais n'étaient point des soldats. On le di- 
sait ainsi sous Louis XIV, et le cardinal de Richelieu 
avait déjà compris que la composition des armées 
modernes devait amener la possibilité d'avancement 
pour tous ceux qui portaient les armes. 
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C'est ainsi que Tarmée est demeurée comme dépo- 
sitaire de Tordre et de la hiérarchie; soumise au de- 
voir par sentiment plus que par contrainte, coociliant 
rintelligence avec la discipline; respectant qui la 
commande au nom du pays. Et si parfois le mécon- 
tentement y pénètre, la sédition n'y est jamais écou- 
tée; digne exemple pour les citoyens. 
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